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NECROPOLES MONTPELLIEMINES 



Par M. GRASSET MOREL 



Personne, croyons-noiis, n'a resolu une question que nous 
nous sommes posee bien des fois : oil dorment leur dernier 
sommeil les nombreuses generations qui nous ont precedes 
dans notre cite ? Oil reposent les cendres des milliers de Mont- 
pellierains, morts avant la creation du vaste cimetiere Saint- 
Lazare, vieux d'un demi-siecle a peine? Nous n'avons ni, cette 
voie des tombeaux, comme dans l'ancienne Italie, ni comme 
dans la nouvelle, ces champs de repos tels que le Campo 
Santo de Pise avec ses statues, ses monuments et ses fresques, 
et une quantite de plus modernes, comme par exemple celui de 
Genes, peuples d'un monde de marbre, qui anime en quelque 
sorte ces demeures de la mort. On nous excusera d'entre- 
prendre cette promenade macabre qui nous parait toutefois 
otfrir quelque inter6t et etre pleine d'enseignements. 

N'avons-nous pas vu souvent retirer des fouilles, qui se pra- 
tiquent a travers nos rues, des debris humains? Ainsi, lorsque 
fut cree le square de l'H6tel-de-Ville, dans les travaux de la 
rue Maguelone, lors de la demolition de TEglise de St-Joseph, 
jadis des Carmes du Palais, quand, dernierement encore, fut 
prolongee la rue du Four-des-Flammes, enfin aux quatre coins 
de notre cite oil le sol a ete remue, des ossements, des sepul- 
tures ont ete exhumes. N'en soyons pas etonnes; si nous inter- 
rogeons nos vieilles annales, elles nous diront que leseglises, 
les chapelles, les couvents, si nombreux a Montpellier avant 
2eS6rie. — Tome III. 17 
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244 GRASSET-MOREL. 2 

la Revolution, etaient les gardiens des cendres de nos devan- 
ciers. 

Si nous considerons tout d'abord la paroisse du Montpellier 
primitif, Saint-Firmin, et celle de Montpellieret, Saint-Denis, 
nous voyons quenon seulement on enterrait dans leurseglises, 
mais qu'encore celles-ci etaient precedees ou eutourees d'un 
cimetiere, selon l'usage conserve m6me de nos jours dans bien 
des villages. Si nous cherchons en vain celui de Saint-Denis, 
celui de Saint-Firmin, — peu de nos concitoyens le soupcon- 
nent, — subsiste au coeur m6me de la cite ; c'est ce terre-plein, 
a peu pres a hauteur d'un premier etage, qui se trouve dans 
la rue Rebuff! et dont l'entree, occupee depuis le XVII ou le 
XVIII 6 siecle par des maisons, donnait sur la rue Saint-Firmin. 
Au siecle dernier encore, on y a trouve des ossements, des 
pierres tombales ; on en decouvrirait peut-6tre aujourd'hui, si 
Ton creusait profondement le sol. Les protestants ayant rase 
l'eglise, son cimetiere fut abandonne, et cen'est que par excep- 
tion que Ton y fit des inhumations au siecle suivant. 

Difficile a retrouver serait Templacement de l'Eglise et du 
champ de repos de la paroisse de Saint-Denis de Montpellieret; 
la tout a change d'aspect apres les guerres de religion du XVI e 
siecle et le siege de 1622. Le bastion Nord de la Citadelle s'est 
eleve sur cet emplacement. II est question de ce cimetiere en 
1090; en 1196, des vergers, maisons et colombiers Tentourent, 
ainsi qu'au XV e siecle. La portaliere, du chemin de Salicate se 
trouvait acdte 1 . 

Lors des dernieres transformations operees a ce bastion, des 
debris humains et des tombeaux ont ete retrouves. Au XVIIP 
siecle, en tirant de la terre en cet endroit, des caveaux pleins 
d'ossements avaient ete egalement decouverts. Les curieux 
memoires de l'etudiant balois Felix Platter (1552-1557) nous 
racontent les expeditions nocturnes entreprises par lui et 
autres « escholiers » dans ce cimetiere de Saint-Denis : « Notre 

1 L. Guiraud. La paroisse de St -Denis, p. 20 et suiv. 
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premiere excursion de ce genre, dit-il, se fit le 11 decembre 
1554.... Aminuit..., dans le plus grand silence et Tepee a la 
main, nous nous rendons au cimetiere du couvent de Saint- 
Denis, oil nous deterrons un corps avec nos mains, car la terre 
n'etait pas encore tassee, renterrement ayant eu lieu le jour 
m6me. Une fois mis a deeouvert, nous le tirons dehors avec 
des cordes, et l'enveloppant de nos flassades, nous le portons 
sur deux batons jusqu'aux portes de la ville. II pouvait 6tre 
trois heures du matin, hh nous mettons le corps a l'ecart, pour 
aller frapper & la poterne, qui s'ouvrait pour rentrer et sortir 
la nuit. Le vieux portier vient nous ouvrir en chemise ; nous 
le prions de nous donner a boire, sous pretexte que nous mou- 
rions de soif, et pendant qu'il va chercher du vin, trois d'en- 
tre nous font passer le cadavre et le portent sans desemparer 
dans la maison de Gajlotus, qui n'6tait pas bien eloignee. Le 
portier ne se douta de rien, et nous rejoignimes nos compa- 
gnons. En ouvrant le linceul ou le corps etait cousu, nous 
trouvames une femme, avec des jambes contrefaites de nais- 
sance, les deux pieds tournes en dedans. Nous en flmes Tau- 
topsie.... Encourages par le succes de cette expedition, nous 
la renouvelames cinq jours plus tard. 

«Nous etions avertis qu'un etudiant et un enfant avaient (He 
enterres au meme cimetiere Saint-Denis. La nuit venue, nous 
sartons de la ville pour nous rendre au Couvent des Augus- 
tins 1 . C'etait le 16 decembre. Nous nous r6galons d'une poule 
au chou, dans la cellule du frere Bernard ; nous avions cherche 
nous-m6mes le chou dans le jardin et nous l'avions apprete 
avec un vin excellent qu'avait fourni le frere. En quittant la 
table, nous nous mettons en campagne avec nos armes, car les 
moiues de Saint-Denis, s'etant apercus que nous leur avions 
deterre une femme, avaient menace de nous faire un mauvais 
parti. Myconius portait son ep^e nue, et les Francais leurs 
rapieres. Les deux corps sont deterres, enveloppes de nos 

4 Voisin de Saint-Denis. 
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couvertures et portes sur deux Mtons, comme la premiere 
fois, jusqu'a l'entree de la ville ; mais n'osant pas reveiller le 
concierge,J un de nous se glisse a l'interieur par un trou que 
nous deeouvrons sous la porte, car le service s'en faisait avec 
assez de negligence. Nous lui faisons passer les cadavres par 
la raeme ouverture, il les tire au-dedans et nous suivons le 
meme chemin a notre tour, en nous tralnant sur le dos ; je 
me rappelle m6me que je m egratignai le nez au passage. Les 
deux sujets furent portes dans la maison de Gallotus, et 
debarrasses de leur enveloppe. L'un etait un etudiant de notre 
connaissance. L'autopsie revela des lesions graves : les pou- 
mons etaient decomposes et repandaient une odeur affreuse 
malgre le vinaigre dont nous les arrosions ; nous y trouvames 
de petits calculs. Quant a Tenfant, c'etait un petit garcon dont 
nous fimes un squelette .» 

Ces expeditions macabres etaient choses communes, ainsi 
que nous le verrons, et nos etudiants y allaient comme a 
une partie de plaisir, peu emus de reconnaitre dans le cadavre 
derobe une ancienne connaissance. II est vrai qu'avant de se 
mettre en campagne, ils etaient bien lestes, sans doute pour 
se donner bon courage. 

En general, les cimetieres etaient affectes aux classes peu 
aisees ou de condition moyenne, tandis que les gens de qua- 
lite ou jouissant d'une certaine fortune choisissaient leurs 
sepultures dans les eglises, sous le pave de la nef ou bien dans 
une chapelle achetee en tout ou en partie a la condition que 
leurs families se chargeraient de son entretien et de sa deco- 
ration. 

Sionsoulevait le pave des chapelles et eglises qui ont survecu 
auxepoques de troubles etdg revolution, combiennerencontre- 
rait-on pas de tombeaux ! Ainsi, dans la cathedrale ou, jusque 
dans ces derniers temps, reposent nos eveques, les principales 



* F61ix et Thomas Platter a Montpellier, 2 v. in-8°, 1892, torn. I, pag. 91 et 
puivantes. 
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families avaient leurs sepultures: celles des Bon, premiers 
Presidents ;. des Belleval, Presidents et Maire de la cite; des 
Conseillers d'Audessan, de Montlaur, Deyde et Cambaceres ' et 
d'autres dont remuneration serait longue a rappeler. 

Dans Teglise de l'II6pital General, ne voyons-nous pas 
encore au pied du maitre-autel les pierres tombales de deux de 
nos anciens eveques, Pradel et Joachim Colbert, aussi celebre 
par son jansenisme que par sa charite. A Saint-Matthieu, cette 
ancienne eglisedes Dominicains, dont le sol cachait cinquante- 
quatre sepultures 2 appartenant ade vieilles families de la cite, 
on voit encore les inscriptions funeraires des de Grefeuille, de 
Bocaud, de Bossuges, de Grave, que nous reproduisons d'apres 
le releve fait par M. Germain dans ses savants travaux. 

Sur celle de Grefeuille est gravee avec les armoiries de la 
famille, cette inscription : 

illustrissimo i vlro | petro de agrifolio i in | suprema 
monspeliensi Curia | Senatori | avqetavle | nobili Ioann^e 
d'Atgier I de la Bastide | Ioannes Petrus de Agrifolio I 
in eadem Curia | Senatori | ann. mdcci. 

On lit sur celle de Bossuges ces mots, precedes du blason de 
la famille : 

Siste Viator | et Divin.e providentle munera | Attendens; 
non doloris lachrymas | sed Deo preces | effunde | nobiliss. 

VIR CONSULARIS | AC CIVIBUS | ChARUS. AmICIS ClIARIOR CONJUGI 

I Charissimus. Iacobus de Bossuges-Dom I d'Agnac et 

MUJOLAN. DOMI MILITLEQUE | ILLUSTRIS. ABNEGATA CALVIN1STA- 
RUM | H.ERESI PIE V1XIT, ET PIE MORTUUS EST | DlE XII MENS1S 



1 Gollft de Gambac6res-Murles etait la sixienae du c6te droit en entrant (Tho- 
mas, m6m. hist, sur Montpellier). 

* Germain. Le couvent des Dominicains. Mem. de la Society archeologique, 
torn. IV. 

8 Etudes archeol. sur Montpellier, torn. VIII. Mem. de la Societe arch6olog M 
pag. 250 et suiv. 
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SEPTEMBRIS. ANNO RECUPERATE SALUT1S MDCXXXVIII. | MAGDA- 

lena de Perdrier nobilissima | Trietisque Co^jux FLENS 

MOERENSQUE | PONI CURAVIT. | ORA PRO EO. 

Sur le tombeau de la famille de Bocaud, une pyramide 
en marbre blanc porte cette epitaphe : 

« Ici repose Marie-Emilie Guignard de Saint-Priest, veuve 
de Thomas Bocaud ; pieuse d£s son enfance ; la femme forte 
de lV.criture; le centre de l'union de sa nombreuse famille; 
l'objet de son respect et de son amour ; la mere des pau- 
vres; le conseil des gens de bien. dans les temps orageux 
elle montra le courage, la patience et la paix d*une vertu 
^prouvee. elle fut l'admiration et l'exemple de ceux qui 
partag^rent sa detention. d'une s^v^re tfconomie pour elle- 
m&me, libtirale envers les siens, gen^reuse pour les indi- 
gents, parmi un nombre infini d'oeuvres de pi&tt et de 
chariti, elle acheta cette tfglise pour la conserver au 

CULTE DIVIN. ELLE EST ENTREE DANS l'eTERNIT^ PLEINE DE FOI 
ET D'ESP^RANCE EN LA MIS^RICORDE DU R^DEMPTEUR, DE L ERE 
CHRET1ENNE, LE 25 MARS, L*AN 1802. TOUS L'ONT ADMIR^E PEN- 
DANT SA VIE, TOUS L'ONT PLEUREE APRfiS SA MORT. Le TENDRE 
SOUVENIR DE SA FAMILLE, SES INTARISSABLES REGRETS SONT SUR 
CETTE TOMBE, SOUS LAQUELLE LES CENDRES DE i/ftPOUX ET DE 
L'EPOUSE GISENT CONFONDUES JUSQU'AU GRAND JOUR DE LA 

resurrection. Requiescant in pace. 

« Ici repose messire Thomas-Marie de Bocaud, chevalier 

« 

non profes de l'Ordre de Saint-Jean de Jerusalem, decede 
LE VII JUILLET MDCCLXXXVIII, age de lxv ans, digne de memoire 

PAR LES QUALITES DE SON AME DOUCE, ET BIENFAISANT, REMPLI 
D'HONNEUR ET DE RELIGION, D'UNE PROBITE AUSTERE ET D'UNE 
NOBLE SIMPLICITE, CHER A SES CONCITOYENS, AUXQUELS IL FUT 
CONSTAMMENT UTILE, MAIS DIGNE SURTOUT D^TRE RAPPELE AU 
SOUVENIR DES FIDELES, PAR SA VIE ^DIFIANTE ET LES VERTUS 
CHRETIENNES QU'lL A SI BIEN PRATIQU^ES JUSQU'a SON DERNIER 
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JOUR. La tendresse conjugale s est honor^e de lui offrir 

GE TEMOIGNAGE DE RESPECT, D'ATTACHEMENT ET DE RECONNAIS- 
SANCE. PRIEZ POUR LUI ET POUR SON EPOUSE ». 

Deux plaques en marbre blanc, dans un cadre de marbre 
noir, portaient les epitaphes suivantes de la famille de Grave : 

« H. ET P. SEIGNEUR MONSEIGNEUR PHILIPPE DE GRAVE, 
PREMIER MAITRE DE LA GARDEROHE DE MONSIEUR, FRERE UNIQUE 

de Louis XIV, baptise dans le Louvre, le 30janvier 1657, 
servit le roy des sa plus tendre enfance. marie le 17 octo- 
bre 1684 avec Demoiselle Diane de Solas, deceda avant 
son pere, le 27 aout 1688, dans sa 32 e annee, et donna des 

MARQUES D'UNE SINGULIERE PIETti. Il ETAIT FILS AINE DE II. ET 
P., SEIGNEUR MONSEIGNEUR HENRY DE GRAVE, MARQUIS DE VlL- 
LEFARGEAU, COMTE DE BAUCHE, SEIGNEUR DU P^RON, La RlCHAR- 

die:re, Saint-Martin entre deuxeaux, marechal de bataille, 
conseiller d'etat, lieutenant general dans les armees du 
roy; qui contribua au gain de la bataille de cassel, donnee 
par Monsieur, en 1677, et qui, en 1684, fut nomm6 par le 
Roy, chevalier d'honneur d'Anne d'Orl^ans, duchesse de 
Savqye. 

((C'etoit le II c decendant d'Eleazard de Grave, seigneur 
de Peiriac en 1200.)) 

CI-GIT 

« Madame Diane de Solas, marquise dudit lieu, dame du 
fief de Coupe qui se leve a Montpellier de la Rectorie ou 
partie antique de ladite ville, baronne de lattes, veuve 
de h. et p. sewneur, monseigneur philippe de grave, issu 

DE NOBLE RACE. Sa PATR1E VOIT FLEURIR LE COMMERCE ET 
REGNER L'ABONDANCE PAR LES TRAVAUX QUE CETTE DAME FIT 
FAIRE DANS SES HERITAGES POUR RENDRE LA RIVIERE DU LEZ 
NAVIGABLE. Sa VIE CHRETIENNE FINIT LE 6 NOVEMRRE 1711. 
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Son fils Henry Franqois, marquis de Grave, honorant la 
m^moire de son p^re et de sa m^re, a fait r^parer leur 
tombeau en 1757.)) 

U fut, en outre, trouve sur un cercueil en plomb, dans le 
caveau de la chapelle des fonts baptismaux, Tepitaphe de Jacob 
de Bornier, juge mage, ainsi con^ue : 

d. o. M. 

Nobilis Jacobus de Borne per xxx annos in senescalii hac 
proesidiali curia judex major et prqeses, tandem vetebanus 
obiit monspelii die xxvil a mensis martii mdccxxxxvi ^tatis 
lxxxi clrciter anno. 

Plus maltraitee que celle de Saint-Mathieu, l'eglise des 
Recollets, aujourd'hui du grand seminaire, n'a pas conserve 
les nombreux monuments eleves a la memoire de ceux qui 
reposaient dans ses caveaux, et dont le plus remarquable etait 
celui de Bonnier de la Mosson, commande au sculpteur 
Dumont, de l'Academie de Paris 1 . Aux Augustins, parmi les 
chapelles affectees aux sepultures, celle de Saint-Luc etait 
reserv6e aux peintres, architectes et sculpteurs ; la reposent 
les d'Aviler, Giral, Boissiere et autres celebrites artistiques de 
la cite. La Soci6te archeologique possede deux medaillons 
ovales en marbre noir, sur lesquels sont graves en lettres d'or 
les noms du peintre Boissiere, qui orna la chapelle, et de 
d'Aviler, mort a 47 ans, dans la paroisse de Saint-Pierre et 
inhume aux Augustins. L'un porte cette inscription : 

[SaJmuel, Boissiere, Monspeliensis. Coelebs, Pictor. exi- 
mius, hujus. exornator. sacelli, a. divi. luc/e. | [f] raterni- 

TATE. FUNDATI. | [Ja]CET, OBIIT ^ETATIS | [LX] XXIII. CRISTI. 

1 En 1719, Bonnier traite avec Francois Dumont pour un monument en marbre 
blanc et figures en plomb, avec tablette en marbre noir pour les inscriptions a 
graver, haut de 22 pieds, qui sera ele\e dans la chapelle de Saint- Joseph. — 
Voir Les Bonnier, pag. 53 et 253. 
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Sur r autre on lit ces mots : 

LABORES, AGENDO. INDEFESSUS. OPTATAM. [ArC]HITEC. | [ExiMl]US, 
FUNDATOR. QUI | [P]OST. INNUMEROS. A. CHRtSTIANIS. QUIETEM. 
IN.TUMULO. CONSEGUTUS. EST. ANNO. R. S. H. MDCCII, .ETATIS . SILB . 

II existe au couvent de la Providence, ancien monastere des 
Cannes avant la Revolution, sur l'avenue de Toulouse, une 
crypte, laseule connue dans notre ville,qui abrite des tombeaux. 
L'eglise, batie a la fin du xvn e siecle et au debut de xviii 6 , con- 
tenait huit chapelles concedees : celle de Saint-Simon et de 
Sainte-Marguerite, la premiere a droiteen entrant au president 
de Serres de Mesples en 1787; celle de Saint-Michel, qui suit, 
en 1691 au sieur Sallas; celle de Saint-Etienne, latroisieme 
du c6te de 1'Evangile, en 1706 a Etienne Flaugergues, et celles 
de Sainte-Therese et de Saint-Francois, et Nicolas, a M me de 
Varsoris, en 1689 et a M. de Vins.Nous ignorons quels furent 
lescessionnaires desautres. Danslacrypte reposentles families 
de Francois Durand, d'Estienne Carquet, d'Imbert, de Daniel 
Chauvet, de Vassal, celle-ci rappelee par l'inscription sui- 
vante : 

«Catacombe | appartenant a Madame Vassal | de Moge pour 
elle | et les siens | a perpetuite, 1750. » 

Les descendants de cette derniere possedent encore cette 
crypte pout* l'avoir achetee a l'epoque de la Revolution, afin de 
la soustraire aux profanations '. 

Longue serait la serie des sepultures que nous trouverions 
sur Templacement des eglises qui ont disparu. Nous nous bor- 
nerons a signaler certaines exhumations dont le souvenir nous 
a ete conserve. Lorsque la Revolution rasa l'ancien et venere 
sanctuaire de Notre-Dame-des-Tables et y substitua le lourd 
marche aux Colonnes, nombreux furent les tombeaux mis au 
jour. Vers la meme epoque, quand Louis Bonaparte voulut 

1 M. Guiraud.— Saint-Denis, pag. 221, 222. 
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recueillir les cendres de son pere, dans Tancien couvent de 
TObservance, nous avons vu quelle quantity de cadavres il 
troubla dans leur repos avant de trouver celui de Charles Bona- 
parte 1 . Plus pres de nous, quand la vieille eglise de Sainte- 
Anne fut demolie pour faire place a la nouvelle, lorsque la rue 
Nationale emporta sur son parcours l'ancienne eglise des 
Carmes du Palais, de nombreux restes humains, des pierres 
tombales apparurent; de meme lors de la creation du square de 
la Canourgue,surremplacementde l'ancien oratoirede Sainte- 
Croix, demoli une premiere fois a l'epoque des premiers trou- 
bles religieux, releve par les Penitents blancs et de nouveau 
ruine, a tout jamais, par les reformes. 

En dehors de ces sepultures dans les eglises et dans les 
cimetieres de Saint-Firmin et de Saint-Denis, Montpellier a eu 
d'autres champs de repos. Moins anciens, bien que remontant 
deja a une epoque assez eloignee, elait celui de Saint-Barthe- 
lemy, qui occupait sur la route de Toulouse l'emplacement du 
couvent de la Providence dont nous avons deja parle ! Des 
1167, le pisan Raynero Galdi y fut enterre, environ un quart 
de siecle avant le professeur Placentin, une des celebrites de 
notre vieille ecole de Droit (1192). II fut fait a celui-ci de pom- 
peuses funerailles, que suivit Guillem, fils de Mathilde, pour 
honorer « la memoire immortelle d'un si noble Genie. » Sur son 
tombeau etaient graves ces quatre vers latins : 

Petra Placentini Corpus tenet hie tumulatum, 

Sed petra quae Christus est aniroam tenet in paradise 

In festo Eulalise vir nobis tollitur iste, 

Anno milleno ducenteno minus octo. 

Doncce cimetiere existait bien avant cette epoque; ilsubsista 
jusqu'au XVI e siecle. Dans son enceinte, s'elevait la chapelle 
de Notre-Dame du Charnier, reedifiee probablement vers 1453 
et consacree en 1481 par Jean Bonnal, eveque de Maguelone. 



1 Les Bonaparte a Montpellier, par Grasset- Morel.— M6 moires de l'AcadSmie 
des Sciences et Lettres, torn. II, in-8°. 
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Elle appartenait aux confreres de Saint-Barthelemy, puis a 
ceux de Saint-Claude, qui, s'etant substitues aux premiers, 
furent a leur tour remplaces et continues par les Penitents 
bleus. C'est pourquoi, au mois de novembre de chaque ann6e, 
ceux-ci celebrent dans leur chapelle l'octave des morts. 

Le cimetiere de Saint-Barthelemy et sa chapelle de N.-D. 
du Charnier ne furent pas epargnes par les Protestants, qui, a 
la veille du siege, en emporterent les pierres pour construire 
des bastions autour de la ville et fouillerent les tombeaux par 
cupidite. lis exhumerent la soeur du chanoine Gariel pour 
s'emparer de la bague d'or avec laquelle elle avait ete enterree 1 ., 
Ce mfenie Gariel, en pleine reunion capitulaire, exhala son 
indignation, parce qu'il avait vu profaner des tombeaux et 
mettre en culture un coin de ce cimetiere desaffecte. Le Cha- 
pitre se plaignit aux Consuls et les pria de faire clore le cime- 
tiere. Le corps consulaire promit de « faire Iravailler all plus 
tdt a la dite muraille 2 .» 

Bien que N.-D. du Charnier et son champ de repos aient 
disparu ou change de destination, longtemps apres les Peni- 
tents bleus maintenaient leurs pretentions de proprietaires. Le 
17 mars 1763, ils attaquerent devant le Parlement de Toulouse 
les Carmes, etablis sur cet emplacement depuis un siecle envi- 
ron, qui s'etaient permis de transformer le cimetiere en jardin 
potager. Cependant les parties eurent le bon esprit de s'arreter 
a un accommodement. Les Carmes s'engagerent, apres avoir 
obtenu «le consentement des penitents », a rembourser a la 
ville la valeur du terrain qu'ils avaient usurpe 3 . 

Non loin de la, entre l'eglise actuelle de Saint-Denis et la 
gare des marchandises des chemins de fer du Midi et P.-L.-M. 
se trouvait le grand etablissement des Templiers, occupe, apres 
la suppression de la milice du Temple (1311), par les Chevaliers 
de Saint-Jean de Jerusalem ; d'oii le nom de Grand-Saint-Jean 

1 Les Penitents bleus de la ville de Montpellier, 1876, in-18, pag. 110. 

* Germain, Mem. de la Soc. archeol., torn. VII, 230. Gariel (3 mars 1653). 

* Deliberation du Conseil des 24. Arch, de la Tour des Pins. 



Digitized by 



Google 



254 GRASSET-MOREL. 12 

donne a la rue voisine. (Vest 1& que voulut reposer le grand 
maitre Foulques de Villaret, au milieu d'autres membres de 
l'Ordre, qui dormaient leur dernier sommeil soit dans Teglise, 
soit dans le vaste enclos du couvent. Vers 1834, sur cet empla- 
cement on decouvrit plusieurs tombeaux, des inscriptions 
« gothiques », une bague d'or et divers objets ! . Les chevaliers 
de Saint-Jean de Jerusalem possedaient dans Tinterieur de la 
ville un autre etablissement, que rappelle la rue du Petit- 
Saint-Jean. La chapelle existe encore et sert de salle d'etude 
a une institution privee, elle est ^urmontee dune voiite romane 
sans caractere ; le cimetiere qui se trouvait a cote etait affecte a 
certaines paroisses de la ville 2 . Lorsque, au mois de mai 1897, 
fut perce le prolongement de la rue Four-des-Flammes, entre 
la rue du Petit-Saint-Jean et l'eglise de Saint-Roch, on exhuma 
des ossements et des pierres tombales, sur lesquelles etaient 
graves des noms et des emblemes. Les restes humains furent 
religieusement recueillis et portes en terre sainte, comme 
avaient et6 transferes ceuxque Ton avait trouves precedemment 
sous le sol des eglises de Sainte-Croix, de Sainte-Anne, de 
Saint-Joseph et ailleurs. 

La question des inhumations preoccupa de tous temps la 
Municipality montpellieraine. Les consuls eurent la pensee de 
convertir en cimetiere le champ ou jardin du Milanais. Le 
20 decembre 1531, la ville avait achete au prix de douze cents 
ecus d'or, pour y etablir Th6pital des pestiferes, a noble 
Antoine de Vico Mercato, de Milan, oncle et representant de 
noble Andre-Francois de Capon, Capponii, fils et heritier 
de Lois de Capon, residant a Milan et a Montpellier, un vaste 
verger, clos demurs, renfermantmaisons, etables et colombier, 
situe en dehors des murs, entre les portes des Carmes et de la 
Blanquerie d'un c6te, les fosses et le Merdanson de Tautre. 
Le pays d'origine de son proprietaire avait valu a cet immeuble 



1 V. Manuscrit Amelia, Biblioth. de la Ville de Montpellier. 

* On voit encore sur la rue Plan d'Agde la porle ogivale de cet enclos. 
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le nom de Champ du Milanais ! . La ville le possedait depuis 
un siecle et demi, lorsqu'elle resolut, le 25 octobre 1685, d'en 
faire un cimetiere 2 qui a subsiste jusqu'en 1849, epoque de la 
creation de celui de Saint-Lazare. II etait connu par les Mont- 
pellierains sous le nom de cimetiere des pauvres, les gens 
aises choisissant ceux de TH6pital general ou du S&minaire 
pour lieux de sepulture. Depuis son abandon, il etait reste 
ferme, lorsque, il y a deux ou trois ans, il a ete ouvert au public 
et transform^ en jeu de boules. Ainsi, sur cette terre ou dor- 
ment tant de generations, les oisifs se livrent a cet exercice, 
certes bien innocent en lui-m6me, mais peu en rapport avec 
le respect du a un ancien champ de repos, qui sera encore 
plus foule par les vivants lorsqu'une rue projetee le traversera 
de part en part. 

Par sa situation, le jardin du Milanais convenait a une partie 
de la ville, mars pas & l'autre. Avant meme qu'il regiit sa nou- 
velle destination, les cures de Notre-Dame-des-Tables et de 
Sainte-Anne reclamaient pour leurs paroisses un cimetiere plus 
rapproche. Celui de Sainl-Firmin ne recevait plus de sepul- 
tures, et celui du petit Saint-Jean, qui leur etait ouvert jusqu'a- 
lors, avait 6te ferme par ordre du commandeur de Launac, 
sous la dependance duquel il se trouvait (10 juillet 1688). Le 
nombre des inhumations 6tait si grand dans son eglise, disait 
le cure de Notre-Dame-des-Tables, qu'une infection s'en sui vait. 
Le Conseil de ville ou des Vingt-Qualre prit ces justes dolean- 
ces en consideration et se preoccupa de les faire cesser. 11 jeta 
son devolu sur un terrain hors la porte de la Sonnerie, mis 
en vente par les Collegies de Saint-Sauveur, qui paraissait 
conveuir parfaitement a cause de sa situation a Tautre extre- 
mite de la cite par rapport au champ du Milanais et comme lui 
hors des murailles. Toutefois, lui.fut prefere, peut-6tre parce 



1 A c6te 6tait un terrain inoins important qui servit de cimetiere a Thdpital 
Saiut-filoi. 

8 Elle accord a 40 livres dindemnite a Astruc, maitre chirurgien, qui en occu- 
pait une partie. 
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qu'il etait plus eloigne de l'enceinte, un champ ou aire voisine, 
appartenant k M. Magnol, situe entre les routes de Toulouse 
et de Villeneuve (1590) *. Ce nouveau cimetiere desservit les 
paroisses de Notre-Dame-des-Tables et de Sainte-Anne et, plus 
tard, celle de Saint-Denis, qui dix ans apres eleva son 6glise a 
l'extremite de ee terrain (1700). 

Les expeditions nocturnes d'enlevement de cadavres n'a- 
vaient pas seulement lieu a Tepoque de Felix Platter; elles se 
renouvelaient trop souvent aux XVII e et XVIII 6 stecles. On ne 
saurait les excuser, mais elles s'expliquaient par la rarete des 
sujets anatomiques accordes parcimonieusement aux etudiants; 
les h6pitaux ne leur en livraient que six par an et les travaux 
de dissection n etaient permis que pendant trois mois d'hiver. 
Les « escholiers », ne pouvant se procurer d'une maniere licite 
des cadavres, cherchaient a les prendre de force et profanaient 
les fosses r6cemment closes. Aussi fallait-il veiller a ce que 
les portes fussent bien fermees et les murs tr6s eleves. Des 
plaintes sont adressees au corps municipal, le 25 octobre 1719, 
le 18 mai 1724 et le 15 decembre 1735 au sujet du champ du 
Mllanais, dont les murs sont delabres et les portes ferment 
mal. Des ordres sont donnes aux architectes Giral et Coustou 
pour le rel6vement des murailles; mais a chaque instant sur- 
gissent de nouvelles plaintes : la surveillance est defectueuse, 
peut-6tre nulle. Toutefois, le Conseil de ville ne crut pas devoir 
accueillir la demande que lui avaient faite (9 avril 1739) les 
administrateurs de Th6pital Saint-Eloi pour leur cimetiere, 
separe du champ du Milanais par un simple mur. Ceux-ci, vou- 
lant mettre un terme a l'enlevement et a la profanation des cada- 
vres, reclamerent au Conseil de ville la construction de deux 
caveaux. Les etudiants, non contents de dGterrer les corps, les 
laissaient exposes sur le sol s'ils n'etaient pas a leur convenance, 
jetaient ensuite des lambeaux dans les rues, apres les avoir 

1 A la pointe cm plus tard a 6t6 bfttie la nouvelle Aglise de Saint- Denis. 
Le 3 decembre lt>90, le vicaire general de Teveque en fit la benediction. M6m. 
de Delort, II, 236. 
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disseques, spectacle affreux dont le public etait scandalise. La 
municipality ne nia pas Tutilite de pareille mesure, mais ne 
crut pas devoir entrer dans cette voie ; ce precedent l'aurait 
entrainee un peu loin, les cur6s des paroisses n'auraient pas 
manque de demander, eux aussi, qu'il en fut fait de m6me au 
Champ du Milanais (l er mai 1732). Elle repondit aux adminis- 
trateurs qu'il lui 6tait impossible d'acquiescer a leur requite ; 
mais qu'elle ne les emp6chait pas de construire ces caveaux & 
leurs frais (11 juillet 1739). La question fut ainsi enterree et ce 
projet abandonne. 

Si les inhumations n'avaient pas continue dans les eglises 
et les couvents, les cimetieres de la Blanquerie et de la Son- 
nerie eussent 6te insufflsants des la fin du XVIII 6 siecle (1777). 
Le roi ayant rendu le 10 mars 1776 un edit qui prohiba les 
sepultures dans les lieux consacres au culte, le Conseil des 
vingt-quatre en r6fera a la Faculte, et le 17 mars 1777 un rap- 
port lui fut presente par les principaux medecins : Chaptal, 
Fajon, Lamure, Barthez, Broussonnet, Laborie, Sarrau, 
Bourquenod et Serres, qui declar6rent ne voir aucun danger 
a inhumer dans les cloitres des Carmes, des Recollets et des 
Cordeliers 1 , mais que Tabandon du cimettere de Saint-Denis 
s'imposait, a cause de son peu de surface (une s6t£ree 1/2 
environ) et de son voisinage. En effet, comme nous l'avons vu, 
une partie de ce dernier, deja insuffisant, avait ete prise non 
seulement pour edifier, en 1700, la nouvelle eglise de Saint- 
Denis, mais encore pour construire la maison presbyterale ; 
de sorte que ce cimetiere etait entour6 par ces deux b&timents, 
puis au nord et au couchant par des immeubles qui apparte- 
naient a Serres et a Vincent. Du reste, les voisins adresserent 
une petition a la municipalite (28 mars 1777) pour se plaindre 
des mauvaises odeurs provenant de la terre continuellement 
remuee ; l'espace etant insuffisant, on etait oblige de deterrer 
des corps a moitie putrefies pour faire place aux nouveaux 

1 Aujourd'huiHdpital g6n6ral, Grand s6minaire,ancien Temple desprotestants. 
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arrivants. Des emanations malsaines se repandaient aux alen- 
tours et pouvaient engendrer des epidemies *. 

Dans la seance de la Societe royale des Sciences de Mont- 
pellier du 27 fevrier 1777, un membre de cette compagnie, 
Mourgues, avait traite la question du danger des inhuma- 
tions dans les eglises et recherche quel serait « le lieu le plus 
propre & etablir un cimetiere». «L'humanite et le respect pour 
les lieux specialement consacres au service divin, — disait-il, 
au debut de son memoire, — demandaient depuis longtemps 
qu'on ne fit plus de ces memes lieux un receptacle de corrup- 
tion qui exhalait une odeur infecte et souvent la mort sur ceux 
qui allaient rendre leurs hommages au Dieu des vivants». II 
ne manquait pas de signaler l'entassement qui se produisait, 
surtout dans le cimetiere de Saint-Denis. II conseillait de choi- 
sir un emplacement dans la partie des faubourgs situee au nord 
-du Peyrou jusqu'a la Citadelle en passant par TH6pital gene- 
ral ; les vents du nord etant sees n'engendreraient pas, en 
passant sur la ville, les miasmes que portaient avec eux ceux 
du Midi, toujours humides; aussi le c6te de la zone suburbaine 
depuis Saint-Denis, le Cours des Casernes et le Peyrou, lui 
semblait devoir 6tre ecarte. L'enclos des Recollets paraissait 
6tre le plus convenable a l'etablissement d un vaste champ de 
repos. II comprenait 3.700 toises de superficie et pouvait 6tre 
agrandi par un autre enclos, situe a l'Est, de 3.000 toises, separe 
par un simple mur, qui appartenait aux Recollets et aux Augus- 
tins. Si m6me ces deux emplacements etaient insuffisants, on 
pouvait leur adjoindre un jardin voisin, au sud, qui aurait pre- 
sents avec les precedents une superficie de 9 a 10.000 toises. 
Du reste, il trouvait le terrain, de nature sablonneuse, propice 
a un cimetiere, en ce qu'il etait absorbant et capable de dis- 
soudre les corps. La garde en serait aisee, — car malgre les 
murs eleves, les etudiants ne se faisaient pas faute d'aller 
enlever les cadavres, — gr&ce au voisinage du couvent des 
Recollets, de leur eglise et de la maison du jardinier. II serait 

1 Arch, de la Tour des Pins, serie DD. 
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facile de poster la nuit un veilleur qui, des fen6tres du Monas- 
tere, pourrait exercer sa surveillance. Mourgues proposait d'en 
entourer les murs de portiques sous lesquels seraient cons- 
iruits des caveaux pour les gens riches de la cit6 f . On calcula 
que J'execution de ce projet s'eleverait, achat de terrains et 
construction de murailles compris, au prix de 33.324 livres. 

Apr6s serieux examen on reconnut que Tenclos des Recol- 
lets ne remplissait pas les conditions necessaires, et il fallut y 
renoncer ; a trois pieds sous terre se trouvait une couche de 
tuf. On jeta les yeux sur Tenclos des Cordeliers de l'Obser- 
vance, au faubourg de Lattes, qui n'offrait pas le m6me incon- 
venient, car il avait un fond de terre de huit a dix pieds. Son 
etendue etait tres vaste et on pouvait prendre 6.500 toises ou 
17 seterees 1/2 le long du chemin de Lattes ou du Pont Juvenal 
jusqu'a la fontaine de Lattes, en suivant le Merdanson. Les 
religieux deinandaient pour cette partie de terrain une rede- 
vance annuelle de mille livres. 

Ce projet, soumis au Conseil des 24, semblait devoir aboutir 
(2 mai 1777) ; l'etendue de l'emplacement et son eloignement 
de la ville etaient une double garantie pour la salubrite publi- 
que. Neanmoins, il ne fut pas adopte. Pendant ce temps, les 
doteances ne cessaient de se, faire entendre contre le cimetiere 
de Saint-Denis (18 aotlt 1782); mais le Conseil de ville sem- 
blait n'en pas tenir comple (17 pctobre 1782). 

Lors de la Revolution, les inhumations dans les eglises ces- 
serent completement. Les paroisses de Saint-Pierre, de Sainte- 
Anne et de N.-D. des Tables ensevelirent leurs morts, des le 
debut, dans le cimetiere de la Blanquerie 2 , tandis que cellede 
Saint-Denis continua a les enterrer dans le cimetiere contigu 
a son eglise; toutefois, celui-ci ne tarda pas a etre supprime et 
fut vendu comme bien national, avec la maisonnette du fos- 
soyeur, 27.600 livres a M me Serres, veuve Sadde, en Tan V et 

* Ce m6moire parut en 1777. II comprend 33 pag. ln-8o. 
2 14 mars 1792. 

2 e S6rie, — Tome IIU 1 8 
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en Tan VI. Cette suppression ne fit qu'augmenter les embarras 
deja existants. II fut de nouveau question de l'enclos des 
R6collets, destine a remplacer le jardin du Milanais, que la 
municipalite comptait vendre avec profit, a cause de sa position 
le long du boulevard projete. Quant a la population rurale, 
elle avait pour elle les cimetieres de Montels, de Montauberou 
et de Celleneuve. 

Dans la seance du Conseil general de la Commune, du 26 
vent6se, an II, un nouveau projet fut mis en avant, qui con- 
sistait a etablir le cimetiere a la maladrerie de Castelnau ou 
de Saint-Lazare. Les lepreux, si nombreux au Moyen Age, 
surtout a la suite des Croisades, avaient un h6pital & Mont- 
pellier, que Ton avait eloigne le plus possible pour isoler ces 
pauvre.s malades du reste de la population. Peu a peu, cet 
affreuxmal s'attenua, et laleproserie n'existait que de nom &la 
fin du XVII e siecle. Lors de la creation de l'H6pital general, 
Louis XIV ordonna que les biens de la Maladrerie de Saint- 
Lazare passeraient a ce nouvel Gtablissement. L'ancienne 
leproserie n'6tait qu'une mine bien avant la Revolution 1 . 

L'an III, le cimetiere paraissait decide en cet endroit, con- 
form6ment au rapport presente l'annee precedente par Boisset 
representanl en mission dans le Midi, qui con'cluait & la sup- 
pression du cimetiere de la Blanquerie et a Installation dun 
nouveau a la Maladrerie. La municipalite traita m6me avec 
Clausel pour Tentreprise des chars funebres, a raison de douze 
cents francs par an. 

Qu'advint-il de ce projet? Quoi qu'ilensoit, le 7 fevrierI831, 
plusieurs habitants adresserent une petition au Conseil muni- 
cipal pour demander le transfert des cimetieres commun et de 
Saint-Eloi, qui etaient insuffisants et se trouvaient trop presdu 
boulevard. II fut bien question, un moment (20 aotit 1834), 
d'agrandir celui de TH6pital General; mais cette mesure ne 



' Voir Germain. La charite publique a Montpellier, t. IV. M6m. de la Society 
archeologique. 
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devait pas 6tre prise en consideration, etl'architecte de la ville 
proposa au Conseil munfcipal(18noveiiibre 1835) quatre empla 
cements qui paraissaient convenir a l'etablissement d'un 
cimetiere : 1° le jardin RiWi, qui s'etendait sur l'ancien che-* 
min de Castelnau, entre le ruisseau de Ghambery, apres le 
s6minaire, et le chemin du Jeu-de-Mail des abbes, en face la 
Pierre Rouge; 2° l'aire de Puech-Pinson, pres la route du Pont- 
Juvenal ; 3° les terrains en face la bascule de la route de Tou- 
louse, et 4° le jardin Trintignan, derriere le jardin des Plantes, 
a cent metres^nviron de l'habitation du directeur de ce jardin 
botanique, entre la route de Ganges et la rue du dep6t de 
police, depuis rue Auguste Broussonnet. Tandis que le premier 
paraissait, au ministre de l'interieur, trop eloigne, le dernier 
fut prefere, la distance exig6e par la loi devant etrede 40 metres 
en dehors de l'enteinte urbaine ou des boulevards (13 fevrier 
1836). On pensa aussi au Jardin Mas, contre lequel etait adossee 
la Font-Putanelle ; entre le cimetiere de l'H6pital General et 
le jardin de M lle Caizergues 1 , mais il n'etait pas assez grand et 
se trouvait trop abrite par le jardin Caizergues. Un moment, 
prevalut le choix du terrain qui s'etendait entre le Seminaire 
et la route de Nimes, appartenant & M. de Lunaret (17 fevrier 
1836). Des oppositions ne tard^rent pas a s'elever contre ce 
projet ; cet emplacement etait trop rapproche de la ville 
(17 avril 1837). On voulait eviter d'avoir recours aux corbil- 
lards; mais quand ifs furent reconnus indispensables, on jeta 
de nouveau les yeux sur les maladreries du pont de Castelnau, 
propriete des hospices. On se demanda si ce terrain serait pro-" 
pice a sa nouvelle destination (8 sept. 1837); le doute n'etait 
pas permis puisqu'il avait deja servi de cimetiere aux hopitaux, 
peut-6tre en Tan HI lorsque la municipality traita avec un 
entrepreneur de chars funebres. Toutefois,ce ne fut qu'en 1838 
que l'administration opta pour celui-ci. Le 3 fevrier 1841, le 



4 A I'octroi de la pile, sur la route de Ganges, a 1'extremite de la rue 
Auguste-Broussonnet. • 
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Conseil municipal pria le Ministre de l'lnterieur, qui le trou- 
vait trop eloign6, de revenir sur sa decision et finit par triom- 
# pher, puisque dans le courant de cette m6me annee furent 
acquis a l'amiable ou par voie d'expropriation publique les 
terrains appartenant soit & l'H6pital General, soit a des particu- 
liers.Le prixd'estimation,fixea 31,310 fr. 56, se trouva depasse 
et le jufy accorda aux proprietaires <expropri6s, 40,335 fr. 
(29 avril 1847). line ordonnance royale, qui avait ete rendue 
en 1846,declarait d'utilite publique l'etablissement a l'ancienne 
Maladrerie dun Cimetiere, destine a remplacer les anciens, 
m6me celui de l'H6pital General, qui fut neanmoins conserve 
et existe encore de nos jours. 

Trois ans apres, le 14 septembre 1849, eut lieu la benediction 
du nouveau champ de repos,que Ton decidad'appeler'du nom 
de Saint-Lazare, patron des lepreux, afln de perpetuer le sou- 
venir de l'H6pital de la Maladrerie etabli au moyen kge en cet 
endroit. A cette ceremonie, qui attira en foule les habitants de 
Montpellier, se rendirent en procession les paroisses, le clerge 
de la Cathedrae, le maire avec son conseil municipal, escort^' 
par les soldats du genie. Le 17 de ce m6me mois, un arr6te 
municipal supprimait les cimetieres du Seminaire, jadis des 
Recollets, et de la Blanquerie, et declarait ouvert celui de 
Saint-Lazare ". Le maire Parmentier, qui avait preside a son 
inauguration, ne tarda pas a succomber (1852), et le Conseil 
municipal, rendanthommage au grand service qu'il avait rendu 
a la cite, votapoursa sepulture une concession gratuite aperpe- 
tuite dans cette necropole qu'il venait d'ouvrir a ses conci- 
toyens. 

Depuis sa creation, elle a ete agrandie 2 et opcupe un vaste 
espace limite par les ancien et nouveau chemins de Castelnau 



1 Arch, de la Tour des Pins. Serie M. 2/6. 

1 La ville passa un traite avec P61erin et Vacher, carrossiers, pour l'eutreprise 
des pompes tunebres, par lequel les entrepreneurs s'engageaient a verser 
2,07»> fr. a In fabrique de chaque paroisse, au Consistoire protestant eta la Syna- 
gogue, a payer le chapelaln, le commissaire des pompes funebres, les cochers, 
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ou routes nationales, de deux c6tes, et des autres par un autre 
chemin qui met ces deux routes en communication et par la 
riviere du Lez, sauf un triangle de terrain, propri6te particif- 
liere. 

Comme nous l'avons deja dit, bien que la suppression du 
Cimetiere de l'Hopital General ait ete prononcee par ordon- 
nance royale de 1846, il a ete maintenu. Le 16 juin 1824, les 
hospices avaient obteny l'autorisation de conceder cinq cents 
portions de terrain. II est vrai que l'orclonnance royale n'etait 
pas encore venue opposer son veto. Mais depuis, le 7 mai 1856, 
ladministrationhospitaliereaete autofiseea vendre centtrenle- 
six concessions dans le cimetiere de l'H6pital General. C'est un 
revenu dont on n'a pas voulu priver les hospices ; ce cimetiere 
s6 trouvant alors en dehors de la ville, les droits de l'hygiene 
ne furent pas invoques. 

Nous ne nous sommes occupe que du cimetiere des catho- 
liques a Montpellier. Les reformes en possederent un de tres 
bonne heure dans notre ville (1565). II se trouvait a l'endroit 
ou s'est eleve depuis le bastion sud de la Citadelle ou de la 
Reine, peut-6tre meme une partie du polygone du genie et du 
Champ de Mars, jusque vers le cercle des officiers. II disparut 
a la suite du siege de 1622. Lorsque la Citadelle eut ete cons- 
truite, les syndics de la religion reformee demanderent aux 
consuls (aout 1628) l'autorisation d'ouvrir un nouveau cime- 
tiere. Grace a l'intervention de la Chambre del'Editde Castres 
et du parlement de Toulouse, les consuls furent obliges deleur 
en fournir un de la m6me grandeur et de la m6me valeur que . 
celui qu'ils avaient possede. Non loin de rancien, apres la 
porte de Lattes, en dehors des murs, il leur futachete (17 mars 
1632) trois jardins appartenant au conseiller de Mariotte, a 

porteurs et le materiel, et a transporter gratuitement les corps des indigents 
(24 jail let 1849). 

C'est a riostigatioQ de M. Desmazes, receveur municipal, que le nom de 
Saint-Lazare a 6te donne a ce cimetiere. Voir les torn. I, IV, V et XIII de son 
recueil de titres de propriete a la Tour des Pins, 
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Pendrier de Maureilhan, procureur du roi au siege dela ville 
et a Rey, marchand, d'une contenance de sept seterees et 
demie et quatorze dextres.Ce terrain etait englobe paries voies 
connucs de nos jours, sous les noms de rues d'Obilion, de 
la Marechaussee, de Maguelone, Clps-Rene, une autre dont 
nousparlerons, parallele a celle duquartier general, et ladouve, 
depuis le boulevard Victor-Hugo, ci-devant de la Comedie. 
Les protestants reclamaient pour cette acquisition, aux con- 
suls, la somme de 4757 livres et leur abandonnaient le ter- 
rain de 1'ancien cimetiere, englobe par la Citadelle et ses 
abords 1 . L'entente ne pouvant sefaire, on alia devant le Par- 
lement ; Montmorency trancha le differend (1632). La ville se 
vit obligee de payer 2,116 livres a la veuve de Mariptte, pour 
sonjardin. 

Les protest&nts trouvaient genante une ruelle qui separait le 
jardin de Mariotte de celui de Maureilhan et divisait en deux 
leur nouveau Cimetiere. Sur leur requite, les Tresoriers, 
grands voyers de France, leur accorderent l'autorisation, par 
ordonnance du 12 avril 1632 2 , d'infeoder cette ruelle, moyen- 
nant trois livres a payer au roi pour droit de retour et un denier 
de censive annuelle, a la charge, en outre, d'elargir la douve 3 le 
long du jardin de Maureilhan. Cette voie aete retablie, dans la 
suite, plus large et moins longue, c'est le passage Brun-Faul- 
quier ; l'endroit oil elle debouchesur les ruesde la Marechaus- 
see et d'Obilion etait le carrefour dela tour de Barthe. La rue 
d'Obilion n'a ete ouverte que plus tard, mais celle de la Mare- 
chaussee existait, elle etait designee sous le nom d'« ancien 
cherain allant du portal de Lattes a la porte basse du couvent 
des freres mineurs ». 

Le jardin de Mariotte etait forme de trois parties, dont 



1 Arch, de la Tour des Pins, serie DD. 5. 

Corbiere. Hist, de l'Eglise reformer de Montpellier, pag. 168. 

* Reg. des Tresoriers de France. Archives du departement de l'HerauH. 

* La Douve etait le chemin qui bordait les fosses des fortifications, c'est le 
boulevard actuel qui longe le Theatre. 
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Tune se trouvait dans la meme famille depuis la fin du xv e sie- 
cle. Celui de Perdrier, sieur de Maureilhan, moins ancienne- 
ment possede par cette famille (xvi e siecle), avait appartenu 
avant, a celle de Neve, tres connue dans la cite. 

Lors de la Revocation de l'Edit de Nantes, ce second Cime- 
tiere protestant fut supprime et donne a l'Hopital General. II 
devint, dans la suite, la propriete du president de Serres, qui 
possedart de vastes terrains dans ces parages. 

Au milieu du xviii 6 siecle, sur son emplacement, nous y 
trouvons « l'hdpital militaire pourle traitementdesveneriens ». 
Celui-ci, devenu insufflsant, en 1755, il fut question de l'agran- 
dir en lui annexant le terrain, qui appartint successivement a 
Plagnol et Soulier, que separait une ruelle sur laquelle devait 
etre jete un pont. Cette ruelle est devenue la rue d'Obilion et 
le terrain Soulier est ce triangle occupe en majeure partie par 
rh6tel du Midi et delimite par le boulevard, les rues d'Obilion 
et de la Marechaussee, presentant alors, comme de nos jours, 
un pan coupe a Tangle du boulevard et de cette derniere rue. 
Le nom de celle-ci lui est venu de ce que, jusqu'en 1780, la 
marechaussee y etait casernee. 

Si le projet d'agrandissement de l'H6pital militaire fut mis a 
execution, l'H6pital lui-meme ne resta pas longtemps a cette 
meme place. Vers 1757, son deplacement fut decide et il 
s'etablit sous le Peyrou, pres le couvent de la Merci, dans un 
jardin appartenant a M. Deschenes. Des plans magnifiques 
furent traces sur le papier, on voulait faire un etablissement 
grandiose, mais on fit moins grand et Ton se contenta de 
profiter, autant que possible, les anciens b&timents 1 . 

Le quartier du Cimetiere protestant de 1632 a ete bien 
modilie. Nous avons vu quelles etaient ses limites. Du c6te du 
couchant se trouvait la rue du petit bourg, qui s'ouvrait paral- 
lelement a celle du Quartier General, commengant au boule- 

1 Get H6pital s*elevait entre le plaa Cabane et le Peyrou, la ou se trouvent 
le couvent des dames de Saint-Maur, la gendarmerie ancienne et la manu- 
tention. 
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vard en face la rue Loys et debouchant a la rue Clos-Ren6. 
M. de Serres, qui possedait, le long du boulevard, outre le 
terrain qui avait ete le Cimetiere protestant celui qui suivait 
jusqu'en face de la tour de la Babotte, demanda a la ville de 
lui infeoder la rue du petit bourg et lui offrit en echange le 
terrain necessaire a Touverture dune large voie plus a l'Est, 
du boulevard a la rue Clos-Rene. II promit aussi de ceder, 
presque gratuitement, la ruelle qui est devenue la rue d'Obi- 
lion, appefee avant rue Traversiere. Le Conseil municipal 
accepta ces ouvertures et n'eut a payer a M. de Serres 
qu'une somme de 6,000 fr. (6 aoiit 1808). Mais celui-ci ne put 
voir la realisation de ce projet, qui traina en longueur ; ce fut 
son lils qui termina l'affaire en 1818 (ordonnance royale du 
4 novembre). La nouvelle rue porta successivement le nom de 
Balard, un des proprietaires riverains qui y 6leva une maison, 
de Montcalm, lorsque le marquis de Montcalm eut achet6 du 
terrain a M. de Serres et y batit son h6tel, enlin du Quartier 
General (3 mai 1882) '. 

LesdeuxCimetieresprotestants etaientseparesTun de l'autre 
par deux grands enclos, connus au xvin e siecle sous le nom de 
Fargeon et de Perie, leurs proprietaires. 

Vers 1674 Jean Fargeon, M e apothicaire et marchand parfu- 
meur, avait achete de M rae de Murviel, un jardin avec maison, 
qui s'etendait, sur la place actuelle de la Comedie, depuis le 
faubourg de Lattes jusqu'a la rue Baudin, naguere du Manege, 
cette bonne carriere de jadis, connue pour sa moralite plus que 
douteuse, dont elle semble avoir conserve quelques souvenirs. 

Au xvin e siecle, dans cet enclos, le conseiller Fargeon fit 
construire un manege qui fut loue au commandant de la pro- 
vince, habitant la maison voisine du president Desplans. De la, 
le nom d'enclos du Manege qui lui est reste et qu'a porte la 
rue nouvellement baptisee du nom de Baudin. Apres que les 



1 Le Quartier-General occupe l'h6tel de Montcalm, bati dans la premiere 
moitie du XIX* siecle. 
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penitents bleus eurent Mti leur eglise (1748) sur Pemplacement 
du Jeu-de-Paume de M. Fargeon, sous la Tour de la Babotte, 
le conseiller Fargeon demanda l'autorisation de construire un 
nouveau Jeu-de-Paume dans son enclos du Manege. Cette auto- 
risation lui fut refusee de crainte que l'elevation de cette cons- 
truction ne nuisit a la vue de l'H6tel du Gouvernement. En 1785 
la comtessede Bussy, nee Fargeon, proprietai re de cet immeu- 
ble, voulaits'en defaire. Elle neput realiser ce projet; victime 
de la Revolution, ses heritiers commencerent, des 1806, a le 
vetidre par parcelles. Cette meme annee, la ville leur achetait 
300 metres carres de terrain sur lequel elle construisit un 
hangarpourle pesage des grains et de la farine. Dans la suite, 
la majeure partie fut vendue a M. de Boussairolles, a qui la 
ville payait, en 1814, la location du manege, servant a une 
ecole d'equitation. Dix-huit ans apres (1831), la municipality 
louait, a raison de 1,000 fr. par an, un autre manege, que 
M. Galavielle avait fait construire au cours des Casernes '. 

L'enclos du manege a completement change d'aspect : depuis 
un demi-siecle, de belles maisons s'y sont elevees, en bordure 
des rues Boussairolles et Bosquat, qui le traversent dans les 
deux sens ; a des masures, des terrains vagues ou des jardins, 
s'est substitue un quartier moderne. 

En face de Tentree de la rue du faubourg de Lattes, etait la 
porte d'Obilion ou de Lattes, la oil se trouvait la fontaine des 
Trois-Graces avant son dernier deplacement. Cette ancienne 
porte de l'enceinte montpellieraine a joue un r61e important 
dans l'histoire de .la cite. C'est par la que fit son entree, a Mont- 
pellier, dans Tapres-niidi du 20 octobre 1622, le. roi Louis XHI 
apres s'etre rendu maitre de la ville. Des 1583, les protestants 
avaient eleve au dehors une demi-lune pour la defendre. A 
droite de la porte, vers la campagne, cet ouvrage avance con- 
tinuait la ligne des maisons de ce cote du faubourg. II subsista 
bien longtemps apres la paix de Montpellier, et sa demolition, 

4 Occupe par la Ghapelle protestante. 
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sollicitee par les consuls, ne fut, autorisee par le roi que le 
22 novembre 1682. Rien ne saurait expliquer son existence 
seculaire. 

A l'entree du faubourg do Lattes, vis-a-vis l'enclos Fargeon, 
le terrain faisant suite a ce bastion etait celui de Perie f . C'est 
la qu'avait ete etabli, au moyen age, l'hopital Saint-filoi et de 
Notre-Dame, qui au XVI e siecle jugea prudent, a cause des 
guerres religieuses, d'en partir et se refugia d'abord pres la 
Salle-rfiv6que etpuis a laBlanquerie, al'ancienne ecole Mage. 
Transformer en jardin potager, l'emplacement resta la propriete 
de Th6pital Saint-filoi. Au XVIII e siecle, il appartenait a 
M. Francois Perie, riche marchand parfumeur, puis banquier 
de Montpellier. Desirant regulariser la facade de son immeuble 
vis-a-vis la porte de Lattes, il demanda au pouvoir royal l'auto- 
risation d'acheter un triangle irregulier, qui etait un reste de 
la demi-lune ou bastion, elevee devant cette porte en 1582 et 
abattue seulement en 1682. M. de Niquet, directeur des fortifi- 
cations du Languedoc, et le marechal d'Asfeld, surintendant 
des fortifications du royaume, ayant ete consultes, donnerent 
un avis favorable (1720), et le 10 avril 1725 l'intendant de Ber- 
nage rendait une ordonnance autorisant M. P6rie a b&tir sur 
ce terrain qui lui etait concede. 

Le roi s etant prononce, il semblait que tout obstacle etait 
enleve. Mais il fallait compter avec le marquis de Grave. 
Louis XIV avait favorise l'entreprise du president de Solas, qui 
avait eu la pensee de canaliser la riviere du Lez depuis le pont 
Juvenal jusqu'a la mer, et avait vu, en cette creation, Tutilite 
qui en resulterait pour le commerce de Montpellier et des envi- 
rons. II exigea meme que les ecluses projetees soient plus 
grandes et semblables a celles du canal des Deux-Mers. Pour 



1 Nous devons bien des renseignements sur ce quartier a notre obligeant 
collegue M. Ch. Auriol, qui possede, en quality de descendant de M. Peri6, des 
plans el documents curieux provenant du proces que celui-ci eut a soulenir 
contre le marquis de Grave. Nous le remercions de nous avoir, de si bonne 
grace, donne communication de ces documents. 
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dedommager M. de Solas des depenses qu'entraineraient les 
travaux, le roi, par arret du 25 mars 1675, ceda au president 
ses droits,- avec la justice qui en dependait, sur la rectorie ou 
part antique de Montpellier et sur la baronnie de Lattes. Plus 
tard meme, au mois de decembre suivant, il erigea les terres 
de la rectorie et de Lattes en marquisat en faveur de M. de 
Solas. La fille de celui-ci, Diane de Solas, heritiere de ce mar- 
quisat, par jugement du 22 novembre 1690, Tapporta en dot a 
M. de Grave, son epoux. 

LeS droits et possessions de la rectorie, concedes par le roi, 
s'etendaient jusqu a Textr^me limite du faubourg de Lattes, 
appele aussi des Barques et meme de la part antique, jusqu'a 
la porte de Lattes, a droite de laquelle, contre le mur de la 
ville, s'elevait un poteau aux amies de Grave et de Solas, indi- 
quant cette limite du marquisat. 

Des que M. de Grave eut connaissance de la vente par le roi 
a M. Perie du terrain provenant du bastion, il s'empressa de 
former opposition. II reconnaissait bien comme domaine royal 
toutes les fortifications, tant au dedans qu'au dehors de l'en- 
ceinte urbaine, mais il pr6tendait que tout ce qui avait appar- 
tenu au roi, et n'etait pas^possede par des particuliers, devait 
lui revenir. De son c6te, l'acquereur soutenait que le delaisse 
vendu etait bien domaine royal, jadis fosse du bastion, done 
dependances des fortifications, utilise comme chemin depuis 
que celles-ci avaient ete desaffectees. M. Perie etait tellement 
convaincu de son droit de proprietaire qu'il avait commence 
a b&tir sur ce terrain, lorsque M. de Grave fit interrompre les 
travaux et l'assigna, le 19 octobre 1730, devant le senechal. 
Une sentence du 2 septembre 1731 donna gain de cause a 
M. Perie. Mecontent de cette decision, M. de Grave en appela 
au Parlemenl de Toulouse, qui, par arr6t du f3 septemhre 1732, 
confirma la decision des premiers juges et condamna la partie 
perdante aux depens. M. de Grave ne se tint pas pour battu. II 
circonvint le marquis de Lafare, commandant en chef en Lan- 
guedoc, et lui persuada que M. Perie faisant elever une gratfde 
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maison sur ce terrain, des deux pavilions qui la flanquaient 
celui qui occupait Tangle du faubourg de Lattes lui enleverait 
tout coup d'ceil sur la campagne et la mef. Comme tous les 
representants du roi a Montpellier, M. de Lafare logeait en 
face dans la maison du president Desplans, et venait de faire 
etablir, a Tun des pavilions de cet h6tel, un grand balcon 
pour avoir, sans sortir de chez lui, la vue du dehors. II se 
laissa facileinent circonvenir et donna ordre d'arreter les tra- 
vaux de construction sur le terrain Perie ; il y placa meme 
une sentinelle qui veillait a Texecution de cet ordre. Mais-lors- 
que M. de Lafare eut quitte Montpellier, M. Perie adressa une 
requete au due de Richelieu, gouverneur de la province, et 
put achever sestravaux de construction. 

La maison qui s^leva sur le terrain Perie, en facade sur ce 
qui etait le Plan d'Obilion avant de devenir la place de la 
Comedie, etait un vaste edifice, ecrase, a deux etages, dont 
le second etait bas, sur rez-de-chaussee, complelement 
depourvu de gr&ce. Neanmoins,c'etait unedemeure importante 
qVhabitait, en 1756, le comte de Moncan, lieutenant du roi a 
Montpellier. Cet immeuble, qui s'etendait de Tentree du fau- 
bourg de Lattes a la rue de la Marechaussee, ne resta pas long- 
temps debout. Au debut du XIX e siecle, sur une partie de son 
emplacement fut b&tie une autre maison de moindre etendue, 
qui subsiste encore a Tangle de la rue du Faubourg-de-Lattes 
et de la place de la Comedie, et .dont le rez-de-chaussee est 
occupe par le cafe de France ; elle appartenait au general de 
Fregeville, descendant des Perie par sa mere. 

C'est done sur une partie de cet enclos P6rie que debouche 
la rue Maguelone sur la place de la Comedie. Cette rue ne 
date que d'une quarantaine d'annees et donne a ce c6te de la 
ville un.acces convenable et direct a la gare P.-L.-M. comme 
de Tautre c6te celui de la rue appelee successivement Muni- 
cipale, de St-Roch et de la Republique, qui Tavait precedee de 
quelques annees. 

Avant d'abandonner ce quartier, limite en quelque sorte par 
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les deux cimetieres protestants, constatons qu'il a subi de nota- 
bles modifications. Toutefois, la rue du faubourg de Lattes a 
conserve de temps immemorial la m6me direction, se bifur- 
quant devant la rue Clos-Rene d'un c6t6 sur le Chemin du 
Pont Jiwenal,d§ T autre vers le couvent des Freres Mineurs 
de TObservance. La rue Clos-Rene, aussi ancienne, etait un 
chemin, k Tangle S. O. duquel se trouvait le vieux logis du 
Lion d'Or, dont l'enseigne dGsigne encore une auberge voisine; 
c'etait une remise avec ecurie oil les gens des campagnes 
envirorinantes allaient abriter leurs'bestiaux ; de \k le nom de 
Jasse ou etable du Lion d'Or qui lui etait donn6. 

II avait appartenu a Carlencas, a Saporta, a Delours, enfin k 
Valade, et comme il confinait les freres mineurs, ceux-ci cru- 
rent devoir en revendiquer la propriete (1701). Une sentence 
du Sen6chal (8 fevrier 1709), puis un arr6t du Conseil (2 avril 
1712) les debouterent de leur pretention. 

A la suite du Lion d'Or, le vaste couvent de TObservance 
s'Gtendait le long d'un chemin qui-porte le nom de rue Clos- 
Ren6, sur une partie du square de la gare, — de ce c6te 6tait 
de 1220 a 1621 leur grand cimetiere — et dans la campagne, 
jusqu'au cimetiere des protestants actuel. 

Bien modifies, au contraire, avaient ete lesabords de la porte 
de Lattes, k droite de laquelle, en entrant en ville, etait le 
fosse du Perroquet ou des*chevaliers du jeu de TArc, devenu 
plus tard jeu de ballon ; a gauche, celui des arbaletriers, Tun 
et Tautre prec^dant les remparts. La porte de Lattes eile-m6me 
tres fortifiee avait besoin de s6rieuses reparations. Le 22 avril 
1681, Armand et Bouisseren en prirent Tentreprise, quMls 
abandonnerent a cause de nombreux imprevus. En 1727, de 
nouveaux travaux d'entretien s'imposent, puis la refection 
totale devient necessaire. M. de la Blottiere, brigadier des 
ing6nieurs du roi, dresseles plans de sa reconstruction, qui 
furent soumisau marechal d'Asfeld et approuves par lui (1728- 
1729). L'emplacement fut modifie etle travail s'ex6cuta en 1730 
et 1731 ; les tours qui flanquaient la porte durent disparaitre. 
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A vingt-cinq ans de la environ, une nouvelle et importante 
modification allait tout bouleverser. En 1755, le b&timentde la 
salle de spectacle s'eleva sur le fosse des arbaletriers ; par la 
suite, partie des murs de la ville disparaissant, la porte de 
Lattes n'avait plus sa raison d'etre. Elle fut supprirgfee et la 
place de la Comedie creee jamais comme on ne voulait pas 
laisser la nouvelle place completement ouverte, on decida de 
la fermer par une grande grille qui partirait du coin sud de la 
salle de spectacle et irait finir au fosse da Perroquet. Une occa- 
sion se presenta bien a point, que Ton eut soin de ne pas laisser 
echapper ; le chateau de la Mosson venait d'etre demoli, et la 
municipality acheta sa belle grille d'entree pour la mettre sur 
la place de la Comedie, ou elle est restee jusqu'en Tan H. 

Quel voisinage que la salle de spectacle pour le cimetiere 
protestant de 1632. Mais n'oublions pas qu'il n'existait plus, 
qu'a la suite de la Revocation de l'fidit de Nantes, il avait ete 
supprime et son emplacement donne a l'H6pital-General 
(19 octobre 1685). Alors ou les Reformes ensftvelissaient-ils 
leursmorts? Dans des proprietes privees, dans des hangars, 
des caves* voire m6me des remises 1 , en un mot d'une maniere 
furtive. 

A un siecle de distance, les idees avaient fait du chemin ; ce 
que Louis XIV avait defait et ce que son successeur n'avait pas 
retabli, le vertueux Louis XVI devait l'accomplir par Tedit 
de tolerance rendu en 1787. Les protestants se mirent aussit6t 
en quete djun cimetiere. Ce n'etait pas chose facile a trouver. 
Cependant, ils continuaient a se faire enterrer dans des pro- 
prietes privees, sans toutefois secacher. Ainsi, le 25 mars 1788, 
on relate que M. Farel s'est fait inhumer publiquement dans 
son jardin, a Boutonnet, a cinq heures du soir 2 . 

En decembre 1788, Pierre Levis ou Levy, negociant, pro- 
posa aux protest'ants un champ de quatre seterees qu'il possedait 

4 Corbi6re ; Hist, de I'Eglise reforme'e de Montpellier, pag. 542. 
Mem. de Delort, II, pag. 290. Aujourd'hui jardin du Petit S6minaire, 
mentionne un peu plus loin. 
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contre l'enclos des Carmes dechausses 1 . lis le trouverent trop 
grand ; il ne leur fallaitque trois sfeterees ; cependant, ils firent 
uneoffre de 3.000 livres. Ce projet ne parut pas devoir aboutir. 
Au mois de fevrier suivant, une autre proposition leur fut faite 
par ce m6me Levy pour une terre situee a Textremit6 opposee 
de la ville, dans l'enclos des Glacteres, hors la porte de la 
Blanquerie, pres le Merdanson. Un devis fut dressG, et, le 9 mars 
suivant, ils obtinrent l'autorisation d'acheter deux seter6es de 
cet enclos, au prix de 1.750 livres 2 . Quoi qu'il en soit, ce projet 
n'aboutit pas davantage et on revint a celui relatif au terrain 
avoisinant les Carmes. Levy ceda deux seterees au prix de 
2.000 livres, ce qui, ajoute aux depenses necessaires k l'am6- 
nagement du cimetiere, porta le prix total & 4.098 livres. 
L'administration de l'figlise r6form6e vota, dans sa seance du 
28 avril 1789, « les depenses necessaires pour une petite mai- 
son destinee k inspecter le cimetiere et a veiller a la silrete 
des cadavres qui y 6taient deposes. Elle devait disposer aussi 
que les murs de cl6ture eussent quatorze pans d'elevation et 
une 6paisseur proportionnee 3 ». Ainsi la crainte des expedi- 
tions nocturnes pour le rapt des corps nouvellement inhumes 
existait encore a la veille de la Revolution. 

Ce choix fut ratifle par 1'Intendant de la Province. Le 7 Jan- 
vier 1790, le Conseil de ville vota les interets des sommes 
empruntees pour Tachat de ce cimetiere et pour payer aux 
Carmes une petite parcelle de sol par eux cedee (337 livres 
14 sols 2 deniers 4 ). Si l'historien de l'£glise reformee de Mont- 
pellier a soupconne Texistence de ce cimetiere, il n'en a pas 
connu le veritable emplacement ; il se trouvait, dit-il, d'apres 
les renseignements par lui recueillis, a Tentree du faubourg 
Saint-Denis et fut vendu comme bien national 5 ; il confond 



1 Couvent de la Providence de nos jours. 
* Arch, de la tour des Pins. Serie D D. 
8 Corbiere ; loc. cit,, pag. 485. 
4 Arch, de THerauit. C. 1046. 
s Corbiere ; loc. cit., pag. 486. 
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sans doute avec le cimetiere de Saint-Denis. C'est bien, en 
effet, dans ces parages qu'il etait situe, mais d'un autre c6te, 
dans la rue Chaptal, adoss6 contre le jardin des Carmes d6chaus- 
ses, dont il prit, comme nous 1'avons vu, une faible partie. La 
Revolution etant survenue, ce champ de repos eut une courte 
duree ; aussi peu nombreux furent ceux qui y dormirent leur 
dernier sommeil. 

Quand le Consulat eut retabli l'ordre, les protestants voulu- 
rent avoir un cimetiere (an X-1802). lis firent choix d'un champ 
de trente-cinq ares, appartenant a Jaoul, ancien bridier, qui 
se trouvait pres la fontaine de Lattes, le long du ruisseau des 
Aiguerelles; le prix d'achat fut fixe & 1.580 francs. Au mois 
d'aout 1813 seulement, le Ministre de l'lnterieur approuva la 
depense de 9.205 fr. 36 qu'avait occasionnee 1'etablissement de 
ce cimetiere. C'est celui, agrandi depuis, qui sert encore aux 
protestants. 

N'est-il pas curieux d'observer que les cimetieres qu'ont 
possedes les reformes depuis le stege de 1622 ont ete contigus 
a ceux des catholiques? Celui de 1632 et celui de Tan X tou- 
chaient, aux deux extiemites opposees, a l'enclos des religieux 
de l'Observance, et celui de 1789 etait adosse a l'ancien char- 
nier de Saint-Claude ou de Saint-Barthelemy, en dernier lieu 
couvent des Carmes dechauss6s. 

Les vieux documents parlent des « cimetieres des non-catho* 
liques». II semblerait que dans ces champs de repos auraient 
ete inhumes les gens de toute religion autre que celle des 
catholiques. II n'en est rien et cette signification ne s'applique 
qu'aux protestants. Les juifs, auxquels a ete affecte un coin 
de terrain dansle cimetiere de Saint-Lazare, avaient-ils aupa- 
ravant un cimetiere ^ eux? lis en possedaient un au XIII e siecle, 
ainsi que nous le voyons lors de la creation dans le faubourg 
Saint-Guilhem, en 1263, du college de Vallemagne. Dans une 
lettre du roi Jacques I er d'Aragon, datee de Lerida le 7 juin 
1263, a loccasion de la fondation de ce college, il est dit que 



Digitized by 



Google 



33 NECROPOLES MONTPELLIERAINES. 275 

celui-ci sera etabli « Juxta hortum.... in quo Judei Montispes- 
sulani sepeliri solebant ». Un arrangement fut passe entre l'abbe 
de Vallemagne et -les juifs, par'lequel ceux-c: approuvaient le 
don par le roi Jacques de leur cimetiere, a la condition que 
l'abbe leur donnerait dix livres pour en exhumer les ossements '. 
Le college de Vallemagne occupait Tile que limitent les rues 
du Courreau, Favre, Plantade, la place Giral et le boulevard 
Saint-Guilhem. 

Au siecle suivant, nous trouvons le lieu de sepulture des juifs 
au faubourg Boutonnet, pres celui de Villefranche. Chasses 
de France par Philippe le Bel, qui les accusait du meurtre de 
plusieurs enfants, en 1319, le roi Sanche, seigneur de Moitf- 
pellier, leur permit de revenir dans cette ville et les autorisa a 
posseder. C'est alors qu'ils acheterent un terrain 2 qui a appar- 
tenu, au XVIIP siecle, a M. de Vernioles, ou ils enterrerent 
leurs morts. D'Aigrefeuille rapporte qu'on y trouva des sque- 
lettes, ayant des baguos aux doigts et des bandelettes autour 
du corps, selon l'usage israelite. Ce jardin est de nos jours 
celui dans lequel a ete bati le Petit Seminaire,qui a longtemps 
ete designe sous le nom de Farel, son ancien proprietaire. Le 
souvenir s'en est perpetue par la tradition, puisque des plans 
de ce meme siecle indiquent le cimetiere au jardin Farel 3 . II 
est certain qu'il disparut lorsque la presence des juifs ne fut 
plus toleree a Montpellier. 

Quoi qu'il en soit, avant la creation du cimetiere de Saint- 
Lazare, il existait a Montpellier, hors la ville, un cimetiere 
juif. Datait-il de l'epoque de la Revolution ? II etait le long de 
l'aqueduc, a gauche quand on s'eloigne de la ville peu apres 
lacampagnede M. Bonnaric, c'est un champ inculte et non 
cl6ture de murailles, que possedaient les israelites lorsque, le- 

* Cartul. de V Universite de Montpellier ,1, 197. — L. Guiraud ; Montpellier 
an moyen &ge, pag. 206. — D'Aigrefeuille ; Hist. eccUsiast . , pag. 400, 401. 
u * D'Aigrefeuille, pag. 109. 

s Duval-Jouve; Hist, de Montpellier, pag. 96. — Plans manuscrits. Arch, 
de la Tour des Pins. 

2« Sene. — Tome III. 19 
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7 fevrier 1831, ils demandaient au Conseil municipal de leur 
fournir un lieu de sepulture proportionne a leur nombre et 
clos de murs. Cette demande fut prise en consideration et ne 
dut etre realisee que lors de l'ouverture du cimetiere de Saint- 
Lazare. 

Ainsi, de guelque c6te que nous dirigions nos pas, soit dans 
les faubourgs, soit dans Tinterieur de la cite, partout nous 
rencontrons d'anciennes necropoles. Hors de ses murs, Mont- 
pellier enterrait ses morts au nord de la Citadelle, dans l'ancien 
cimetiere de Saint-Denis, au couvent de Saint-Gilles, a la Com- 
manderie du Saint-Esprit, a celle de Saint- Antoine , aux 
Augustins, aux Recollets, au cimetiere juif du faubourg de Yil- 
lefranche, au champ du Milanais, aux Cannes, (depuis l'Hopi- 
tal-General), a l'h6pital de Saint-Jaumes, a Saint-Come, au 
couvent de Saint-Dominique (sur la route de Ceiieneuve), a la 
Merci, dans le cimetiere juif du college de Vallemagne, a Th6pi- 
tal de S^int-Guilhem, au cimetiere protestant de la rue Chaptal, 
a N.-D.-du-Charnier, a la Madeleine, a Saint-Martin-de-Prunet, 
a Th6pital Saint-Jullien, a Saint-Denis, a la primitive Obser- 
vance, a Saint-Thomas, a Saint-Sauveur, au grand Saint-Jean, 
aux freres mineurs de TObservance, a l'hopital Saint-Eloy et 
N.-D. du faubourg de Lattes, au cimetiere protestant de 1632 
et a celui qui fut supprime lors du siege de 1622. 

Nombreuses aussi etaient dans l'enceinte de la cite les 
demeures des morts : ainsi a Sainte-Foy, aux Augustins, aux 
Jesuites, a Sainte-Catherine, a Sainte-Ursule, aux Jacobins, a 
la Visitation, au Seminaire(aujourd'hui couvent desUrsulines), 
au cloitre et a l'eglise de Saint-Benoit, a Saint-Charles, a 
% Saint-Ruf, & Sainte-Croix 1 , aux Carmes du Palais, a Sainte- 
Anne, a Saint-Firmin, aux trinitaires de Saint-Paul (depuis 
eglise de Saint-Roch), au petit Saint-Jean, aux Penitents blancs 

4 M6me apr6s sa disparition en 1621, des Penitents voulurent 6tre inhumes 
sous ses ruines. Richer de Belleval et le president Philippy s'y firent enterrer. 
Pegat; Sainte-Croix, pag. 27, torn. 11. Mem. de la Societe archeolog., in-4°. 
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et, au cceur m6me de la ville, a Notre-Dame-des-Tables, — 
partout nous marchons sur la poussiere de nos devanciers et 
nous pouvons dire, avec le poete Villon, ce boh6me de son temps, 

Ce monde n'est perpetuel 
Quoyque pense riche pillart ; 
Nous sommes soulz coutel mortel. 

•et avec lui egalement nous demander ce que sont devenus ces 
nombreux personnages qui occuperent de hautes situations 
dans notre cite, par leur naissance, leur savoir ou leurs char- 
ges, et dont nous chercherions vairiement les cendres. 

Dites moy ou, n'en quel pays 
Est Flora, la belle Romaine. 



Et Jehanne la bonue Lorraine, 
Qu'anglais bruslerent a Rouen ; 
Ou sont-ilz, vierge souveraine ? 
Mais ou sont les neiges d'Antan. 



Ici l'enfarit de la balle, l'insouciant, le sceptique Villon, se 
rencontre avec le grand orateur, le philosophe chretien, pour 
■clamer bien haut la vanite des choses humaines. 
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LES BASTIDES DU PERIGORD 

Par M. VIGlti 



Les bastides sont des villes fondees generalement sur un 
terrain desert ou formant une propriete rurale, dans lesquelles 
on essaya d'attirer les hommes des seigneuries voisines, et d'y 
retenir la population, au moyen soit de libertes politiques. soit 
de franchises civiles. 

La prosperity de ces etablissements demontra le merite et la 
valeur de celte organisation; aussi vit-on, en divers points 
du pays, s'elever d'importantes agglomerations urbaines, en 
m6me temps que des formations urbaines anciennes accepter 
et solliciter le regime et la constitution des bastides. 

C'est principalement pendant la duree du XII e au XIV e sie- 
cle que ces etablissements se multiplierent dans le sud-ouest 
de la France. 

La Evolution communale fut un 6venement social ; elle fut, 
comme la feodalite, un phenomene independant, quant a son 
essence, des races, des langues et des frontieres. La commune, 
comme les autres formes de Emancipation populaire, naquit, 
en France, comme dans les autres pays, du besoin qu'avaient 
les habitants des villes et des campagnes de substituer l'exploi- 
tation limitee et reglee a l'exploitation arbitraire dont ils 
etaient les victimes. « La revolution communale n'a et6 qu'un 
» des aspects du vaste mouvement de reaction sociale et poli- 
» tique qu'engendrerent partout, du XI e au XIV e si^cle, les 
» exces du regime feodal *. » 

1 Ach. Luchaire : Les communes francaises a I'tpoque des Capttiens directs. 
Pads 1890. 

[2™* s6rie. — Tome III. 20 
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La fondation des baslides fut une des formes de la revolu- 
tion communale ; mais il s'y raltache des considerations 
accessoires qui donnent a ce phenomene une physionomie 
particuliere. 

Suivant l'opinion generalement acceptee ', la fondation des 
bastides se lie par son origine aux immunites accordees par les 
rois carolingiens aux grands monasteres ; elles permirent a ces 
derniers, pour l'exploitation de leurs immenses domaines, les 
fondations de centres de population nombreux, sous les deno- 
minations de Sauvetat, la Salvetat, Saint.... Moutierj etc. 

Les seigneurs ne tarderent pas a suivre Pexemple que leur 
donnaient les monasteres et ouvrirent dans leurs domaines de 
nombreux lieux d'asiles. Le due d'Aquitaine, les comtes de 
Toulouse, de Foix, de Bigorre, de Perigord et leurs vassaux 
pratiquerent ces fondations dont les noms caracteristiquesrap- 
pellent i'origine. 

Sans avoir a etudier, dans son ensemble, ce systemede fon- 
dation de villes nouvelles, constatons seulement que lecomte 
de Toulouse, Raymond VII, avait etabli dans ses etats un tres 
grand nombre de villes neuves ; Alfonse de Poitiers, succes- 
seur de Raymond VII, fit de cet usage une veritable institu- 
tion et entoura ses etats d'une ceinture de villes neuves, oil 
venaient affluer les mecontents des seigneuries voisines, elles 
formerent des points d'appui tres importants de son autorite. 
Aussi ne devons-nous pas nous etonner de voir ces fondations 
se multiplier sur la frontiere anglo-francaise, en Agermais, a 
Tentree du Perigord et en Quercy. 

Les rois de France et d'Angleterre suivirent ces exemples; 
et, pour assurer leur autorite, les uns et les autres fonderent, 
& la frontiere de leurs possessions, des centres importants, lieux 
privilegies, soumis a un regime tres liberal et points d'appui 

1 Molinier : Notes sur VHistoire du Languedoc (nouv. Edition Privat), t. VII, 
p. 559. A. Giry : Biblioth. de I'Ecole des Chartes, t. XLII (1881), p. 451, et • 
Curie Simbres : Essai sur les villes fondees dans le sud-ouest de la France aux 
l/7/ c et XIV 6 siecles sous le nom generique de bastides, etc. (Toulouse, 1880). 
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de leur influence. La trouverent leur origine des villes aujour- 
d'hui importantes; nous voudrions, pour le Perigord principa- 
lement, etudier ces fondations de baslides ou villes neuves, sans 
cependant nous interdire absolument de faire quelque incur- 
sion dans les Lerritoires voisins. 

Le Perigord doit a Alfonse de Poitiers les fondations de 
Villefranche du Perigord (anterieurement Villefranche de 
Belv&s), d'Eymet et de Sainte-Foy-la-iirande l . 

Aux rois d'Angleterre, les fondations de Lalinde, de Beau- 
mont du Perigord, de Molieres, de Nontpazier, de Beaure- 
gard] aux rois de France, de Dome el de la bastide de S bint- 
Louis ] au comte de Perigord, celle de Benevent 9 pour ne 
parler que des plus importantes. 

Les fondateurs des bastides trouvaient de grands avantages 
dans ces etablissements ; par la, ils augmenlaient leurs reve- 
nus, peuplaient leurs domaines, creaient de nouvelles villes, 
qui faisaient concurrence aux villes plus anciennes, et atti- 
raient a elles un mouvement commercial considerable ; enfin, 
pour les grands feudataires (Alfonse de Poitiers, parexemple), 
pour les rois de France et d'Angleterre, toujours preparant la 
guerre ou se la faisant, ils realisaient par ce proced6, a leurs 
frontieres, I'etablissement d'une ligne de places fortes, villes 
de liberie, qui attiraient a elles les populations mecontentes 
des pays limitrophes, et qui, la guerre venue, etaient des pos- 
tes avances pour l'attaque, des boulevards pour ladefense. 

Si ces fondations de villes reussirent d'une facon si com- 
plete, elles le durent aun ensemble de circonstances qu'il faut 
indiquer. Le regime feodal, dans la pratique, avait amene de 
grands exces ; beaucoup de seigneurs se permettaient vis-a-vis 
des populations rurales de nombreux abus d'autorite : les 
paysans qui « travaillent pour tous, dit Geoffroy de Troyes, 
» qui se fatiguent dans tous les temps, par toutes les saisons, 

1 Nous rattachons Sainte-Foy au Perigord, bien qu'au Moyen-Age cetle locality 
fut du diocdse d'Ageu et fasse actuellement partie du departement de la Giroode. 
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» qui se livrent a des ceuvres serviles, dedaign6es par leurs 
» maltres, sont incessamment accables, et cela, pour suffire a 
» la vie, aux v6tements, aux frivolites des autres... (les noWes 
» et le clergi), on les poursuit par l'incendie, par la rapine, 
» par le glaive ; on les jette dans les prisons et dans les fers, 
» puis on les contraint de se racheter, ou bien on les tue vio- 
» lemment par la faim, ou on livre a tous les genres de sup- 
» plices... les pauvres orient, les veuves pleurent, les orphe- 
» lins gemissent, les suppliers repandent leur sang * ». 

En supposant raeme que ces violences fussent l'exception, 
il y avait a cette epoque une grande partie de la population, 
les serfs questaux, dont la condition etait des plus preeaires : 
la publication de nombreux documents rolatifs a cette catego- 
rie de serfs permet de se rendre compte de sa condition mise- 
rable 2 . 

Les serfs questaux, eux et leurs enfants, attaches au sol a 
cultiver, accables de redevances, exposes a 6tre renvoyes du 
domaine, ne jouissaient d'aucune liberte civile, ni pour eux, 
ni pour leur famille ; ils etaient sous la volonte arbitraire de 
leur seigneur, obliges d'obtenir de celui-ci, en les payant a 
chers deniers, les autorisations n6cessaires pour les actes 
de la vie civile, mariage de leurs enfants, entree dans les 
ordres, etc. 3 . 

Aussi s'explique-t-on le double courant qu'entrainait toute 



1 L'abb6 d'Ougoy, Pierre le VGneYable, emt dans sa letlre 51-28 : Palet 
quippe invitis, qualiter seculares doraini rusticis servis et ancillis dominentur — 
prseter solitos census ter et quater in anno, vel quoties volunt, bona ipsorum diri- 
piunt, innumeris serviciis affligunt , onera gravia el iraportabilia imponunt, unde- 
plerumque eos etiam solum propiuin relinquere el ad peregrinos fugere cogunl. 

2 Parrai les nombreuk documents publics, citons les reconnaissances faites a 
tilre de serf questal et rapport^es dans les Archives historiques de la Gironde, 
t. I, p. 66 (15 mai 1372). Comp. t. U p. 70, n° XXXIV, 24 aout 1384; XXXV, 
25 octobre 1387; XXXVI, 4 mai 1389, p. 80, et passim autres volumes. 

3 Comp. Les Bastilles Landaises (Revue dts questions historiques, 1901 
p. 456 et suivanies) et les documents y cit6s sur les serfs questaux (page 480, 
note 12). 
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fondation d'une bastide ou ville nouvelle ; la venaient affluer 
les mecontents des seigneuries voisines, avides d'un regime 
liberal, et contre toute fondation nouvelle protestaient les sei- 
gneurs dont les terres se depeuplaient. 

A toutes les epoques, et a chaque fondation de bastide, il en 
avait ete ainsi. Nous avons present a la memoire les entraves 
qu'apportait l'ev^que de Rodez aux fondations de bastides faites 
par Alfonse de Poitiers ', et le reglement qui fut provoqu6 par 
ce prince, et fait conformement aux decisions de l'assembl6e 
des consuls et notables d'Agen 2 . L'histoire nous a conserve 
les plaintes que provoquait, de la part des seigneurs voisins, 
la fondation d'une ville nouvelle 3 . 

De meme le roi d'Angleterre se faisait un grief contre le 
comte de Perigord de la fondation des bastides et de la dimi- 
nution des droits qui en etait le resultat 4 et, en sens inverse, 
les seigneurs se plaignaient aupr^s du roi d'Angleterre de ce 
que leurs tenanciers se retiraient dans les bastides anglaises, 

1 Plainte adressee a Alfoose de Poitiers par Gui de Severac, contre Vivien 
Sveque de Rodez (His Loire du Languedoc (ed. Privat), t. VIII (n° GCCXXXVII, 
487). t... AprisSire, je vos faz saver que cum vos gens feisent une ville novelle, 
>» qui a num. Vilefranche et vol Ire terre domine pres de Najac, e moul de 
» [gens] ce eberiaceot e preissent places por feire maison, le aveque escomenia 
» les habitants de celui lou et maudit le Lou et les habitants, dont moulte gens 
)> se trairent areires et s'en alerent, nins de ceux qui avoient lors maison s faites, 

* don vous avez moult grant damage... » 

2 Ordon nance des enqueleurs envoyls par Alfonse dans l'Agenais et le Quercy 
en 1252 (Histoire du Languedoc (ed. Privat), t. VII, p. 419 a 424. II fur pose en 
principe que le sdnechal ne pourrait decider la fondation d'une nouvelle bastide, 
que sur un mandat special du comte (b. a.) et des regies furent fixees sur Tad- 
mission des hommes dependant d'autres seigneurs, en garantie des droits de ces 
derniers (b). 

3 Voir relalivement a la bastide de Briateste, en Albigeois, les plaintes des sei- 
gneurs (Histoire du Languedoc (ed. Privat), t. IX, p. 127, note t. 

4 Au nombre des plaintes que le roi d'ADgleterre formule contre le comte de 
Perigord, nous voyons, d'apres la traduction de Dessales : c ... II (le comte de 
» Perigord) suscite toute espece d'embarras au roi, au sujet du commun, et fait 
» tous ses efforts pour que les habitants de la bastille de Benevent et ceux d'une 

• autre bastille qu'il vient de construire a Vergn, ne le payent pas, veillant a ce 
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au prejudice de leurs droits 1 et, soit collectivemenl, soit indi- 
viduellement, ils prenaient des garanties contre les fondations 
de bastide dans leurs domaines 2 . 

Quoi qu'il en soit de ces difficult^, il n'en est pas moins 
certain que ces fondations reussirentadmirablement; les popu- 
lations se presserent d'accourir dans ces villes. Et bient6t 
celles-ci jouerent un role dans les affaires publiques; la pros- 
perity de beaucoup s'est maintenue et ainsi doivent leur ori- 
gine a ces anciennes bastides un grand nombrc de chefs-lieux 
d'arrondissement et de canton. 

A quoi etait du ce succes? Au regime profondement liberal 
qui leur avait ete accorde : la, en effet, se reneontraient, a c6te 
d'une organisation municipale bien comprise, pour tous les 



» que ies sujets qui doiveut ce tribut se relirent dans ces bastilles et meme dans le 
» chateau de Roussille, au moment ou il faut 1'acquitter, et retournent chez eux 
» quand la levee est achevee... » L. Dessales, Histoire du Perigord, t. II; p 49 
et 50. Arch de Pau, 3° inV. prep. P, et L , I. 474, n* 24 

1 Roles gascons, t. II, n° 1G64 (a. 1289). Le roi fait al'usion a la plainte de 
Bernard de Mouleydier, Dominus Castri de Monte Glaro (Montclar, cant, de Yil- 
\amblard), relativement a ses serfs questaux que Ton avait acceptes comme mem- 
bres des bastides de Beauregard et de Molieres (et homines bastide de Bellore- 
gardo et de Molieres homines suos questales receperint) et dont il reclame la 
restitution pour lui et pour ses vassaux. Le roi ordonne qu'il soit fait droit a cette 
demande, «unde vobis mandamus ut diclos homines questales ad voluntatem in 
» baslidis predictis recipi minime permittatis; et, si qui de novo recepti fuerint, 
» secundum tenorem statuli nostri seu tenendum locum nostrum super hoc cditi, 
» faciatis eos a dictis bastidis expelli...» 

2 Voir le reglernent fait pour la Gascogne, en faveur des barons, par les com- 
missaires'd'Edouard I' r (IGsept. 1278, Livre des coutumes de Bordeaux, n° XGV, 
p. 570). Gomp. R. G., t. II, n° 1053. 

« ... Volumus et concedimus eisdem baronibus, militibus et aliis subditis suis, 
» vice et nomine dicti nomini nostri Regis, quod bastide nobe non fiant in locis 
* propriis vel in quibus limdem Baronibus Barones vel eorum subditi cistam jus- 
> titiam habere noscuntur sine volunlate illorum, etc., etc. Item, quod homines 
» predictorum baronum suorum conquestales in bastidis domini nostri Regis pre- 
» dicto de cetero non recipiantur sine predictorum dominorum concenssu. , . etc., etc. 
G'est probablement le reglement auquel il est fait allusion dans la note prec6dente. 
Beaucoup de vassaux stipulaient du suzerain que celui-ci ne fonderait pas de bas- 
tide dans leurs domaines. 
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habitants de la bastide, une liberte civile complete, quant a 
leurs personnes, a leur famille et a leur propriete; un regime 
protecteur pour le commerce et les commerQants; la suppres- 
sion des entraves a la circulation des marchandises ; la liberte 
individuelle protegee; les delits clairement indiques ; les pei- 
nes adoucies et determinees; des sauvegardes nombreuses 
contre les abus des autorites municipales et seigneuriales. 
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CHAPITRE PREMIER 

§ 1. DES PRINCIPALIS BASTIDES FONDLES EN PERIGORD 

a) Villefranche du Pirigord. b) Beaumont, c) Moliires. d) Montpa- 
zier, e) Courtes notices sur les autres bastides. 

Nous avons en vue d'6tudier les principales bastides fondees 
en Perigord. Leur histoire n'est pas inedite, car les faits qui 
les interessent ont ete releves avec soin par le consciencieux 
M. Leon Dessales, dans son Histoire du Perigord '. 

Mais peut-6tre trouvera-t-on quelque inter6t a rencontrer 
groupes, sous une m6me rubrique, les faits relatifs & chacune 
d'elles. En outre, leur histoire est surtout interessante jusqu'i 
la fin de la guerre de Cent Ans. Ce sera la limite extreme a 
notre recit. 

Si cette etude ne comprend que les bastides mentionnees 
dans la rubrique, le motif en est qu'elles forment un groupe situe 
dans la meme region, presentant une histoire a peu pres 
identique ; il eut ete possible d'y joindre Laiinde, si son 
histoire n'avait ete deja presentee, et d'une maniere tres 
complete par M. l'abbe Goustat, dans le Bulletin de la Soci6t6 
historique et &rch£ologique du Perigord 2 . 

L'auteur completera le paragraphe 1 en ajoutant de courtes 
notices sur les autres bastides perigourdines. 



1 Ouvrage 6dit6 aprds sa mort par son ami M. Georges Escande. Pengueux, 
Delage et Jougla, 1885, 3 vol., t. II, passim. 
2 T. X. 
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a) — VlLLEFRANCHE DU PtiRIGORD 

Villefranche du Perigord est le dief-lieu d'un canton qu'il 
faut placer parmi les moins importants du departement de la 
Dordogne ; son histoire presente un certain intenH et, malgre 
la perte complete de ses archives, soit au moment de la 
Revolution, soit plus anciennement, pendant la guerre avec 
les Anglais, ou pendant les guerres de religion, les points 
principaux de cette histoire peuvent 6tre fixes avec un absolu 
degre de certitude. 

Origine de la Ville franche. l — Villefranche est une 
bastille ou bastide, dont la fondation remonte a 1261 ; elle 
doit son existence au frere de saint Louis, Alfonse de Poitiers. 
Ce prince eut, comme dependances du Comte de Toulouse, 
d'assez nombreuses possessions dans le territoire qui, au sud 
duQuercy, s'etend entre la Dordogne et le Lot : ainsi, en 
1259, la paroisse de Saint-fitienne-des-Landes figure au 
nombre des fiefs appartenant au comte 8 . 

Ce prince avait aussi des fiefs dans les paroisses voisines et 
notamment dans les paroisses de Besse, Loubejac, Viel-Sieurac 
et Saint-Cernin. 

En 1260, B. de Pestilhac detenait, comme vassal d'Alfonse, 
des terres dans la paroisse de Viel-Sieurac, dans le territoire 
de laquelle allait bienl6t etre fondee la bastide de Villefran- 
che 3 ; fait que rappelle un document important, conserve par 
Doat, et tire des archives de Rodez 4 . 

1 L. Dessales, t. II, p. 14, Hist, du PSrigord. 

2 1259 Sanct-Steph. de Landis figure au livre des fiefs du comte Alfouse 
(Archiv. nat. J. J., 11, fol. 93 v°) [dans uu document que uous aurons bieutdt a 
citer, de Tannee 1287, cette paroisse sera d6sigu6e sous le aom de Parrochia 
Sancti Stephani de Pa His], 

3 Voir le nume>o 11646, fonds franpais a la Bibliotheque natioaale (auciea 
S. Fr., 54016). 

4 Doat, vol. 74, fol. 91 a 94 : Item bastidam de Villa francha, in introitu 
Petragoricensis ; locum habuit ex dono, valentem per annum duccntas libras 
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La fondation de Villefranche fut faite en 1261, au nom du 
comte Alfonse, par Pons Maynard et Denys de la Haye le 
Francois, lieutenants et procureurs fondes de Guillaume de 
Bagnols[Baniols ouBanhols] chevallier,sen6chal d'Agennaiset 
de Quercy, pour ledit comte. Les procureurs agissaient du 
« voulloir et prieres des barons, chevaliers, donzels ou ecuyers 
« et des recteurs des eglises..., ayant terres aux environs de 
Villefranche. »La procuration donnee par le senechal rappelle 
les circonstances de la fondation : « Nous vous mandons et 
» commandons de la part dudit seigneur conte et seigneur 
» que vous vous transportiez en personne a l'eglise de labien- 
» heureuse Notre Dame de Viel-Scieurac au dieuceze de P6ri- 
» gort etque iUec faciez construire une bastille ou villefranche 
» en la terre et lieu qui vous sera demonstre parnotre donzel 
>) B. de Pestilhac et au lieu qu'il vous assignera, en touct 
» au nom dudit seigneur conte, au phijeuf que ledit de Pes- 
» tilhac tenoit dudit comte pres de ladite eglize de Notre-Dame 
» de Viel-Scieurac, vous donnant et concedant plaine et libre 
» puissance que assigniez et fassiez donner des couslumes et 
» statuts aux habitants de ladite bastille estant toutes fois a 
» l'honneur et utilite dudit seigneur conte et habitants de 
» ladite bastille... '» 

Les documents relatifs a cette fondation nous ont ete con- 
serves par une traduction fran<jaise, . due aux maltres Vitalis 
et de Monmeja, notaires royaux a Villefranche, dressee en 
juin 1598 sur les documents originaux en latin : ceux-ci ne sont 
pas parvenus jusqu'a nous. Mais cette traduction a ete dressee 
a la requete des consuls de Villefranche 2 et sur des documents 
faisant alors partie des archives de la ville : on doit avoir en 
elle une pleine confiance. 

Turonensium vel circa. Rodez, archives du roy : Memoire des acquisitions faites 
par Alfonse, comte de Toulouse et de Poitiers, 

1 Fonds Francais, n° 11.646 (Bibli. nat.). 

2 Jean MonmSja, Francois Bizet, Jehan Faure, Francois Lavaur, Jehan <\\\ 
F^ch et Francois Boscaman (F. F. n° 11646. Bibl. Nat.) 
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Toute fondalion de bastide comportait, en premier lieu, la 
determination du territoire de la bastide ou fixation des Dex ; 
en second lieu, Tattribution d'emplacements a b&tir dans 
Fenceinte de la bastide; en troisieme lieu enfin, la fixation et 
determination des regies suivant lesquelles devait vivre et 
fonctionner la nouvelle agglomeration, regies de droit public 
et de droit prive, de grande importance pour les nouveaux 
habitants. 

Ainsi on proceda.pour Villefranche : « Et out estably et 
» ordonne par lesdictes coutumes que par tout temps aye Dex 
» en Villefranche, lequel Dex sera cestuy cy : 

» Savoir toucte la paroisse de Notre-Dame Saincte-Marie de 
» Viel-Scieurac et toute la paroisse de l'eglise Saint-Pierre de 
» Loubejac, excepte la bourdarie de la Veja'rie en laquelle est 
» la tourn et l'hospital de Loubejac, et que soit dans lesdits 
» Dex toucte la paroisse de Sainct-Cernin pres de Villefran- 
» che f . » 

Ainsi trois paroisses, a l'origine, furent comprises dans les 
Dex de Villefranche : Viel Scieurac, Loubejac et Saint-Cernin. 

Mais dunautfe passage des libertes et coutumes de 1261, on 
peut induire que les pouvoirs des agents de la bastide durent 
bientot s'etendre sur d'autres territoires, qui etaient places sous 
Tautorite des memes coutumes et formaient des dependances du 
comle do Toulouse. « Et pource que notre seigneur le comte 
» n'avoit terres desquelle luy appartint la propriete, es environs 
» de la bastille de Villefranche, ny en ces diles trois paroisses 
» de Viel-Scieurac, ny de Lobejac, ny de Bessa, ny de Sainct- 
» Estienne de Las Landes, ny de Sainct-Serninq, combien 
» que lesdites terres feussent de luy tenues en phieuf pour 
» raison de la comte de Poytiers et dela comte deTholouze...» 
et ainsi les paroisses de Besse et de Saint-Etienne de Las 
Landes, tenues en fief d'Alfonse, furent tout naturellement 
rattachees a la bastide, dont elles firent partie dans la suite. 

1 Fonds Frangais, n° 11646, folio 7 in fine et folio 8 in pr. 
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II en dut 6tre de m6me pour d'autres territoires voisins 
dont le comte Alfonse etait le seigneur : ce qui s'appliquerait 
aux paroisses de Prats de Belvks et de la Trapo qui furent, 
pendant les temps modernes, rattachees a la bastide de Ville- 
franche ; mais leurs baillies figurent, en 1285, dans un etat de 
revenus donnes & Alfonse de Poitiers par son frere Louis IX, ei} 
Perigord; et restent jusqu'au XI V e siecle hors la ch&tel- 
lenie 1 . 

Quoi qu'il en soit, le roi de France ayant succede h Alfonse 
de Poitiers, la bastide de Villefranche, en 1287, fut attribute 
au roi d'Angleterre, a suite de l'assignation de 758 livres (en 
deduction des 3.000 promises) faite par Raymond, due de 
Bourgogne, chambellan du roy, et par Raymond, seigneur 
d'Orgel, connetable de France, en execution deslettres de Phi- 
lippe le Bel. 

Ce document nous renseigne sur les developpements de la 
bastide de Villefranche depuis sa fondation ; en 1287, au mo- 
ment de Tassignation au roi d'Angleterre, la bastide de Ville- 
franche comprenait la paroisse de Viel-Scieurac dans laquelle 
la bastide avait ete construite, la paroisse de Loubejac, dans la 
parlie qui s etend vers Villefranche a partir du cbemin allant 
de Fumel vers Cazals, la paroisse de Saint-Etienne des Lan- 
des, a parlir du ruisseau Cosle vers la Bastide de Villefranche 
la paroisse de Saint-Cernin de l'Herm, la paroisse de Mazey- 
roles'; toutes ces paroisses formaient des dependancesde Ville- 
franche, et etaient, avec celle-ci, comprises dans l'assignation 



i Gompte des annees 1363 et suivantes (J. Delpit, collection des documents 
francais qui se irouvent en Angleterre, t. I, n* CCXXIII, n° 586 ; et comptes du 
fouage de 1365(fonds Perigord, n° 88). 

2 Cette assignation au roi d'Angleterre, notamment pour Mazey roles, n'alla pas 
pas sans difficult^, car dans les Olim, t. II, p. 47, il est dit que cette assigna- 
tion, au profit du roi d'Angleterre, pour Mazeyroles et autres lieux de celte 
paroisse, devait etre ievoquee comnie s'appliquant a des looalites privitegiees 
dont ralienation ne pouvait Sire faite par le Roi de France et qu*en consequence 
une assignation nouvelle en autres lieux serait faite au profit du roi d'Angleterre. 
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au roi d'Angleterre avec les haute et basse justices de ces 
paroisses '. 

En outre, ce m6me document nous fournit des renseigne- 
ments sur d'autres paroisses voisines de Villefranche, et qui, 
dans la suite, feront partie de son territoire, et qui etaient 
comprises dans l'assignation au profit du roi d'Angleterre. 

Les paroisses de La Trape et de Prats (de Belv6s) formaient 
l'objet d'un debat entre le roi de France et Tarchev6que de 
Bordeaux; celui-ci, seigneur suzerain de Belves, pretendait 
sur ces paroisses la haute et basse justice. Le roi de France, 
de son c6t6, y pretendait des droits de suzerainete, probable- 
ment comme successeur d'Alfonse de Poitiers. Dans tous les 
cas, ces paroisses Gtaient comprises dans l'assignation, et si les 
droits du roi de France 6taient reconnus, l'Anglais y recevrait 
la haute et basse justice ; et si le roi succombait dans ses pre- 
tentions, on donnerait au roi d'Angleterre une compensation 
convenable 2 . 

Sur les paroisses de Lavaur et de Besse, le roi de France 
c6dait le ressort au roi d'Angleterre, et s'il ne pouvait lui en 
assurer la jouissance il lui fournirait une compensation 3 . 



1 D'apres la copiede Doat, t. CXX, p. 176 : «... Goncessimus et assignavimus.... 
t Item bastidam Villae franchae sitam in Potragoricensi diocesi cum peninentiis 
» suis Videlicet parrochiam de Syoruco, in qua est sita dicta villa, Parrochiam de 
a Lobejaco quae est ab ilinere cilra per quod ilur de Fumello versus Gaza Is »n 
i quantum se exlendit versus dictam bastidam, parrochiam Sancli Stephaoi de 
» Paliis a rivo Goste cilra versus dictam bastidam, parrochiam Sancti Saluruiai 
» de Heremo, parrochiam de Mazerolis cum juslitia alta et bassa earumdem par- 
>» rochiarum > 

2 Voir Hisloire de la chdtellenie .de Belvhs, par A Vigte, p. 60 et suiv — 
t ... parrochiaB de Trapis {La Trape) et de Pratis (Prals de Belvds) sunt in manu 
» domini regis tanquam superioris propter discordiam quae est supra jurisdictic- 
» nem altara et bassam dictarum parrochiarum inter Dominum Regem et archi- 
» episcopum Burdigalensem et debent tradi regi Angliae, si dominus rex obtinuit 
» jus in dicta causa, alioquin de alta et bassa juslitia dictarum 'duarum parro- 
» chiarum fiet Regi angliaB competens emenda. » (Assign, de 758 livres. Doat, 
loc. cil.) 

3 « Item pro parrochiis de Vaoro [ou Vauro, Lavaur] et de Bessa [Besse] et 
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Enfin, d'apres ce m6me document, les bayles de Villefran- 
che, probablement par usurpation, exergaient le droit de saisie 
a Tencontre de personnes originates de paroisses voisines, 
en execution de conventions concluespar elles a Villefranche; 
ils avaient competence pour connaitre des actions en justice 
exercees a cette occasion ; cette pratique sera maintenue, mais 
pour les voies d'execution sur les biens, les bayles devront en 
referer aux seigneurs de ces localites \ 

Ainsi les offlciers de la bastide de Villefranche elendaient, 
a cette epoque et dans une certaine mesure, leur autorite sur 
des paroisses comprises, quelques-unes au moins, dans la 
ch&tellenie de Belves et qui, a loutes les epoques, ont fait par- 
tie de cette derniere 2 . 

Les droits conferes au roi d'Angleterre sur Villefranche et 
ses dependances,enl287, furent pour les Anglais la justification 
d'un elablissement k Villefranche. 

Ils en etendirent Timportance, corarae le prouve un docu- 
ment interessant, a la date de 1289 3 . 

» carum pertiaeotiis debemus facere emendam regi Angliae pro ressorto, nisi 
» ressortum traders possimus. » (Doat, loc, cit.) 

1 Item in parrochiis de Franchinetto (Frayssinet le Gelat y com 6 canton de 
• Cazals) et de Aigua sparsa {Aigue parse, sect, de la comm. de Fontenilles, can- 
» ton de Villefranche du Pirigord) de Salis Leydaco (salles de Belvbs, comm. 
» canton et chdtell. de Belve)*) ; de font Guala (Fongalop, comm. canton et 
» chdtell. de Belvte); de Saocta Fide (Sainle Foy de Belves, caoton de Belves et 
» paroisse de la chdtellenie) de Orlhiaco (Orliac, paroisse de la chat, de Belvbs, 
9 aujourd'hui canton de Villefranche du Perigord) et de Doyssaco (Doissac, 
■ comm. de la chat, et du canton de Belves) usi fuerunt bajuli, qui fuerunt bajuli 
» dictae villae franchae, pignorare in locis pnedictis homines commoranles ibidem, 
» ratione contractuum inilorum in dicta Villafranca, et consueverunt habere cla- 
i mores, et est ordinatum quod bajuli prae licti habeant clamores et guacgia ex 
i causa praedicta, requirere tamen debent dominos dictorum locorum pro execu- 
» tionefacienda. » (Gopiede Doat, loc. cit.) 

2 Voir Histoire de la chatellenie de Belves. Bull, de la Soc. histor. et arch, du 
PerigorU (sum. 1901). 

3 Roles Gascons transcrits et publics par L. B6mont, dans la collection des Docu- 
ments intdits de V Histoire de France, t. II, n° 1390, annee I7 e du r§gne 
d'Edouard IV, roi d'Angleterre. 
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Villefranche, pour la sauvegarde des droits du roi d'Angle-- 
terre, avait ete d'abord plac£e sous l'autorite du s6n6chal de 
Gascogne; mais, en 1289, elle fut placee sous Ja direction et 
Tautorite du senechal anglais d'Agenais et de Quercy 1 : aussi 
souvent, a partir de cette epoque, cette localite aura la deno- 
mination de Villefranche-d' Agenais. 

Pour y defendre ses interets et y exercer ses (jroits, le roi 

d'Angleterre y avait installe un bayle special ; nous connais- 

sons, pour 1281, Hugo de Montmenard, ^qui resta plusieurs 

annees a la I6te de la baylie, puisque, en 1287, des plainles se 

produisirent contre les procedes de son administration; le roi 

* 
ordonne d'examiner les griefs diriges contre son bayle; d'ac- 

corder aux habitants les indemnites jugees suffisantes et d'avoir 

en vue, dans toute cette affaire, les droits du roi et les interets 

des habitants 2 . 

En reorganisant le territoire, a suite de l'assignation faite & 
son profit, le roi d'Angleterre voulut, a nouveau, fixer Tetendue 
du territoire et des dependances de la bastide de Villefranche, 
il mentionne comme compris dans ses territoire, district et 
juridiction : . 

La paroisse de Viglise de Viel-Sieurac, dans laquelle est 
situee Villefranche; la paroisse de Loubejac, dans sa partie 
ouest, celle qui se Irouve vers Villefranche, en degadu chemin 
qui va de Fumel a Cazals ; la paroisse de Saint-Caprais-de- 
Paiiis, a partir de la riviere de la Theze, dans sa partie vers 
Villefranche : cette paroisse fait aujourd'hui partie du canton 
de Cazals, departement duLot; la paroisse de Saint Cernin 
de VHerm; la paroisse de Mazeyroles; la paroisse de Saint 
Etienne des Landes, confrontant a la paroisse de Viel-Sieurac 
et qui etait detachee de la baylie de Cazals 3 ; et, enfin, toutes 

1 R. G., t. II, n« 856. 

2 R. G., t. II, no 516. 

3 R. G., t. II, no J390 (22 avril 1289), 17« annSe du rdgne d'Edouard I": 
«... Item, concedimus et assignamus in honore et prohonore, dislrictu ei per- 

» tinenciis dicte ville Ffranche, parochiam ecclesie de Veteri Syoraco (Viel-Sieurac) 
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les autres localites livrGes et assignees par le roi de France au 
roi cTAnglelerre, en m6me temps que Villefranche, et qui 
avaient anterieurement fait partie de cette cite : c r est ici une 
allusion aux paroisses de Latrape, de Prats de Belves, de 
Lavaur et de Besse et de quelques autres, mentionnees dans 
Facte d'assignation de 1287, rapporteplus haut 1 . 

A partir de ce moment, la bastide de Villefranche et son 
territoire se trouvent definitivement constitues; la volont6 
des souverains, les chances de la lutte, entre l'Angleterre et 
la France 2 pourront k certains moments, en modifier l'eten- 
due ; mais d'une maniere generate, Villefranche, tant6t 
anglaise, tant6t fran^aise, restera avec ses dependances, telle 
qu'elle fut constitute au XIII e siecle *. 

La division du pays en ch&tellenie au XIV e siecle amena 
quelques modifications a cette organisation. 

D'apres le compte du Fouage de 1365, nous connaissons la 
repartition des paroisses par chatellenie et le nombre de leurs 
feux ; ce fouage fut leve en Perigord par les d6legues du roi 
d'Angleterre Helie Bernabe et Helie Prestald ; la contribution 
etait de 20 deniers sterlings par feux, sur les paroisses des 



» in qua est sita dicta villa, et parochiam ecclesie de Lobeaco ab itinere citra per 
» quod itur de Ffumello versus castrum de Casalibus, iu quantum se extendit versus 
* villam Ffrancham, et Parochiam ecclesie sancti Gaprasii de Paliis a rivo Tese 
» citra versus dictam villam, et Parochiam sancti Saturnini de Heremo et paro- 
» chiam de Masayreles, et parochiam ecclesie sancti Stephani de Landis que coheret 
» se cum parochia ecclesie de Veteri Syoraco predicta, quamvis prius dicta parochia 
» sancti Stephani fuerit de balliva castri de Casalibus supradicti, et omnia alia 
d loca que per dominum regem Ffrancorum vel gentes suas nobis reddita fuerunt 
» assignata una cum villa de Villa Ffranca predicta, et que prius erant de perti- 
» nenciis dicte ville, et hec omnia et singula predicta concedimus quamdiu nostre 
» placuerit voluntali.. » 

1 Copie Doat, loc. cit. 

2 Comp. I'enqu^te faite en 1310, sur les usurpations impulses par le roi 
d'Anglelerre au roi de France et publiee dans le Bulletin de la Socie'tt historique 
tt arcMologique du P6rigord, annee 1902, p. 211. 

3 Les coulumes de 1367 accordees a Villefranche n'eurent pas a determiner 
le territoire de la Bastide, fixe qu'il Stait par les documents anteneurs. 
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dioc6ses du P6rigord, et payable en quatre termes; ces indi- 
• cations du nombre de feux peuvent servir a determiner Timpor- 
tance de la population, en tenant compte que le feu est la 
famille, la maisonn6e vivant sous la direction du chef de famille ; 
en comptant pour chaque famille le p£re,la mere, un ascendant 
du second degre, deux ou trois enfants, un serviteur, on arrive 
k multiplier le nombre de feux par six ou sept et on ne doit 
pas 6lre loin du chiffre vrai de la population ; mais comme 
dans l'etablissement du fouage on ne comprenait ni les nobles, 
hi les clercs, ni les mendiants 1 , il faut ajouter, au chiffre 
prGcedemment obtenu un tiers pour ces diverses categories. 
Suivant ces procedes, voici les renseignements fournis par 
le compte du fouage en 1365 2 : 

Castellania Villafranche Sarlatensis 

Recensements 
Parochia Villafranche : Habit. 1872 1905 

p ro XX X1 foc soit 9 fois 20+ 11 = 191 feux X 7 = 1.337 + 444 = 1.781 1.641 1.333 

P, de Lobejaco : 
Pro XXXI foc soit 31feuxX7= 217+ 72= 289 746 636 

P. Sancti Saturnini : 
Pro XVI foc. et dimi soit 16 1/2 X 7 = 1 15 + 38 = 153 652 521 

P. Sancti Stephani : 
Pro VI foc soit 6feuxX7= 42 f 14= 56 60 58 

P. Sancti Caprazii : 
Pro V foc ..soit 5feuxX7= 35+ 11= 46 

P. de Mazeyrolis : 
Pro XXI foc ...soit 21 feux X 7 = 147+ 49= 196 533 504 



1 «. . . ad percipiendum pro quolibet foco diocesis XX denarii sterlingui, personis 
» ecclesiasticis et nobilibus et mendianlibus exceptis copiuot pro ratione in 
» quatuor termiuis.... )», pr^ambule du compte. 

2 Compte de la levee du fouage. de 1365 en Pengord, Fonds Perigora] (Bib. 
Nat.) t. LX XXVIII, p. 83. 

2 me sene. — Tome III, 2 1 
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1872 


1905 


370 


-281 


596 


443 


335 


354 


69 


64 
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Focorum ^ LXX ct dimid. 

Les paroisses de Lavaur, Besse, Prats et Latrape etaient 
en dehors de la cMlellenie, void les renseignements que nous 
donne le compte : 

Habit. 
Par. <h Vauro * . XXVII foe. = 27 X 7 = 189 + 63 = 252 
Par. <fe Bessa 2 .. L foe. = 50 X 7 = 350 + 1 16 == 466 

Par. de Pralis. . XXIlll foe. = 24 X 7 = 168 + 32 = 200 
Par. de Trapis . V foe. = 5 X 7 = 35 + 1 1 =. 46 

Ces tableaux permettent de voir les progres fails par Ville- 
franche depuis sa fondation; la population de nos paroisses 
etait elevee ; mais les ravages de la guerre de Cent Ans et des 
guerres de religion et les consequences de la mauvaise poli- 
tique paralyserent cet essor et la population n'est gu6re plus 
elev6e aujourd'hui qu'au XIV e siecle. 

Le lerritoire de la bastide forme aujourd'hui le canton de 
Villefranche du Perigord : il comprend les communes de 
Villefranche (ancienne paroisse de Notre-Dame de Viel-Sieu- 
rac), de Mazeyroles, de Saint Cernin de THerm, de Saint 
Etienne des Landes, de Loubojac, de Lavaur, de Besse, de 
Latrape, de Prats (de Belv6s ou d'Orliac), de Fontenille et 
^igueparse, anciennes paroisses de la chatellenie ou bastide de 
Villefranche. Le canton a perdu la paroisse de Saint-Caprais, 
rattachee aujourd'hui a Cazals (Lpl) ; mais il a gagne Orliac et 
Cainpagnac les Quercy : la premiere de ces paroisses dependait 
au Moyen Age et jusqu'a la revolution de la chalellenie de 
Belves; la seconde faisait partie de la chatellenie de Dome. 

Aperqu de la procedure Suivie pour la fondation d'une 
bastide. — La fondalion d'une ville neuve ou bastide entral- 

1 Lavaur au X.V1I* Steele giail le siege d'une Haute Justice s'6tendant sur 
Fontenjjle. 
3 Besse £tait au XVlI e siecle le siege d'une haule justice comprenaat la paroisse. 
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nait des operations diverses; a chaque habitant, on devait 
fournir un emplacement pour sa maison et des terrains a 
mettre ou a maintenir en culture, ce qui entrainait forcement 
un arpentage du territoire et un plan de la ville projetee, pour 
la fixation et l'attribution des emplacements : chacun de ceux- 
ci devait dans la suite fetre attribu6 a un des membres de la cite. 

A ce moment, intervenait entre le fondateur de la cite et 
les habitants une convention fixant les obligations reciproques 
des parties; pour le fondateur, l'obligation de conslruire la 
bastide; et si quelque evenement venait & se produire, emp&- 
chant la realisation duprojet, les concessionaires qui auraient 
fait des fraisou travaux, devaient etre indemnises 1 . Le fonda- 
teur avait a sa charge particuliere la premiere cl6lure et 
l'gtablissemenl des rues et des places, les consuls et le bayle 
en assuraient dans la suile l'entretien. 

Pour ces travaux d'int6r6t public et general, le fondateur 
ou les o.fficiers le representant avaient le droit de requisi- 
tionner les objets mobiliers necessaires & la charge d'indem- 
niser les proprietaires ; ils pouvaient aussi obtenir la cession 
des immeubles, si la n6cessit6, nous diiions aujourd'hui 
l'utilite publique , en etait bien constats a . 

Pour le concessionnaire, l'obligation de construire suivant 
le plan dresse et dans un temps determine, souvent sous une 
astreinte pecuniaire: ces pratiques deja suivies du temps 
d'Alfonse de Poitiers 8 furent maintenues dans la suite 4 . 

1 R. Gascons, t. II, q° 1092. 

2 C» de Benevent de 1305 (fol. II v°, t pe col., in fine) « Item Consules et 
» Universitates possunt ligaa, sive fuslos, lapides et alia similia, mob ilia tamea 
o aecessaria ad ulilitalem et necessaria ad coQstructiouem dicte ville capere, 
» verum satisfacto prius tlli cujus predicta erunt, communi et legali eslimatione 
» proborum virorum. 

» Immobilia* vero non invito domino eorumdeni nisi necessilas appareret que 
» non posset alitor sine dampno publico evitare, que tunc accipere possunt satis - 
» facto primitus quibus erunt de precio impetenti. » 

3 Voir notam. correspond adra. d'Alfonse do Poitiers iDocum. in6dits) n° 1540. 

4 Voir pour Montpazier Rdlea Gas., t. II, n° 1403, et nombreux lextes analogues. 
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Les chartes de bastide determinent les charges qu'entral- 
naient pour les concessionnaires les attributions d'emplace- 
ment & Mtir, et en determinent le montant. Nousempruntons, 
4 cause de sa precision, Texemple que nous donne le n° 746, 
des R61es Gascons, t. II, et relatif a la bastide de Sauveterre 
(arrondissement de La R6ole, Gironde) ; « Primo eis conce- 
» dimus et donamus loca seu placeas addomos faciendas seu 
» constituendas, statuentes quod qualibet placea habeat qua- 
rt tuor stadia in amplitudine, duodecim vero in longitu- 
» dine, ita quodillud stadium habeat sex pedes », et ainsi on 
trouve un emplacement en largeur de quatre stades soit 
vingl-quatre pieds, environ huit metres et en profondeur douze 
stades soit soixante-douze pieds, environ vingt-quatre metres, 
soit un emplacement de cent quatre-vingt-douze metres pour 
chaque maison. La premiere annee, la construction devait 
etre elevee sur le premier tiers en facade sur la rue ; laseco # nde 
ann6e, la construction devait 6tre elevee sur le troisteme tiers 
et post modum residuum quilibet cum poterit et placebit 
le troisieme tiers etait fait quand et comme il plaisait au 
concessionnaire : ce qui laissait au constructeur une assez 
grande latitude d'amenagement. 

Pour faciliter au concessionnaire raccomplissement de ses 
engagements, on lui accordait des droits particuliers : notam- 
ment de prendre les bois necessaires a la construction eta son 
am^nagement dans les forets voisines, sans avoir a payer de 
forestage *. 

Des dispositions analogues se retrouvent dans presque 
toutes les chartes des bastides; mais avec la mention de mesu- 
res locales, dont la valeur exacte est difficile a determiner. 2 

1 R. G, t. U, n° 74 G, art. 12 (cout. de Sauveterre) (Salvaterra), (arr. de La 
R6ole, Gironde). 

2 La coutume de Castel Sacrat (Quercy) pnrle d'un emplacement (pladurafplatea 
seu airali) dequatuor brassarum de large et devingtou onze brasses en profondeur : 
il y avait done deux types d'emplacemeuts differents, sic Eymet. A Villefranche 
duP6rigord,remplacement§taiten largeur de quatuor canis vel ulnatis latoet dedix 



Digitized by 



Google 



21 LES BASTIDES DU P^HIGORD. 299 

Les changes resultant de ces concessions se retrouvent 
partout; elles consistaient : 

1° En un cens ou- oublies ; c'elait une redevance annuelle 
ou rente fonciere, prix de r abandon de la prcpriete au conces- 
sionnaire ; 

2° En une redevance, en general egale a la precedente et 
connue sous le nom d'acapte, due a chaque mutation de sei- 
gneur ; 

3° Enfin, en un droit de vente, au cas^d'alienationpar le 
concessionnaire; cette redevance, analogue au droit propor- 
tionnel de mutation percu actuellement par Tenregistrement, 
suivant Tusage du pays, etait la douzieme partie du prix, soit 
de 8,33 % et etait payee par l'acquereur. 

Ces droits pecuniaires etaient d'une assez grande importance, 
quand la bastide etait prospere, et formaient un des revenus 
principaux du fondateur ; le paiement en devait 6tre fait, aux 
epoques determinees par les chartes, et sous la sanction d'une 
amende de 5 sous pour le redevable en retard. 

Pour un emplacement de m6me etendue, le cens pouvait 
varier d'une bastide a l'autre ; comme aussi il variait, suivant 
son etendue, pour chaque localite *. 

ea longueur (art. 10) ; mSmes dispositions pour Beaumont (art. 10), Villereal 
(art. 10); a Valence d'A'gen (R. G., t. II, n° 748), deux types d'emplaceraents : 
le premier, de quatre brasses de large elde douze de longueur; le second, de six 
brasses de large et de douze en longueur , a B6n event, chaque emplacement ou 
pleidura 6tait de quatuor branchiis en largeur et de sept en longueur; (Gomp. 
Beauregard, art. 10, etc.)* Sous des noms locaax diflferents, on exprime proba- 
blement un emplacement analogue a celui de Sauveterre, c'est-a-dire de huit 
metres de large sur une profondeur variable suivant les localitSs. 

1 A Vilkfranche du Pdrigord: emplacement de 4 cannes ou aulnes sur 12 en 
profondeur : l°cens ou oublies, 6 deniers ; 2° a chaque mutation de Seigneur, 
m£me redevance ; 3° au cas d'alienation par le concessionnaire, l'acquereur devait 
payer les Vendas, soit le I2 e du prix; le redevable en retard payait en plus une 
amende de £ sous. — Beaumont du Pirigord: memes dispositions, sauf que T em- 
placement n'avait que dix en profondeur, que les oublies n' etaient que de 4 deniers 
(Dans le texte des Ordonnances, Particle 10 est incomplet, lecopiste a sautg une 
ligne a partir de totidem jusqu'i scilicet. — Villereal et Montflanquin : emplace- 
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Les bastides devaient6tre baties dans un espace de temps 
toujoars court et suivant le plan etabli au moment de la fonda- 
tion de la cite. Elles presentent toutes des caracteres communs 
qu'il est bon dindiquer. 

Dans la plupart des cas, Templacement choisi est un plateau 
elev6, facile 4 defendre : ce qui se realise pour Villefranche du 
Perigord, Beaumont, Molieres, Montpazier, Viller6al, Mont- 
flanquin, Castillonnes, etc.; la villepresenteuncarre long, plus 
oumoins regulier, suivant la disposition des lieux; les rues se 
coupent £t angles droits, et forwent une ville en damier ; a 
Montpazier, il y avait quatre rues dans le sens de la longueur ; 
a Villefranche du Perigord, trois ; de meme k Beaumont. Par- 
toul, ces rues etaient d'une largeur de huit metres ; les rues 
transversales etaient de m6me largeur : les maisons allaient 
d'une rue a l'autre, dans les bastides peu importantes ; d'autres 
fois, les maisons b&lies sur les ruesprincipales, se rejoignaient 
par leur facade posterieure, sur une petite rue sufflsante au 
service des batiments : les maisons formaient, comme a l'epo- 
que romaine, un ilot; chacune ayant ses quatre murailles, et 
entre chaque maison, un petit espace pour Tecoulement des 
eaux pluviales et menageres. 

En un point plus ou moins central, a Intersection des rues 
principales, etait reservee une place pour les marches et les 
foires; et, en general, les maisons b&ties sur cette place lais- 
saient au rez-de-chaussee un espace libre, couvert par des 
arcades; galeries couvertes, aptes au commerce, a la prome- 

meat de 4 caaaes ou aulaes en largeur, de 12 ea longueur : 1° sex denarii a titre 
d'oublies ; 2° autant a titre d acapte el le droit de vente. — Valence d'Agen : 
4 brasses de largeur, 12 de longueur, 6 deniersa litre d'oublies, autant d'aoaptes, 
au cas de changement de seigneur, etla 12* partie du prix en cas de vente; si 
l'em placement eiait de 6 brasses, en largeur et 12 en profoadeur, les oublies et 
Y acapte etaient portes a 8 deniers. — B£n event (fol. 2, col. 1) present e, ace point 
de vue, uoe particularity : emplacement de 4 branches en largeur et de 7 en pro* 
fondeur, 12 deniers d'oublies, a payer a la nativity du bienheureux Jean-Baptisle 
el seulement 6 deniers d'acapie {de acaptamento in mutatione domini) et le droit, 
de vente. 
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nade, assez Glewes et assez larges, pour que la circulation des 
chars el des charrettes s'y fitfacilement : on les trouve a Mont- 
pazier, & Beaumont, a Molieres, a Villefranche du Perigord et 
dans beaucoup de villes de TAgenais (bastides ou autres). Sur 
cette place s'elevait souvent une halle, rh6tel-de-ville, et tout 
pres, etait b^ttie l'eglise de la localite. A Montpazier, a Ville- 
franche du Perigord, sur la principale rue, tout pres de la 
place principale, de meme a Molieres, 4 Beaumont, l'eglise est 
a un des angles de la place. 

Done le caractere commun est la regularity de la construc- 
tion; des voies de communication larges et commodes, une 
place publique oil Ton accedait tres facilement. 

Viennent les fortifications et la ville formera une place de 
guerre facile a defendre ; chaque rue fermee sur la campagne 
par une porte dont on assurera la protection, suivant les loca- 
lites, en les flanquant de tours, ou en placantla porte elle-meme 
dans une tour qui la surmontait et en assurait la defense ! . 

La fondation de toute bastide entrainait encore, comme 
consequence, des attributions de terrains aux habitants et sou- 
vent aussi des remaniements dans la condition juridique de la 
propriete fonciere et la constitution de droits d'usage et de 
pacage tres importants. 

Cilons quelques documents qui ne laissent aucun doute sur 
ces divers points. 

En fondant la bastide de Sauvclerre, en 1284, on veut que 
chaque bourgeois puisse garder, de ses proprietes, l'etendue 
qu'une paire de bceufs peut convenablement travailler pendant 
Tannee ; une certaine quantite de terrain pour jardin (un estiro, 
voir Ducange, hoc v°) etpour vigne, une concata terrae, et s'il 
arrivait que quelque bourgeois n'eut pas de propriete suffi- 
sante, nos cum consilio juralorum debemus ei terras climil- 
tere competenter 2 . 

1 Sur la construction des bastides en Perigord, voir l'article de M. FeTix de 
Verneuilh, p. 71, t. VI. (Annates archiologiques de Didron aine.) 
* Charte de Sauveterre, art. 25. R. G., t. 2, n* 746. 



Digitized by 



Google 



302 vigijL 24 

C'etait une preoccupation, qui se reproduit.achaquefonda- 
tion, d'assurer a chaque bourgeois un lot convenable en terre. 
Et si le fondateur n'en avait pas en quantitesuffisante, dont 
il put disposer, il s'en faisait ceder par les proprietaires du voi- 
sinage. 

II est fait allusion a un procede de ce genre dans le n° 1416 
des R61es Gascons (t. II). Au moment de la fondation de la bas- 
tide de Miramont •, des arrangements avaient ete pris vis-a-vis de 
Jean de Greilly, senechal de Gascogne, par lesquels Amanoeus 
de Malhano et ses tenanciers (parcionarios suos) s'engageaient 
a fournir aux habitants les terres necessaires 2 . 

La fondation d'une bastide entrainait toujours des modifica- 
tions dans la constitution de la propriete fonctere des envi- 
rons. 

Au lieu de laisser les parties maitressesde fixer les redevan- 
ces dues pour les terrains donnes a fief ou a censive, on fixait 
le maximum auquel le cens pouvait s'6lever*. 

La charte de Villefranche contient, a cet egard, des dispo- 
sitions qu'il est utile de rappeler. 

La bastide etait elevee sur un terrain que B. de Pestilhac 
tenait a fief du comte Alfonse de Poitiers et qu'il abandonna a 
ce dernier gratuitement (dono) pour y Glever la bastide nou- 
velle. 

Or, au moment de la fondation de la bastide, les mandatai- 



1 Commune du canton de Lauzun, arrondissement de Marmandjd (Lot-et-Ga- 
roune). 

2 « Dare (erram habitantibus in dicta villa. » On trouve de nombreux exam- 
ples dans les Rdles Gascons ; pour la bastide de Bonnegarde en Chalosse (canton 
d'Amon, arrondissement de Saint-Sever (Landes), le Roi se procure les terrains 
necessaires par un echange avec le chevalier Bernard d'Arricau (n° 654, R. G , 
t. II). Les nume>os 600 et 763 mentionnent des echanges a faire pour procurer au 
Roi les terrains necessaires a la bastide da Sauveterre (R. G , t. II). 

3 Art. 5, coutume de Sauveterre (loco citato) : « Item volumus quod quilibet 
» burgensis dictae villa9 teneatur solvere pro qualibet concata tres solidos pro 
» feodo annuatim domino feodi a quo terram suam tenebit ; de nemoribus solvet 
» similiter duos solidos tantum. » 
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res du senechal de Bagnols requerirent « les chevalliers, don- 
» zels, directeurs des Eglises et aultres prudhommes, qui 
» etaient juresde ladite bastide etquiavaient terres es envi- 
» rons d'icelle, si voulloient que fussent faictes coustumes et 
» stablissements sur les m6mes terres aux fins que ladite bas- 
» tille en feust dottee et meilheuree et que les dites terres feus- 
» sent labourees et cultivees et tirees de ruyne en bonne 
» culture, oil avaient demeure longuement, les requerant 
» d'avantage si voulloient que des dictes terres feussent faictes 
» costumes et stablissements de justice, d'herbage et de 
» paturage, au bestail des jurats et habitants de ladite bastille, 
» aux fins que la dite bastille feust bonne et franche, et les 
» habitants feussent dottes des franchises des seigneurs des- 
» quels estoient les dites terres. 

» Et les ont requis d'avantage sy voulloient que (les 

» terres) feussent taxees de ce que on conviendroit de payer 
» de rente et d'acapte aux seigneurs desquels estoient tenues 
» a phieuf ». Fol. 40. 

Et les seigneurs, donzels et recteurs ayant donne a tout cela 
leur consentement, il fut fait par les dits Pons et Denys 
« stabliments et costumes sur touctes les terres (fol. 45) cultes 
» et incultes, labourees ou a labourer, que sont situees es 
» susdites paroisses et es environs, en la pertenement et appar- 
w ten&nce de la dite bastille de Villefranche, et sur les pastu- 
» rages et fustes et boys et herbages que sont et seront a Tad- 
» venires dictes terres, et sur la taxe et stabliments de cens, 
» rentes et d'acaptes que seront dus des dites terres, et sur 
» les manieres et gouvernement de phieuf et des debvoirsde 
» phieuf que sont et que seront es dictes terres par toucts lieus 
» en cette maniere, sea voir : » 

En premier lieu, on proclame que les « perguesetdivise- 
» ments de terres et des ayrials ou boutges » que lesdits Pons 
et Denys firent, ou lirent executer la premiere annee que Ton 
commen^a Villefranche, auront « valleur et efficacie par touct 
» temps et a jamais » sous Tobligation pour les concessionnai- 
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res de payer aux seigneurs a qui appartenaient les dictes terres 
les rentes, cens et acaptes fixes. 

Les concessionnaires devaient payer six deniers de rente ou 
cens annuellement a la f6te de Sainte-Marie de febvrier, et six 
deniers dacapte & chaque mutation de seigneur, pour chaque 
denayrade* de terres situ^es dans les tenements enumeres 
danslacharte de 1261 et qui sontlous autourde Villefranche 1 . 

Les concessionnaires payeront de m6me six deniers de cens 
et rente chaque annee a la Saincte Marie de febvrier, et six 
deniers d'acapte a chaque mutation de seigneur pour chaque 
denayrade* de preds qui « seront en la riviere de la Laimanse 
» (Lemance) et en la riviere del ruisseau de Tortilhon et aux 
» rives de toucls les autres ruisseaux qui sont pr6s de Ville- 
» franche. » 

Les autres terres, qui seront divisees et attributes en autres 
tenements que ceux mentionn6s plus haut, donneront lieu a 
qualre deniers caorcens 2 de rente et cens, a payer annuelle- 
ment, le jour et feste de Saincte Marie de febvrier, et k quatre 
deniers caorcens d'acapte a chaque mutation de seigneur, 
pour chaque denayrade a de terre. 



* Denayrade : mesure, usite'e dans l'Agennais, )e Quercy et le Bas-Limousin. 
Nod pas seulement pour les vignes, comme l'a cru Maximin Deloche, l'editeur du 
cartulaire de Beaulieu, oil cette mesure est mentionnee, ea plusieurs passages ; 
mais elle s'appliquait aux terres et aux pr&s suivant notre coutumede 1261 ; elle 
est tombee eo desuetude et il est impossible d'en fixer Intend ue d'une maniere 
certaine : ce que Ton peut iaduire, des lextes cites par Ducange, v° Denariata, 
que cette mesure £tait plus faible que l'acre, et qu'elle 6tait la moitie de la roda, 
qui, elle, ea 6 tail la 8 e par tie. Mais il faut abandon uer pour notre epoque que la 
denayrade serait la surface, ou produisant ou valant un denier, puisqie chaque 
denayra-le de pre ou de terre des environs de Villefranche donnait lieu a un 
cens annuel de six deniers. 

1 Les concessions en pre, dans la valine de la Le*mance et du Torlilhon et des 
autres ruisseaux du pays, comme aussi les concessions dans les tenements 
Inume're's, dans la coulume de 1261, et qui paraissent Sire autour de Villefranche, 
se faisaient moyennant un cens annuel de six deniers, probablement tournois 
puisque Ton nementionne pas autrement leur quality. 

2 Les concessions en terre, dans tous autres tenements, se faisaient pour un 
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Et ajoute la charte, « toutes fois si les dits seigneurs des 
» dictes terres ou pradals en voulloient faire meilleur marche, 
» que le puissent faire, s'ils veullent, et ne pourront amplifier 
» ny augmenter la dite rente, saulf en la forme et maniere 
» que dessus est diet, et sans la vollonte de celluy a qui 
» furent pirgees les dictes terres et pradals » (fol. 49). 

Enfin les seigneurs, donzels et recteurs des eglises consen- 
tirent a l'etablissement de droits de pacage et p&turage, au 
profit des habitants ; ils deciderent : « que par touct temps 
» toucts et chascung des habitants, et qui habiteront pour 
» Tadvenir la dite bastille de Villefranche ayent et puissent 
» avoir plein et liberal pouvoir, prendre et avoir et recevoir 
» pour leur bestailh, en quelque qualite que ce soit, toucts 
» paturages et herbages, toucts francs et sans payer aulcun 
» cens, de touctes les terres hermes et incultes qu'ils et chacun 
» d'eulx auront es dites paroisses ou en aulcune d'icelles et 
» par toucts autres lieux, en Quercy, en Agenois et en Peri- 
» gord.... et qu'en puissent avoir et prendre des dites terres 
» les dits habitants et qui habiteront en la dite ville, par leur 
» propre autorite, du boys pour leur chaufage, fustes necessaires 
» pour leurs maisons et leurs vaisseaux faire et bastir, sans 
» payer aulcung foreslage, que seront tenus n'en rien donner, 
» ny payer en aulcung temps. Toutes foys si en vendoienta 
» aultruy, en payeront forestage a celluy de qui sera le dit boys 
» ou terres hermes » (fol. 49). 

On voit par cet apercu quels avantages etaient faits aux 
bourgeois des bastides et on s'explique ain^i le developpement 



moindre ceas, # a 4 deniers par denayrale et ces deniers scat mentioQa^s 
com me deniers caorceas, qui ue valaient que la moilte du denier touraois. Ces 
dilBrences de cens correspondaient a une di!Te>euce de valeur des terres, suivant 
qu'elles 6taient plus ou moins rapprocli^es de Villefranche. D'apres de Wailly, 1a 
sou caorcens valait la moitie' du sou tournois, soit fr. 4493, le sou tournois 
valant fr. 8986, et partant les deniers, dont douze valaient un sou, pr£senlaieot 
entr'eux la mdme diffe'rence de valeur, suivant qu'ils Etaient deniers tournois ou 
deniers caorsins ou caorcens. 
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rapide que prirent ces villes neuves : tant etaient grands les 
privileges de leurs habitants. 

b) Beaumont 

Beaumont est un chef-lieu de canton de Tarrondissement de 
Bergerac ; il comprend les communes suivantes : Saint-Avit 
Sinieur, Bayac, Beaumont, Born de Champs, Bourniquel, 
Sainte-Croix, Labouquerie, Montferrand, Monsac, Naus- 
sanes, Nojals et Clottes, Rampieux, Sainte-Sabine. 

C'est vers 1272 que Beaumont fut erig6 en paroisse, sui- 
vant Tarde et le pere Anselme, a la suite d'un arrangement 
entre Guillaume et Pierre de Gontaut, seigneur de Badefol, 
d'une part, et le chapitre de Saint-Avit Senieur et l'abbe de 
Cadouin, d'autre part 1 . 

Bient6t apres, il fut eleve la une bastide ou bastille par Luc 
de Tany, chevalier, lieutenant du roi d'Angleterre. 

Elle existait depuis plusieurs annees, lorsque, par lettre du 
11 juin 1279 (septieme annee de son regne), Edouard I er invite 
son lieutenant Luc de Tany [Thaney]a exercer dans les terri- 
toires de Lalinde et de Beaumont les droits dejuridictiori et de 
ressort, comme les avaient exerces anterieurement les baillis 
royaux, sans s'arrMer aux dires de queJques-uns, pretendant 
qu'il en etait investi a titre de titulaire direct, de seigneur. 

Comme bailli, il etait place sous la direction et Tautorite des 
senechaux de Gascogne et de Perigord 3 . 

1 Gomp. L. Dessales, Histoiredu Nrigord, t. II, p. 27. — « Guillaume et 
» Pierre de Gontaut freres (vraisemblablement fils de Pierre de Gontaut), sei- 
» gneurs de Badefol, con sen ti rent, en 1272, avec l'abbe de Gadouin et le chapitre 
» de Saint-Avit, que le lieu de Beaumout fut erig6 en paroisse, et que Ton y 
» batit une eglise paroissiale », Pere Anselme, HUtoire genialog. et chron. de la 
maison de France, des pairs, grands- officiers, etc., 3 e 6dit. t. VII, p. 316 
(seigneurs de Badefol et de Saint- Genies). — L'eglise de Beaumont fut fondee 
dans le territoire d'un ancien oratoire de 1'abbuye de Gadouin, eccUsia de Btllo 
podio, Diet, top de laDord., de M. de Gourgues, V° Delpeck ou le Castelot. 

2 Rdles Gascons, t. II, n° 339. Luc de Tany avait sous son autoritS Lalinde et 
Beaumont, 



Digitized by 



Google 



29 LES BASTIDES DU P&RIGORD. 307 

Au moment de la fondation de la baslide de Beaumont, et 
pour eviter les conflits entre les representants de la bastide et 
les seigneurs voisins, une convention avait ete signee entre 
les representants de la bastide, les prieur et 'chapitre' de 
Saint-Avit S6nieur, et Gailhard de Saint-Germain, seigneur 
puissant du voisinage * : le texte n'en est pas venu jusqu'a nous. 

Malgre cela, k Beaumont comme dans toutes les bastides, 
des conflits ne tard^rent pas a naitre entre les representants de 
la bastide et les seigneurs voisins. Les autorites communales 
pretendaient exercer dans tous les territoires dependant de la 
bastide, et dans leur plenitude, les droits de souverainete ; 
tandis que les seigneurs locaux, au nom de leur seigneurie, 
pretendaient a l'occasion de certaines personnes, et dans le 
territoire de leur seigneurie, bien qu'il fiit compris dans le ter- 
ritoire de la bastide, exercer leurs droits, a l'exclusion des auto- 
rites communales. 

Un conflit do cette nature s'eleva entre les representants de 
la bastide de Beaumont, les prieur et chapitre de Saint-Avit 
S6nieur, et aussi avec Gailhard de Saint-Germain, en 1279, a 
l'occasion de la concession de certains emplacements k eux 
faite, et des droits de juridiction en dependant ou pour quel- 
que autre motif a . 

Le [roi invite Luc de Tany k defendre les interns royaux, 
suivant ce qui lui paraltra juste, et a mettre fin a ces difficulty 
et contestations par arrangement, debat judiciaire, ou de toute 
autre maniere 3 . 

1 Rdles Gascons, t. II. q° 1632 (a. R. XVII 1289.)... cum tempo™ construc- 
tionis bastide noslre Belli montis alique convenciones inite inter gentes nostras 
et dictos priorem et capitulum [ecclesie Sancti Avitij et Gualhardum de Sancto 
Germane. . 

2 R4les Gascons, 336... racione quorumdam airalium sen placearum pro domi- 
bus, vel pro ceteris, racione jurisdictionis predictorum locorum, seu qualibet 
alia racione... 

3 Roles Gascons, t. II, n° 336 .. et questiones seu conlroversias hujusmodi, 
inquibus jus nostrum exigatis et defendtrtis, pace, judicio, vel alitor, prout magis 
ad opusnostri, secundum justiciam, videritis expedire, terminetis.,1 
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Dans la suite, des difficultes d'un autre genre s'elevferent 
entre les m6mes parties, a l'occasion de leurs droits respectifs 
de juridiction. 

Les prieur et chapitre de Saint-Avit Senieur se plaignaient 
des bayle et sergents de Beaumont et de Molteres ; ceux-ci, 
suivant leur dire, entravaient • et troublaient l'exercice des 
droits de juridiction dont le prieur et le chapitre de Saint-Avit 
Senieur etaient investis dans la paroisse de Saint-Avit; ils sai- 
sissaient lesbiens des personnes, relevant du chapitre, sans 
appeler celui-ci a la procedure et apportaient dans l'exercice 
de leurs fonctions une rigueur injuste et des proc6des nou- 
veaux et irreguliers. 

Le roi rappelle ses agents et les agents de la bastide au res- 
pect des droits des plaignants ; il leur prescrit de s'abstenir, & 
l'avenir, de toute atteinte nouvelle et de reparer les irr6gula- 
rites, s'il en avait et6 anlerieurement commis •. 

En 1277 a , Edouard, due d'Aquitaine, accordaaux habitants 
de Beaumont une charte de privilege, qui fut confirmee dans la 
suite par les rois de France, notamment par Louis XI, en 1461 3 . 

Or, suivant ce document et d'apres les usages, le Roi fixe 
T6lendue du territoire ou les Dear, dans lesquels s'exercera 
Tautorite des agents de la commune: ce fut l'objet de l'arti- 
cle 35 des Coutumes. 

11 en resulte que le territoire de la bastide comprenait, lors 
de sa fondation : Castrum Sancti Aviti Senioris, cum perti- 
nenciis suis, e'est-a-dire le bourg fortifie de Saint-Avit senieur 
avec ses dependances, qui avait ete anterieurement rattache & 
Lalinde, et qui lui etait enleve pour former la territoire de la 
nouvelle bastide*. 

i 3 juin 1289 (a R. XVII). R6les Gascons, t. II, n u 1632. 

2 Les etHteurs des Orel od nances donnenl par erreur 1287 , mais la 5» annee de 
r^gne correspond a 1277. 

» Or. R. deF.,t. XV, p. 450. 

* Gomp. les privileges de I.a Linde de 1267 : Bulletin de la SocieU hist, et 
archiol. du P6rigord> t. X, el L. Dessales, Histoire du P6rigord t I. U, p. 23, 
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Castrum de Monteferrando 1 , le bourg fortifie de Montf er- 
rand, avec toute la paroisse du Bourg et la paroisse de Sainte- 
Croix et ses dependances. La Baslide aura tous les droits que 
le roi avait ou devait avoir daus ces localites et leurs depen- 
dances. 

Tota ecclesia de Rampio, toute la paroisse de Rampieux 
suivant la voie publique qui de Tourliac se dirige vers Teglise 
de Sainte-Croix et vers Montferrand. 

Tota ecclesie parrochia de Brunekello, toute la paroisse de 
1'eglise de Bourniquel, au moins dans la portion qui regarde 
Beaumont, suivant une ligne qui, parlantde Teglisfc de Bour- 
niquel, iruit a la fontaine de Romegust 2 et de cette fontaine 
suivant le cours du ruisseau recemment appele le Casali, arri- 
verait h 1 eglise des L6preux de Saint-Avit Senieur 3 . 

Ib. Roi ne faisait qu'exercer la prerogative qu'il s'6tait rSservee, de modifier a 
l'avenir la concession faite a la bastide. 

1 Castrum de Monteferrando, c'est le bourg fortifie de Montferrand, qui s'&ait 
formS autour du chateau de Montferrand . Ce dernier appartenait a une branche 
de la fa mi lie de Biron. En 1273, Eymeric de Biron en 6tait le seigneur; il suivait 
la cause anglaise, et le conn&able de Bordeaux, le 22 mars, lui attribue, pour en 
assurer la defense, 10 arcs, X paquels de fleches et XX cordes [Archives histor* 
de la Gironde, t. XII, n° GXXX1I, p 334 Comptes du connetable de Bordeaux 
et mtme recueil, t. XVIII, p. 493, ann. 1299, piece, sinon fausse,du moins irrS- 
guliere par la maniere dont elle est datSe) L. Delisle, Sinechaux du PSrigord et 
du Quercy pour le roi de France, t. XXIV, Recueil des historient des Gaules, 
p. 220 et suiv. 

2 La fontaine de Romegust est situee vers le milieu du cours du Cousage (af- 
fluent de la Couze), descendant des plateaux de Saint-Avit Senieur. Cette fon- 
taine est denomm^e fiomaguelpzr M. de Gourgues, Diet, topog. de la Dordogne, 
Roumaydet par de Belleyme, atlas. Le Casali porte le nom de Cousage , de 
Gourgues, Diet. top. ; de Belleyme luidonnait le nom de Courage. 

3 « ...Et tota ecclesie parrochia de Brunekello, scilicet ab eadem citra versus 
» bastidam predictam Bello montis, prout recensetur de predicta ecclesia de 
» Brunekello ad fontem vocatam Romegust et de predicto fonte prout recens 
» vocatua le Casali dirugit ac conscendit usque ad ecclesiam leprosorum Sancti 
» Avitis Senioris. ..» Ce texte dSmoLtre l'existence d'une Eglise des Lgpreux, 
dependance de Saint-Avit Senieur, et qui se trouvait vers les parlies inferieures 
du cours du Cousage : elle n*a lai3se aucun vestige. Dans tous les cas, la preci- 
sion de notre texte permet de considerer comma une erreur Topinion de M. de 
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Tous ces territoires seront de honore et districtu et foro et 
pertinentiis dicle bastide de Bellomonte, droit d'autrui sauf et 
retenue sauve la faculte de modifier cette attribution, enl'aug- 
mentant ou en la diminuant *. 

Ainsi, a I'origine, le territoire de Beaumont, k cheval sur la 
rivtere de la Couze, eut sur la rive droite une partie de la 
paroisse de Bourniquel et le bourgfortifie de Saint-Avit S6nieur, 
et sur la rive gauche les paroisses de Beaumont, Rampieux, 
Sainte-Croix et Montferrand et leurs dependances. 

Mais bient6t une augmentation considerable de ce terriloire 
allaitse produire, a la suite d'evenementsimporlants que nous 
devons faire connaitre. 

Vers Touest, le territoire de la bastide de Beaumont touchait 
aux fiefs et possession de Marguerite de Rudel ditede Turenne, 
seigneur de Bergerac et de Genciac 2 . 

Marguerite eut une vie assez agitee; mariee en premiere 
noce a Renaud III, de Pons, elle devint veuve en 1272 ; et, en 
1273, elle epousa Alexandre de la Pebree : a ce moment, elle 
avait des demeles avec son suzerain, le due d'Aquitaine, roi 
d'Angleterre ; elle s'6tait plainte d'avoir ete depossedee de la 
terre de Bayacetde ses dependances 3 , dans tous les cas, et 
certainement de violences qui lui auraient ete faites au chateau 



Gourgues, qui placait cette leproserie da as la beedde, ou au lieu de Saint- Avit ou 
a la Sauvagie (Diet, top., introd. p. L). Nous la placerions vers le moulio del 
Rey, pr&s le Gousage, sans pouvoir donner une indication precise. 

II faut remarquer que ce document n'attribue a la bastide de Beaumont que la 
moitie* de la paroisse de Bourniquel ; l'autre moitiS, a partir de l'Sglise vers la 
Dordogne, d£pendait de la bastide de Lalinde ; division territoriale qui fut recon- 
nie en 1566 par un accord enlre les consuls de Beaumont et ceux de Lalinde 
(abb6 Goustat, Bulletin de la Society histor. et arch, du PSrig ord, t. X, p. 555- 
556, exlrait du livre consulaire de la linde) . 

1 25 no v., de notre regne le 5°, Lucas de Taicy (pourTany), tunc senescallus 
wastensis fecit istam bastidam . 

2 Voir ses nombreuses possessions dans son hommage a Edouard V le 17 mars 
1272, L. Dessales, t. II, p. 4, Histoire du Perigord. 

3 L. Dessales, Histoire du Perigord, t. II, p. 35. 
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de Cugnac (commune de Sainte-Sabine, canton de Beaumont) 
par les gens du roi d'Angleterre 1 ; sa plainte n'avait pas ete 
ecoutee par son suzerain, et elle en avait appele au roi de 
France a juris defectu, pour defaut de droit ; par represailles, 
le roi d'Angleterre avait saisi le chateau de Cugnac pour punir 
sa vassale. 

Mais grace a son mariage et aux bons offices que son second 
mari rendait au roi d'Angleterre, au service duquel il etait 
attache, Marguerite renonce a son appel au Parlement, et le 
roi d'Angleterre, en consequence, donne main-levee de la 
saisie de Cugnac,- adresse a ses agents les instructions les plus 
expresses, afin qu'ils n'aient k intervenir dans les affaires pen- 
dantes entre lui et Marguerite de Turenne, qu'apres lui en 
avoir refere 2 , et marque sa bienveillance pour Marguerite et 
son mari dans de multiples circonstances, notamment en auto- 
risant Alexandre de la Pebree a compenser ce qu'il devait du 
fouage pour ses possessions de la Gascogne, avec des rem- 
boursements de sommes que le roi d'Angleterre devait a Mar- 
guerite a suite des depenses faites par elle dans I'interet du 
roi, pendant la guerre de Beam 3 . 

Mais, malgr6 sa bienveillance pour Marguerite et son mari, 
le roi d'Angleterre ne pouvait oublier les difficultes et conflits 
qui etaient nes aux environs de Beaumont, entre lui et sa vas- 
sale, et les difficultes qui s'etaient produites aussi en d'autres 
points des vastes domaines de Marguerite et notamment aux 
environs d'Issigeac. Mais il se preta a une transaction qui, pre- 
paree par ses conseillers et le senechal de Gascogne, Jean de 
Grilly, et examinee apres enquete, par Bonnet de Saint- 
Quentin, fut acceptee par Marguerite de Turenne et le roi. 

Aux termes de cet accord \ Marguerite se voyait attribuer, 
pour elle et ses heritiers, eta perpetuite, tous les droits du roi 

1 R. G., t. II, n° 127. Comp. Olim, t. II, p. 138, XXVI (ann, 1279). 

2 Comp. R. G., t. II, n° 8 126, 127 (anaee 1277). 

3 R. G., t. II, n° 524 (arm. 1281). 

* R. G., t. II, n°* 713 et714 (31 aout 1283). 

2me 8 6ri e . — Tome III. 22 - 
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d'Angleterre, dans la bastide de Roquepine • et ses dependan- 
ces, dans la ville d'Issigeac, etdans le territoire de Bajan6s: 
Marguerite serait investie de tous ces droits, a titre de fief, 
aux m6mes titres et conditions que.de ses autres domaines 2 : 
elle restait, pour ces droits, vassale du roi d'Angleterre, 
et reconnaissait qu'& ce m6me titre, elle tenait ses autres 
domaines. 

En retour, elle abandonnait a perpetuite, au roi d'Angle-^ 
terre, pour en disposer a sa volonte, les droits, proprietes, 
possessions, domaines, devoirs et redevances de toute nature 
qu'elle avaitou pouvait avoir dans les paroissesde Naussanes 3 , 
de Bana 4 , de Monte-Canino 5 en leur entier ; et les droits qu'elle 
avait dans les villages et paroisses de Monsac 6 et de Perium 7 , 
suivant une demarcation dont le titre donne le detail. On 
demembrait sur ce point le territoire relevant de Marguerite ; 
a Tavenir, la portion situ6e a Test de cette demarcation, vers 
Beaumont, appartiendrait au roi d'Angleterre, et la portion 
situee a l'ouest, vers le chateau de Cugnac 8 , resterait la pro- 
priety de Marguerite de Turenne. 

1 Commune de Sainte-Radegonde, canton d'Issigeac, arrondissement de Ber- 
gerac. 

2 ... ita quod ipsa Margareta predicta teneat in feud urn una cum aliis feudis suis... 
(n<» 713). 

3 Naussanes, canton de Beaumont. 

4 - 6 Correspondant a Banes- sur-Couze et Mont Cany (commune du canton de 
Beaumont). 

6 Monsac, commune du canton de Beaumont. 

1 Que faut-il entendre par Perium? M. Charles Bemont, l'6diteur des Rdles 
Gascons, propose de l'identifier au Peyroux, pres Monsac, mais avec doule (?). 
M. L. Dessales, Histoire du Perigord, t. II, p, 35, propose le pin appele* par 
corruption le pic ou Pic (entro Naussanes et BardouJ. 

8 Chateau en mines dans la commune de Sainte- Sabine. Sa destruction n'est 
pas complete, son emplacement est non loin, un peu a l'ouest du confluent des 
ruisseaux de la Bournegue et de la Serre; il y a uae cinquantaine d'annees, 
M. Audierne le d^crivait ainsi : « Le chateau de Cugnac, avec ses tours, ses cr£- 
• neaux, ses ponts-levis, sa salle d'armes, son corps de garde et ses vasles ecu- 
» ries...» Audierne, le PMgord illusM, p. 538. 
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Le titre qui rappelle cette demarcation, a bien jalonne la 
la limite de Beaumont, et bien que les noms indiques ne se 
soient pas conserves dans l'usage, il est facile de la retrouver 
et de la suivre sur la carte : le chateau de Cugnac et ses 
dependances les plus proches restant a Marguerite de Turenne, 
et le cMteau se trouvant au confluent des ruisseaux de la 
Bourn6gue et de la Serve, nous pensons que la demarcation 
partait de la Mouthede Naussaunes (qui seraitl'ancienne Mota 
del Charonluer); ellese dirigeait vers le pont de LaCabanne, 
sur la Bournegue, en face du village de La Cabanne, a Test de 
ce ruisseau etou se trouvent de tr6s anciennes maisons etd'ou 
partent deux anciens chemins, Tun vers le Pic, l'autre, vers 
Bardou, et done Tun portele nomde chemin de la Reine Blan- 
che. A partirde ce point, la demarcation nous parait suivre tres 
exactemenl la limite actuelle des cantons de Beaumont et 
d'Issigeac : elle laisse le Pic vers Beaumont, rencontre entre 
Bardou et Lepic une mote, dont lelieu dit LaMouthe, rappel- 
lerait la mote de Lopdacjde la, elle va a la Peyre-Carade 
(lieu dit) : ce serait lapeira vocata Poussineira ou Pousineira ; 
de la, la demarcation allait a la fontaine de laVacheressa, ou 
Vaccaressa, etsuivaitle ruisseau qui sortait de cette fontaine et 
se jetait dans le ruisseau appele le Coson, et suivait celui-ci 
jusqu'au point ou il tombait dans la Dordogne; nous verrions 
la fontaine de la Vacheressa * dans une fontaine vers la Mica- 
lie, a l'ouest de Monsac ; de cette source sort un affluent du 
Couzeau, assez fort pour faire marcher un moulin (celui de 
Ronde), et la ligne separative des territoires de Beaumont 
(Roi d'Angleterre) et Issigeac (comte de Turenne) suivait 
ainsi le Couzeau (ancien Cozon), qui arrose la plaine de Lan- 
quais et tombe dans la Dordogne par une cascade de dix 
metres, circonstance qui correspond bien aux indications des 
numeros 713 et 714. R. G. , t. II 2 . 

1 Nom qui ne se retrouve pour designer actuellement aueune des fontaines de 
la region. 

2 « Videlicet de Mota vocata del Charonluer, secundum quod rectius, ilur ad pon- 
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Cette transaction de 1283, qui augmentait d'une facon si 
considerable le territoire de la bastide de Beaumont, ne fit 
pas cesser les d6bats et difficultes entre Marguerite deTurenne 
et le roi d'Angleterre, puisqu'en 1289 le roi donna a Bernard 
Favre, chanoine de Sainl-Severin de Bordeaux, et a Bertrand 
de Panissal, chevalier, pouvoir et mandat special de transiger 
surles d6bats et querelles existant entre le roi et les seigneurs 
de Bergerac relativement aux villes de Issigeac, de Roquepine 
et de Bajanes * et sur l'etendue des droits de juridiction leur 
appartenant. 

Sur un autre point du territoire de la bastide de Beaumont, 
des conflils de m6me nature s'etaient produils entre des auto- 
rites rivales, et notamment a Naussanes, entre le representant 
des Hospitaliers de Saint-Jean-de-Jerusalem et le bayle royal 
de Beaumont. 

Pierre de Valbeon, prieur des maisons des Hospitaliers de 
Saint-Jean-de-J6rusalem, pour le diocese de Perigueux, pre- 
tendait, par lui el par ses predecesseurs, 6tre en possession et 
avoir ete,de toute anciennete, investi de l'exercice des droits 
de haute et basse justice dans la ville et la paroisse de Naus- 
sanes, c'est-a-dire sur les personnes, sur les. terres et sur les 
fiefs desdits Hospitaliers. 

Le bayle de Beaumont contestait cette pretention. 

En presence des difficultes que faisaient naitre ces dires res- 
pectifs, il fut fait, par Bonnet de Saint-Quintin, Itier d'An- 
goul^me et Pierre de Valbeon, une proposition de transaction 
dans les termes suivants : 



» tern vulgariter appelatum de La Cabana versus bellum monlem et exinde secun- 
» dum quod gocile rectius procedit sub ecclesia de Pinu versus motam vocatam 
* Lopdac, et de eadem mot a, prout rectius itur versus petram vocatam Poussinera 
» (vel Pousineira (u° 714) et exiode prout rectius itur ad fontem de la Vacharesia 
» (Vaccaressa) (n° 714) et exinde secundum quod rivus qui derivatur a dicto fonte, 
» descendit et vadit ad rivum vocatum del Coson, et exinde secundum quod 
» idem rivus del Coson descendit et cadit in fluvium Dordonie....» . 
1 R. G., t. II, n° 1239. A. 1289. 
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La haute juslice * et les produits pecuniaires en dependant, 
dans la ville et dans la paroisse de Naussanes, sur les person- 
nes, sur les choses et sur les fiefs desdits Hospitaliers, reste- 
ront au roi d'Angleterre, en m6me temps que lui sera reservee 
la juridiction entiere (haute et basse) sur les fiefs et arriere- 
fiefs ne dependant pas dans ladite paroisse des freres Hospi- 
taliers. Mais des freres Hospitaliers releveront les saisies des 
possessions ou immeubles appartenant actuellement aux Hospi- 
taliers ou dependant d'eux. 

La basse justice et la juridiction y afferentes dans la ville et 
la paroisse de Naussanes, a l'occasion des terres, des fiefs et 
arriere-fiefs desdits Hospitaliers ou relevant de ceux-ci, c'est- 
ft-dire les amendes de soixante sous et au-dessous, infligees,- 
a l'occasion des fiefs, arriere-fiefs ou gens desdits Hospitaliers, 
seront partag6es entre le roi et les Hospitaliers. 

L'administration en sera faite par deux bayles, Tun repre- 
sentant le roi d'Angleterre, l'autre les Hospitaliers ; ils se pr6- 
teront serment, Tun a l'autre, de se faire compte respectif des 
produits de la basse justice, restant communs entre le roi et 
les Hospitaliers. L'assise relative a la basse justice devra 6tre 
tenue dans la paroisse de Naussanes, ou en tout autre lieu, s'il 
paralt convenable aux bayles. Chacun des bayles aura qualite 
pour recevoir les plaintes en justice, mais ni Tun ni l'autre ne 
pourra,ctmoinsqu'iln'agisse d'accordavecson collegue,nijuger 
seul, ni proposer seul une transaction. 

Si le bayle des Hospitaliers arr&tait un particulier, il devrait 
le livrer au bayle du roi, duquel relevent exclusivement la 
determination de la peine ft appliquer, le jugement a rendreet 
l'execution de la peine. 

Cependant la competence et la juridiction, sur les freres et 
les serviteurs nourris dans le couventet restant habituellement 



1 C'est-a-dire les faits qui entrainaient comme peines : mutilation des membres, 
deruier supplice, baauissement, r61^gatiou, ou toute peine de perte d*un membre 
ou d'une partie du corps, ou confiscation de meubles. 
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al'interieur du territoire marque par les croix de Naussanes, et, 
dans toute l'etendue de la parbisse, sur les fiefs et les arriere- 
fiefs relevant des Hospitaliers, la connaissance des infractions 
au regime des fiefs et aux redevances des fours etdes moulins 
dudit couvent, et au cottum et au gardiennage des terres, fiefs 
et arriere-fiefs desdits Hospitaliers, dans ladite paroisse, 
appartiendront exclusivement au representant du couvent. 
Mais, en toutes ces choses, le couvent se reconnait le vassal 
du roi d'Angleterre, qu'il proclame comme son seigneur 
immediat et superieur. 

Le roi d'Angleterre et le prieur des Hospitaliers de Saint- 
Jean-de-Jerusalem de Saint-Gilles, Guillaume de Villaret, 
.donnerent leur approbation a la transaction proposee, le 
12avril 1289 '. 

Ces debats et ces transactions justifient une observation 
generate importante. Tandis qu'aujourd'hui, dans chaque par- 
tie du territoire, Tautorite est investie uniformement et en cha- 
que lieu des droits de souverairiete, a Tepoque ou nous sommes 
il en 6tait autremenl; etant donne un territoire affecte a une 
bastide, dans ce territoire pouvaient subsister des seigneuries 
independantes, et ces seigneurs conservaient par la meme, 
dans l'etendue de leur seigneurie, des droits de souverainete et 
de juridiction. II y avait ainsi, dans le territoire de toute bas- 
tide, des ilots qui echappaient plus ou moiiis a Tautorite des 
magistrats municipaux. De la les conflits que nous constatons, 
ici a Naussanes, entre les Hospitaliers et les agents de la bas- 
tide de Beaumont; de semblables conflits se produisent dans le 
territoire de toutes les bastides, entre les agents de la bastide 
et les seigneurs locaux 2 . 

Au reste, il ne faut pas perdre de vue que la bastide, gr&ce 
a la preponderance de son fondateur, etendait toujours son 

1 A Condom. — Rdles Gascons , t. IE, n° 1324. Nous n'avons fait que rSsumer 
ce document dans noire expose. 

2 Comp. pour Molieres, les conflits entre le seigneur de Badefol et les agents 
de Molieres, etc. 
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influence ; les seigneurs voisins en arrivaient a abandonner a 
son profit une portion de leurs droits : ainsi Gaston de Gontaut, 
seigneur de Badefol, lui accorda une exemption de peage, de 
nature a augmenter ses relations commerciales 1 . 

Ainsi constitue, le territoire de la bastide de Beaumont pre- 
sentait une assez grande importance ; des documents, dont 
nous allons analyser les dispositions, permettent de constater 
que, suivant les evenements de la politique generate, ce terri- 
toire profita de certaines augmentations ou subit des diminu- 
tions, comme aussi, suivant lesepoques,ilfutfranQaisou anglais, 
jusqu'au moment oil les Anglais ^urent ete chasses definitive- 
ment de France (1453) et ou la bastide de Beaumont, bastide 
royale, releva du Roi de France comme seigneur suzerain. 

En 1306, la paix signee entre les rois d'Angleterre et de 
France, Philippe rendit la Guienne a Edouard. Celui-ci s'em- 
pressa de mettre de Tordre dans les domaines qui lui etaient 
restitues et recut de nombreuses plaintes « de ces bastilles 
» qui, pendant la guerre ou durant Tanarchie, sous l'appa- 
» rence des tr6ves, avaient eu beaucoup a souffrir des sei- 
» gneurs, tour a tour anglais ou francais » 2 . 

Les consuls de Beaumont furent les premiers a se plaindre ; 
vers 1314, ils rappellent que.Renaud IV de Pons, seigneur de 
Bergerac, au debut de la guerre de Gascogne, s etait empare 
et avait place sous son autorite six paroisses dans lesquelles 
il avait exerce les droits de haute et basse justice : c'etaient 
les paroisses de Faux 3 , de Mons, de Saint-Germain 4 , de 
Verdon, de Saint-Aigne ' et de Pont Roumieu 8 , localites qui, 
suivant les consuls, etaient et sont encore du detroit, de la 



1 Histoire gintalogiqw . . . , t. VII, p. 317. 

2 L. Dessales; Histoire du Perigord, t. II, p. 89. 

3 Canton d'lssigeac. 

4 Saint Germain et Mons rSunis (canton de Bergerac). 

5 Verdon et Saint-Aigne (canton de Lalinde). 

Pont-Roumieu n existe plus comme paroisse et est dans la commune de 
Saint-Germain et Mons. 
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juridiction et des d6pendances de Beaumont 1 ; Renaud IV de 
Pons avait ainsi prive le roi d'Angleterre d'une part de ses 
droits. 

Les consuls do Beaumont rappelaient que le bayle de Beau- 
mont etait en saisine legitime de ces paroisses; qu'un proems 
avait et6 suivi par eux devant le Parlement de France et a 
grands frais : ils demandaient que le roi d'Angleterre voulut 
bien les garder dans sa main et qu'il ne statu&t pas sur le sort 
de ces paroisses sans les consulter. 

Et au dos de ce document est.ecrit : « En droit de cie que il 
» prient que le Roy ne les ijiette hors desa main, repondu est 
» que le Roy nad voluute de mettre hors de sa main de ce que 
» sien est » 2 . 

Mais une solu ion favorable ne parait pas 6tre intervenue a 
ce moment, puisque les consuls reviennent a la charge le 
28 levrier 1320' et forfnulent une serie de reclamations. 

Les consuls de Beaumont rappellent que, par sentence jadi- 
ciaire, leurs droits avaient ete proclames sur les paroisses de 
Faux-Bardou, la chapelle de Mons, Pont Roumieu, Saint- 
Germain et Saint-Aigne. 

Ils reclamaient, en outre, comme ayant toujours ete des 
dependances du consulat de Beaumont et, en leur entier, les 
paroisses de Monsac, Saint-Cybranet (pres de Villereal), Naus- 
sanes, Verdon, et, pour partie, les paroisses de Bourniquel, de 
Saint-Avit, de Pontours ; les bourgs fortifies de Montferrand, 
Puybeton (commune de Nojals), Saint-Avit Senieur, de Mont- 
Savignac, de Cugnac, Lenquais (commune canton de La Linde) 
et Lenqueysset (aujourd'hui Varennes) : ils demandaient qu'on 
annexat et qu'on realis&t l'union de ces paroisses et bourgs 

1 « Quae erant et ad hue sunt de districtu, juris dictione et pertiaenciis Belli 
Montis... (B. N., coll. Breq., t. XVI.) 

2 Bibl. Nat., coll. Brequigny, t. XVI, Guienne. — Dessale, t. II, Hist, du 
Ptrigord, p. 89. \ 

3 Bibl. Nat., coll. Brequigay, Roi. gasc, ann6es 13 et 14 du roi EJouard II 
(folio 12 au dos), 
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avec la bastide de Beaumont, dont ces localites etaient des 
dependances. 

Le Roi ne se pronon^a pas immediatement ; il ordonna que 
par enqu^te, on \erifi&tsi la decision sollicitee ne lui occasion- 
nerait pas de dommage et si elle ne nuirait pus aux inter6ts 
des paroisses. 

Quoi qu'il en soit, nous sommes arrives au moment oil le 
territoire de Beaumont ne s'6tendra plus ; au contraire, des 
modifications posterieures, dans l'ordre administratis le res- 
treindront beaucoup. 

Ainsi, d'apres le r61e du fouage de 1365 qui nous fait con- 
naltre pour le Perigord la division en ch&tellenies, Tancien 
territoire de la bastide de Beaumont est morcele et reparti 
entre plusieurs ch&tellenies de la maniere suivante : 

1° La ch&tellenie de Beaumont comprend les paroisses de 
Beaumont, Lenquais, Montmadales, Saint-Aubin de Mons, 
Bardos (ou Bardou), Monsac, Nojals et Clottes. 

2° La chatellenie de Moutferrand comprend Montferrand et 
Sainte-Croix, Saint-Romain et Lolme, Saint-Christophe, Sou- 
laure et Saint-Avit riviere. 

3° Bruniquel avec Banes font partie de la chatellenie de La 
Linde et Bayac, de la chatellenie de Couze. 

La paroisse de Saint-Avit senieur est en dehors de toute 
chatellenie. 

Voici les renseignements que donne sur ces diverses parois- 
ses le compte du fouage de 1365, auquel nous avons deja 
emprunte des renseignements. 

Castellania Bellimontis : 

Recensements 

Habit. 1872 1905 

P.^/octts5^/i7?ion^ , 5.proCCKXXfoc.=230x7=1610+536=2146 1926 1343 

Par. de Leucaych * 1 .. pro XXXIX foc.= 39X7= 273+ 91= 364 194 584 

Par. dekMontmadales*. pro XX foc.= 20X7= 140+ 46= 186 184 135 

1 Lenquais ou Lanquais (commune du canton de Lalinde). 

2 Montmadales (commune du canton d'Issigeac) ; il y avail ua prieurA de 
femmes dependant du Bugue. 
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Recensements 
Habit. 1872 1905 
P.S'i-A Ibini-de-Montibus* pro XXXII f.= 32X7= 224+ 74= 298 
Par. de Bardo 2 . . . . pro XVII foc.= 17X7= 119+ 39= 158 

Par. de Monsac* pro m XL foc.= 40X7= 280+ 93= 373 

P.deNoyalscumClotis^ pro XI foc.= 11X7= 77+ 25= 102 

Sunt GCO ££ IX foe. = 38g feux 



Chatellenie de Montferrand 
Castellania Montisferrandi : 

Recensements 

Habit. 1872 1905 

Par. Sancti- CrucisK. pro XXXII foe. =32x7=224+74=298 554 375 

P. S li •Romani cum de , - inl 

Lolmi « pro XX foe. =20X7= 140+46=186 ( 257 "' o ^7' \gj 

P. S" -Chrysophori ? . pro XXXVI foe. =36X7=252+84=3 36 585 437 

Par. de Solore* pro I1II foe = 4X7= 28+ 9= 37 335 220 

P.S ti -AvitideRiperperia 9 t ^vo VI foc= 6X7=42+14= 56 378 295 

Foe. ^r XVIH = 9 8 f - 



Castellania de Lindia : 

Recensements 
Habit. 1872 1905 
Par. de Bruniquello i0 cum 

loco de Banes « .pro XXVI foc.=26X7= 182+60=242 267 176 



1 Saint-Aubin de Moatibus' s'appelle aujourd'hui Saint-Aubin de Lenquais 
(commune et canton d'Issigeac). 

2 Bardou (commune du canton d'Issigeac), cette locality fut au XV e siecle le 
siege d'une H*ute justice sur Bardou, Nojals, Naussanes et Le Pic. 

3 Monsac (commune du canton de Beaumont) devint dans la suite le siege 
d'une Haute justice sur la paroisse. 

4 Nojals et Clottes, deja unis ensemble, Torment aujourd'hui une paroisse et 
commune du canton de Beaumont. 

5 Commune du canton de Beaumont. 

6 Commune du canton de Montpazier et Lolme forme une commune du canton 
de Montpazier. 

7 Probablement la paroisse de Montferrand qui avail pour patron saint 
Christophe. 

8 Forme actuelle Soulaure, commune et canton de Montpazier. * 

9 Saint-Avit Riviere, commune du canton de Montpazier. 

10 Commune du canton de Beaumont. 

11 Hameau de la commune de Beaumont. 
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Castellania, de Coza : 

Recensements 
Habit. 1872 1905 

Parrochiade Bayaco «.. pro III f. et 1/2=3.5X7=24.5+8=32.5 588 426 

Saint-Avit Senieur etait en dehors de toute ch^ttellenie. 

Recensements 

Habit. 1872 1905 

Par.SanctiAvitiSenioris 1 . pro LIX foc.=59X7=4I3+I37=550 1272 951 

Telle fut la bastide de Beaumont, jusqu'a la guerre de Cent 
Ans ; pendant cette guerre, elle eut beaucoup a souffrir, fut 
tant6t frangaise tant6t anglaise. Elle joua un r61e important 
pendant les guerres de religion. La limite que nous nous 
sommes imposee nous interdit d'aborder les transformations 
qu'elle eut a subir, au point de vue administratif et judiciaire, 
pendant la periode qui s'etend jusqu'a la Revolution frangaise. 

c) Molieres 

Molieres est actuellement une commune du canton de 
Cadouin. Cette localite devrait son nom, d'apres Audierne 2 , a 
la grande quantite de silex molaires qu'on trouve dans son 
voisinage; mais plus probablement, elle le doit a la nature 
generale du plateau oil elle se trouve etablie 3 . Les eaux y 
sejournent l'hiver, formant des fondrieres ou molieres. Quoi 
qu'il en soit, la localite merite quelque attention : « Ses impo- 
» santes ruines, gisant encore silencieuses au sommet d'un 
» mamelon, sont dignes d'arreter nos regards. 

» Les vestiges de son ancien chateau, des murailles d'une 
» epaisseur d'environ trois metres entourant une forteresse, 
» un puits profond creuse dans le rocher, une tour carree 
» placee au milieu de la forteresse et sans ouvertures exterieu- 
» res, une vaste et ancienne eglise, tels sont les objets for- 

1 Gommuae du canton de Beaumont. 

2 Perigord illusM, p. 351. 

3 Ce nom esttres commun dans la Dordogne, 
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» mant l'ensemble de ces constructions mutilees que Ton voit 
» a Molieres 4 ». Ce sont la les debris et les ruines d'un etablis- 
sement important, d'une bastide anglaise dont nous voulons 
brievement rappeler Thistoire. 

C'est au commencement du XII siecle que Molieres appa- 
rait pour la premiere fois dans l'histoire : Elle est mentionnee 
dans une donation faite a Cadouin en 1115 2 Molerii ; en 1202 
il en est fait mention dans une transaction entre l'abbe de Ca- 
douin et le prieur de Saint- Avit senieur... Excepto eo quod 
domus Cadunensis et domus AUiacensis habuerant in paro- 
chia de Molieras y ante tempus factse compositionis...* 

En 1272, Guillaume de Biron, en son nom et au nom deses 
fr^res et soeurs, fit un accord avec le prince Edouard, repre- 
sents par Bernard de Panissal, le dimanche apres la f6te des 
Roisdel'an 1272. 

Guillaume de Biron cedait au prince anglais les haute, 
moyenne et basse justice de la paroisse de Molieres, a la 
reserve des rentes et autres devoirs qui pouvaient etre dus a 
lui et a ses freres et soeurs ; en echange, Edouard lui donnait 
quatre ayriaux dans le bourg de Molieres, dont deux etaient 
destines pour des fours, francs et quittes de tous droits et lui 
abandonnait la justice de Sigoniac*. 

Le roi d'Angleterre fit etablir a Molieres une bastide desi- 
gnee dans les documents sous le vocable de Bastida sancti 
Johannis de Moleriis, du nom du Saint patron de la paroisse 8 . 

1 Pirigord illustrt p. 531. 

2 Spicil de D'achery . 

8 Acte rapports au recueil de Saint- Avit (fonds Perigord. Bibl. Nat. t. 47 » 
foi. 9. 

4 Hameau de la commune de Badefol-la-Linde (Sigoniat, 6tat-major) : cette 
justice resta ind^pendante, au XVII* siecle elle appartenaii au seigneur de la Rue. 
(Diet, topogr. de la Dordogne, v° Sigoniac. Voir : Histoire grands officiers de 
de la couronne par le P. Anselme... t. VII, p. 310. 

5 D* apres M. de Gourgues {Diet, topogr.), Saint-Jean aurait 6te" le vocable du 
bourg existant avant la construction de la bastide; Sainte -Marie est le vocable de 
realise de la bastide; Saint-Jean en fut le patron, 
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Jean de Grilly, senechal d'Aquitaine, en fut le fondateur*. 

Le 20novembre 1285 2 , EdouardI er , roi d'Angleterre, donna 
a la nouvelle bastide des coutumes et privileges 8 ; ceux-ci 
furent confirm&s dans la suite par. les rois de France et notam- 
ment par Francois I er en 1533 et par Henri II en 1558 et sont 
restes en vigueur jusqu'& la Revolution franQaise. 

Voici, d'apres ce document, le territoire qui d6pendait de la 
dite bastide de Molieres. 

Vhonov et le districtus, c'est~&-dire le territoire et la 
juridiction de la bastide de Saint-Jean-de-Moli6res embras- 
saient une assez grande etendue etplusieurs paroisses. 

Prenons pour point de depart le port de Pomos sur la Dor- 
dogne : ce port correspond au port moderne de Pontours ; de 
ce point la limite se dirigeait vers le sud, en droite Jigne, vers 
l'eglise de Bourniquel ; de la, et tres directement a la fontaine 
de Romeguet (ou Romaguet, forme acceptee par M. de Gour- 
gues), et de ce point elle remontait le cours du Cosage (ou Cou- 
sage) jusqu a un petit etang, propriety du prieur de Saint-Avit, 
et qui se trouvait entre ladite bastide et le castrum de Saint- 
Avit ; de cet etang^ et directement a T6tang de Montferrand ; 
dans cette partie la limite se confondait avec la limite extreme 
de la paroisse de Saint-Avit S6nieur, d6pendance de la bastide 
de Beaumont ; A Montferrand, la limite laissait en dehors le 
bourg fortifie de Montferrand, dependance de Beaumont; de 
Tetangde Montferrand, la limite se dirigeait vers le bourg de 

1 N» 1688 Roles Gasc, t. II. 

2 C'est done h tort qu'il estdit dans une note du fonds Perigord (Bibl. Nat.), 
t. XL VII, Molibres, qu'a la sollicitation d'Aymeric de Biron, le roi Edouard aurait 
donn£ les premiers privileges a la ville de Saint-Jean-de-Molieres, le 27 nov. 
1315. 

3 Ces coutumes et privileges ont 6t6 publics par M. le comte de Cumond 
dans le Bulletin de laSoc\6t6 hutorique et archiol. du Pe'rigord, t, IV, p. 415, 
d'apres une copie conservee dans les archives du chateau du Fraysse, appar- 
tenant aM. le comte Octave de Saint-Exupery. Une autre copie de ces coutu- 
mes se trouvea la Bibliotbeque Nationale (Fonds Perigord, t. XLVII, fol. 9.) et 
provient du chateau de Cardou, paroisse de Bourniquel. 
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Marsales, qu'elle englobait et de la elle se dirigeait a la Salvetat 
des-Moines, qu'elle englobait : c'est le village aujourd'hui 
connu sous le nom de la Salvetat-de-Becede f tres voisin de 
Cadouin et au sud-est. De la Salvetat et en descendant, la limite 
englobait le village de Maseyrolas et de la elle allait direc- 
tement aux bornes terminates de Bellovidere : or, si Ton veut 
remarquer qu'au sud-ouest de Cadouin, la carte d'eiat-major 
porte le moulin de Marzelles, qui a conserve le nom de Vicus 
de Maseyrolas; que la ch&tellenie de Belves (Bellovidere) 
comprenait dans son territoire les paroisses d'Urval et de 
Paleyrac, que des bornes marquaient la limite de lajuridiction, 
nous pensons que la limite de Molieres partait de la Salvetat- 
de-Becede et allait directement a Mazeyroles pour revenir a 
l'extremite du bois de Paleyrac (bornes terminates de Belves) 
et laissait le territoire de Cadouin en dehors dela Bastide... et 
des bornes de Belves la limite descendait directement a la 
Dordogne, en suivant dans sa derniere partie le cours infe- 
rieur du ruisseau qui descend de Cadouin: elle abordait la 
Dordogne en amont de Badefol et suivait le cours de cette 
riviere jusqu'a Pomos (Pontours), notre point de depart 2 . 

1 Sur ce point les droits de la bastide Moliere fur en t augmented a la suite d'une 
donation que leur fit en 1298 Gaston de G on laud, seigneur de Badefol : il aban- 
donna aux consuls de Molieres les droits de guet et les mesures de bl£ et de 
vin qu'il avail a la Salvetat) et la 3 me partie du revenu de la forel de Cadouin 
(5 juin 1298) sous Thonimage d'une lance de fer dor6 pour lui et ses successeurs. 
(Histoire des grands hommes de la Couronne, etc., t. VII, p. 317.) 

2 Note collationnee sur les coutumes de Molieres au fonds Pfrigord, 47, fol. 12, 
et verso. 

...Item volumus et concedimus quod honor et districtus dictaB bastidae sancti 
Johannis de Molieris duret et protendatur a Portu de Pomos, prout rectius ilur 
ab ipso portu ad ecclesiam de Burniquel inclusive, et de dicto Burniquel prout 
direclius itur ad fontem de Romeguet similiter ioclusive, et a dicto fonte de Ro- 
meguet prout directe itur per dictum Lo Casage ad Stancale prioris Sancti Aviti 
inter dictam bastidam et castrum Sancti Aviti, et a dicto Stancali prout directius 
itur ad stagnum de Monte ferrando, quo est dimiso lamen et excluso ipso castro 
de Monte ferrando et ab ipso de Monte ferrando prout directius itur ad Burgum 
vocatum Marsales inclusive, et ab eodem burgo de Marsales prout directe 
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La constitution d'une bastide, avec territoire et juridiction, 
amenait presque toujours des conflits entre ses agents et ceux 
des seigneurs du territoire ; dans quelle mesure, les droits de 
ces derniers pouvaient-ils subsister et s'exercer, en presence 
des droits conferes aux bayles, aux consuls et aux autres agents 
de la bastide ? 

Pour Beaumont, nous avons constate des conflits de cette 
nature entre ses bayles et consuls d'une part, et les prieur et 
chapitre de Saint-Avit Senieur, d'autre part; un conflit de 
m6me nature s'eleva entre les consuls de Molieres et le prieur 
de Saint-Avit Senieur. 

Les prieur et chapitre de Saint-Avit se plaignaient que les 
bayles et sergents de Molieres et de Beaumont apportassent 
de& empechements et des troubles a leur juridiction dans la 
paroisse de Saint-Avit; les agents de Molieres y faisaient des 
saisies et executions, au prejudice des habitants, sans adresser 
au prieur et au chapitre les requisitions necessaires, enfin ils 
commettaient des actes illicites, ils apportaient au regime 
etabli anciennement des innovations non autorisees. 

Le roi d'Angleterre defend aux bayles, consuls et sergents 
de la bastide toutes innovations et violences, et s'il en a 6t6 
fait quelquefois, ilordonne d'en fournir reparation 1 . 

Des conflits analogues s'etaient eleves entre les agents de la 
bastide de Molieres et le couvent de Cadouin. Pour les pr6ve- 
nir et les emp6cher, un arrangement avait ete passe entre Ber- 
trand de Panissal, lieutenant pour le Perigord de Jean de 
Grilly, senechal du duche d'Aquitaine, et les abbe et. couvent 
de Cadouin; il avait ete retenu par Hugo de Lagia, notaire 



ilur a la Salvetat monacharum similiter inclusive et ab inde prout descead[end]o 
itur ad vicum de Maseyrolas inclusive et de dictis Maseyrolis prout rectius 
itur ad terminos dictos de Bellovidere, et de ipsis terminis proutdirecte descen- 
ditur ad Dordoniam et sicut et quantum dicta Dordonia fluit usque ad Portum 
de Pomos supradictum. 
1 Rdles Gasc, t. II, no 1632 (an. 1289, 17« du regne). 
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public*. Le roi Edouard, apres I'avoir approuve*, en 1289, 
recommande de le respecter et de tenir la main a son execu- 
tion; il veut qu'on protege l'abb6 et le couvent de Cadouin 
contre les injures, violences et molestations de la part des gens 
de Moli&res ou d'ailleurs 3 . 

En outre des conflits de m6me nature s'6lev6rent entre Gas- 
ton de Gontaud, seigneur de Badefol, et les consuls de Moli6- 
res; les consuls, jaloux de leur autorite, voulaient exercer les 
actes de juridiction, dans tout le territoire de la bastide, sans 
se pr6occuper des droits des seigneurs locaux. 

Avec le seigneur de Badefol, la lutle parait avoir ete tres vive 
et longue, puisque, a son occasion, il nous est reste trois tran- 
sactions, la premiere pass6e le 23 mai 1284 entre Gaston de 
Gontaud et Jean de Grilly, s6n6chal de Gascogne pour le roi 
d'Angleterre 4 ; une seconde, a la date du 8 juillet 1288, entre le 
m6me seigneur et les consuls de Molieres, elle forme le num6ro 
1526 du tome II des Roles Gascons*. Une troisieme le samedi 
apres l'Assomption de la Vierge, en 1316, entre les consuls de 
Molieres et le m£me seigneur 6 . 

II r6sulte de ces documents que, a la suite de l'etablissement 
de la bastide de Molieres, le roi d'Angleterre, d'une part, con- 
ser^vait, dans l'etendue du territoire de Badefol, comme Gaston 
de Gontaud, seigneur de Badefol, dans le territoire de la bas- 
tide de Molieres et de ses d6pendances, les domaines, fiefs et 
devoirs, relevant deux : ce qui comprenait, suivant le r61e 
gascon de 1288, le droit de connaitre et de juger les difficultes 

1 Ce person nage fut grefQer de la s6nechausse*e de Pe>igord. R6L Gasc, t. II, 
n° 1701. 

2 Rdles Gasc, t. II, n° 1738. 

3 Roles Gasc, t. II, n° 1688. Le roi d'Angleterre avait ante>ieureraentpria sous 
sa protection le couvent de Cadouin, en U54, R. G., t. I, n° 3838. 

* Fonds Pengord, Bib. Nat., t. CXLII, dossier 194, fol. 28. 

5 Comp. L. Dessalles : His loir e du Ptrigord, t. IJ., p. 36. 

6 Fonds Pe>igord, t. 47, fol. 19. — Les consuls de Molieres la firent renouveler 
en 1356, le premier original ayant 616 perdu. 
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s'elevant entre eux et leurs vassaux, et le droit d'assurer l'exe- 
cution des decisions judiciaires intervenues. Chacun, dans sa 
seigneurie, devait la justice a ses vassaux et tenanciers, c'etait 
pour le seigneur un droit etun devoir; en outre, la juridiction 
du seigneur s etendait'a tout fait ou violence, commis sur le 
territoire de ses fiefs, quel que fut le coupable ou le plaignant, 
si le coupable etait arr6te dans la seigneurie. 

Et pour Gviter les conflits qu'un tel regime pouvait faire 
naltre, on fit une delimitation des juridictions du seigneur de 
Badefol et des consuls de Molieres. 

II fut statue que la justice haute et basse de Molieres ne 
pourrait pas s'exercer sur le territoire immediatement depen- 
dant du chateau de Badefol ; dans ce territoire, le seigneur de 
Badefol conservait les droits de justice les plus etendus sur tous 
et sur tout. 

La ligne de demarcation partde Touest du cMteau, des envi- 
rons du village de Leyride (etat-major), passe au sud du cha- 
teau de Badefol et va au sud-est aboutir a la limite de laparoisse 
deBurniquel; les indications tres precises du titre ne permet- 
tent pas, en dehors de Leyride, d'autres identifications, aucun 
nom ancien ne s'etant conserve ; et ce titre reste cependant 
interessant pour prouver l'importance qu'on attachait, & cette 
epoque,aux droits de justice a cause desavantages pecuniaires 
qui s'y trouvaient rattaches ! . 

i Rol. Gasc, t. II, n- 1526 (8 juillet 1288). 

... Videlicet quod juris dictio alia et bassa dicti loci de Moleriis (sit) a mota 
que est subtus podium dictum Michau, scilicet a via autiqua perquam solet ire 
de Gaduiuo versus Badafol usque ad metam de Lynda liuea iter si tarn in terra 
Petri de Manso ia tenemeato de Lynda, et dehinc prout rectius itur ad combam 
que est inter tenementum de Mancet et de Linars et de Ffaurenta in quo tenemento 
de Ffiurenta terra Petri Gelina continetur et dehinc usque ad viam per quam itur 
de Badafol apu 1 Molerias in eadem comba et de dicta comba, prout rectius itur 
ad Pratum Griomoardi terrin exclusive, et quod dicta comba tota usque ad dictum 
pratum remaneat de Moleriis et a dicto prato, prout rectius itur ad fossatum prope 
tenementum Grimoardi Terrin, ita quod dictum tenementum remaneat versus 
Badafol, quod divilit tenementa de la Ffaia et Montsessor et de la Gaeria, et de 
dicta comba rectiusque ad metam de Moleriis et de Brunikel in itinere mona- 
chali... 

2 me se>ie. — Tome III. 23 
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Ainsi Badefolformait une enclave oil le seigneur dulieu etait 
investi de la haute et basse justice, sans que les bayles et 
consuls de Moli6res pussent y exercer aucun droit de juridie- 
tion, si ce n'est sur les fiefs qui dans le territoire du chateau 
relevaient de Molieres *. 

Mais bientot, avec le cours des temps, les bayles et consuls 
de Molieres, au nom du roi d'Angleterre, dont ils etaient les 
representants, surent augmenter leurs droits : ils firent admet- 
tre que leurs sergents avaient le droit de faire a Badefol et dans 
le territoire du chateau tous actes d'execution et de pour- 
suite, sans avoir a requerir le seigneur du lieu ou ses repre- 
sentants, pourvu que les actes d'execution se rattachassent a 
des operations juridiques formees ou contractees a Molieres ou 
dans son territoire (transaction de 1316). 

Les bastides, suivant les hasards de la guerre, etaient tant6t 
francaises, tant6t anglaises ; dans tous les cas, les deux rois 
cherchaient a se les attacher par des faveurs ou des privileges; 
c'est ainsi qu'en 1313, le roi de France accorda des lettres de 
remission aux bayles et aux consuls de Molieres accuses d'exces 
envers Gaston de Gontaud 2 et qu'en 1316, le roi d'Angleterre, 
pour se rattacher plus etroitement les bastides de son domaine, 
prit la decision de les rattacher directement a la couronne 3 . 

La paroisse de Molieres ne fut comprise dans aucune ch&- 
tellenie et au compte du fouage de 1365, elle figure pour 
129 feux. 



1 Si la bastide de Molieres comprenait dans soa territoire le bourg de Badefol, 
et si ses consuls y avaient des droits de juridiciion, il ne faut pas oublier que la 
bastide de Lalinde et ses coasulspr&endaienl aussi des droits de juridiction dans le 
territoire du bourg de Badefol, et uue transaction intervint eulr'eux et Oastonde 
Badefol et un accommodement fut sign6 entr'eux en 1288, a Saint- Jean de Mo- 
lieres, le mardi apres l'octave de Saint- Pierre (voir Histoire de Lalinde, par l'abb6 
Gonstat,t.X,#u//e(m de la Societe" historique el archcologique du Perigord,p 555). 

2 Arch. Nat , reg. du tr6sor des chartes, cot6 49, p. 103 et 105. 

3 Arch. Nat., J 623, n° 102, ce qui fut fait pour Beaumont, Lalinde, Molie- 
res, Monfpazier et Villefranche de Perigord. 
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Parrochiae quae sunt extra castellanias : 

XX 

Parrochia de Molieriis pro — IX foc = 6x20-)-9 = 129 

+ 1/3 de 129 (43)= 172 feux, en multipliant par 7 on a, pour le 
nombre des habitants, 1204 : soit le double de la population que 
donne le recensement de 1905, qui ne donne que 624 habitants. 
Cetie bastide, si prospere un siecle apres sa fondation, souffrit 
beaucoup pendant la guerre de Cent Ans et pendant les guerres 
de religion, et elle est restee jusqu'aux temps modernes, sans 
pouvoir reconquerir la prosperity des premiers temps. 

Au point de vue religieux, le cure de Molieres avait a compter 
avecla maisonde chanoines d'Aillac, dependant du couvent de 
Cadouin et formant hameau de la paroisse de Molieres ; d'une 
transaction passee en 1292 entre le cure de Molieres et l'abbe 
Raymond de Cadouin * il resulte que tous les habitants de la 
paroisse de Molieres, tant d'Aillac que d'ailleurs, relevent spiri- 
tuellement du cure de Molieres; il est fait exception pour ceux 
qui habitent le bourg proprement dit d'Aillac « infra aream 
» veterem usque ad rivum vocatum del Belegou et a dicto 
» rivo usque ad fontem vocatum de Las Mongas ». 

Ceux-ci ne seront obliges d'aller a l'eglise-m6re (Molieres) 
pour la confession qu'au car6me, pour la communion qu'a 
Paques et a la Saint-Jean ; en tout autre temps, ils pourront 
entendre TofQce divin dans le monastere d'Aillac et y faire tout 
autre pratique religieuse, sans autre condition, pendant deux 
ans. 

Les personnes au-dessus de 12 ans venant a mourir a Aillac 
seront enterrees dans le cimetiere d'Aillac, mais on paiera 
7 sous au cure de Molieres et les luminaires et offrandes pour 
la sepulture seront partages entre le cure et le prieur d'Aillac. 

4 Foods P£rigorJ, t. 47, folio 15. 
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d) MONTPAZIER 1 

La villa de Montpazier est un chef-lieu de canton de I'arron- 
dissement deBergerac(Dordogne); elle fut batie dans le detroit 
et juridiction de Biron, paroisse de Notre-Dame de Capdrot. 

C'est le 7 Janvier 1284, que P. de Gontaud, baron de Byron, 
fit don a Edouard I er de l'emplacement necessaire a sa fonda- 
tion. 

En s'etablissant fortement sur les plateaux qui sont situes 
entre les grandes rivieres du Lot et de la Dordogne, le roi 
d'Angleterre suivait une politique deja ancienne dont les fon- 
dations des bastides de Beaumont, Molieres, Montpazier sont 
les principales manifestations. 

Un titre des Roles Gascons (t. II, n° 1643) nous permet de 
constater que depuis longtemps son attention s'etait portee 
sur les plateaux du Haut Drot 2 ; le 7 mars 1273, Pierre et Ama- 
nieu de Maumont, du consentement d'Aymeric de Biron, 
damoiseau, flrent don au roi Edouard du lieu ou montagne de 
Puypito, situe entre Montpazier et Rives (localite des canton 
et commune de Villereal) 3 ; cette donation avait ete acceptee 
par Vitalis de Luyganh, alors bayle de Beaumont, en vue d'y 
elever une bastide. 

Ce projet ne fut pas execute; Pierre de Gontaud, seigneur 
de Biron, prit possession de cette localite ; et sur la plainte du 



4 L'orthographe officielle, mais fautive, est Monpazier ; nous suivrons la forme 
Montpazier comme reproduisant mieux le Mom Passerius ou la bastide fut batie. 

2 Les rois de France et d'Angleterre ont eu des d6mel6s assez longs sur les 
terriloires du Drot, pre^endus usurped par les gens du roi de France apres la mort 
d'Alfonse de Poitiers. Comp. Olim., t. If, p. 43. 

3 (ielte locality nous parait devoir Stre placee a Pebetou (carte de retat-major) 
au nord de Rayel; elle r6pond mieux aux indications du titre que Puybetou (com- 
mune de Nojals) propose* par M. L. B^mont ; noire locality est bien entre Mont- 
pazier et Rives ; elle domine la vallee du Drot. Comp, L. Dessales, Hisloiredu 
Pdriyord, t. II, p. 29 et le pore Ansel oie, (listoire gintalogique de la maison de 
France, 3 e eU, t. VII, p. 350 et suiv. 
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chevalier Pierre de Maumont, le roi ordonne d'examiner si la 
restitution de cette localite doit lui 6tre faite *. 

Au reste, le roi d'Angleterre, en s'etablissant fortement sur 
la riviere du Drot, en y fondant des bastides, en developpant 
celles qui devaient leur fondation a Alfonse de Poitiers 2 , 
donnait a son autorite des points d'appui tres importants. 

Mais revenons a la fondation de la bastide de Montpazier. 

Voici les renseignements que nous fournissent les pieces 
conserves au fonds Perigord t. 47 (fol. 48 a 51) : 

« Serenissime prince Edouard, roy d'Angleterre, due 
» d'Aquitaine possedant le duche d'Aquitaine enpaix du temps 
» du roy Philippe regnant en France, eut dessein de faire 
» b&tir une viile dans le pays de Perigord, au diocese de Peri- 
» gueux, et Tan 1284, 7 Janvier, a cet effet, Pierre de Gontaut, 
» seigneur et baron de Biron, inclinant aux desseins et volonte 
» de sa majeste anglicane, donna le lieu pour batir la ville et 
» fut appelee Montpazier 8 . 

» Lequel lieu oil la ville fut construite etait alors dans le 
» district etjuridiction de Biron... », le lieu etait abandonne et 
formait un tenement appele Mons Passerius, aupres etait une 
foret, a demi-lieue ; cette foret appartenait aussi a la maison 
de Biron; elle fut coupee pour servir a la construction de la 
bastide. 

Messire Jeande Grilly, senechal de sa dite majeste angli- 
cane, accepta le don que ledit seigneur de Biron lui fit de 
Templacement, et en recompense, au nom de sa majeste, 



1 Rdles Gascons, t. II, n° 1643 : « ... quare vobis mandamus ut si, visis 
coavencionibus vobis constet quod dictus moos daius simpliciter nobis, ipsum reli- 
neatis ; Si vero sub conditione ut faciamus ibi bastidam et nolimus earn facere, 
restituatis ipsum montem militi supradicto (an. 17 e , 3 juin 1289). — Gomp. 
manuscrit de Wolfenbuttel (fol. 68, 49, 129) s ^diie aux Archives hist, de la 
Girondo, t. V. 

2 Notammenl VillereVi, Eymet sur le Drot et Montflanquin dans une boucle de 
la Lede. 

3 L. Dess,, Histoire du Pdrigord, t. II, p. 29. 
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accepta un pareage, relatif a Montpazier, entre le roi d'Angle- 
terre et le seigneur de Biron. 

Par celte transaction, le roi d'Angleterre reconnaissait que 
le bourg de Capdrot et son eglise dependaient, comme aupa- 
ravant, de la juridiction de Biron; 

Que la basse justice et la juridiction de Montpazier seraient 
communes, par moitie, entre le Roi et le seigneur de Biron ; 

Que les fours, fournages, boucheries, marche, leude, oblies 
et acaptes, comme les jardins et cazals, seraient communs et 
divises par moitte entre le Roi et le seigneur de Biron. 

Celui-ci conservait, comme auparav.int, les droits qu'il avait 
dans les paroisses situees hors ladite bastide et notamment les 
devoirs et juridictions, les peages, fiefs et arriere-Qefs. 

En execution du pareage, les habitants de ladite bastide et 
de ses dependances devaient preler serment de fldelite a sa 
dite majeste et au seigneur de Biron ; et, chacune des parties, 
le roi d'Angleterre et le seigneur de Biron, avait la faculte 
de nommer un bayle a Montpazier. 

Cette organisation fut completee par une nouvelle conven- 
tion signee le jeudi apres l'Epiphanie 1293, par laquelle il fut 
arrete que les deux bayles auraient un greffler de la baylie, 
commun aux deux parties ; 

Que les consuls representants de la bastide pr^teraient ser- 
ment de fidelite, a leur entree en charge : 1° au seigneur de 
Biron ; et 2° a sa majeste ou a son bayle. 

Les bayles avaient a exercer en commun les droits de la 
basse justice, et Guillaume de Conques fut nomme bayle par 
ledit de Biron a la sortie de mars 1293 ; et Bernard de Forzes 
le fut pour le roi et pr6ta serment au seigneur de Biron. 

Ce pareage se maintintdansla suite ; mais les droits de Biron 
furent diminu^s ou meconnus : dans une note a la suite de 
l'acte de 1293, analyse plus haut et provenant des archives de 
Biron, nous trouvons cette mention : «de ce que dessusles sei- 
gneurs de Biron ne jouissent plus ». 

Nous savons, en outre, par un acte conserve aux Roles Qas- 
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cons du 30 mars 1305 4 , que le seigneur de Biron se plaignait 
des agents du roi d'Angleterre : ceux-ci ne respectaientpas le 
pareage etabli lors de la construction de Id, bastide ; le roi 
ordonne une enqu<He et recommande qu'on execute ce qui 
paraitra juste et conforme aux engagements pris. 

La bastide de Montpazier n'occupait, a l'origine, que la sur- 
face meme destinee k sa construction et qui avait ete prelevee 
sur la paroisse de Capdrot 2 . Mais bient6t on ailait rattacher a 
son territoire d'importantes paroisses voisines : ce fut l'ceuvre 
du damoiscau Aymeric de Biron 3 , seigneur pour partie du cha- 
teau de Montferrand, en Perigord, qui, le 11 fevrier 1285, c6da 
a Bertrand de Panissal, bayle de la bastide de Montpazier, et 
aux consuls Pierre de la Faye, artisan, Etienne de Mansac, Gil- 
bert de Sarlat, Guillaume du Puy et Arnaud del Camps, con- 
suls en exercice, la haute, basse et moyenne justice, les droits 
de garde et de surveillance (Coto ac Gardiagio) des champs et 
recoltes, droits que ledit Aymeric de Biron avait, pouvait ou 
devait avoir dans les tenements et paroisses des eglises de 
Capdroto (Capdrot), de Marsalesio (Marsales) 4 , de Lavalada 
(Lavalade), de Gaujaco (Gaugeac), de Sancti Cassiani (Saint- 
Cassien) ; les conditions de cet abandon etaient elablies dans 
un acte dressc par Gerald de Bossac, notaire public et general 
pour les dioceses d'Agen, Perigueux et Cahors et revetu des 
cachets des parties. 

Cet acte futapprouve par le roi le 30 mai 1289 3 . Ainsi se 

1 R6l. Gasc.y arm. 32 a 35. Edw. l cr membr. 21. Collection Brequigny. L. Des- 
sales, t. II, Hist, du Perigord, p. 93. 

2 G'est ce qui explique pourquoi la commune de Montpazier, heritiere de l'an- 
cienne bastide, ne s'etend guere au dela des anciennes fortifications. 

3 Gomp. sur ce seigneur les Archives historiques de la Gironde, t. XIV, 
p. 498-499, et les renseignements fournis par le pere Anselme, t. VK, p. 351 et 
352. Histoire des grands offlciers de la couronne. 

* II faut remarquer que le bourg de Marsales, comme nous l'avons constate 
anterieurement, faisait partie de la bastide de Moliere; Biron ne pouvait ceder 
que les droits qu'il avail, si Moliere avait conserve les droits lui appartenant. 

5 Roles Gascons, t. II, n° I6'i6. Arch. hist, de la Gironde, t. X, p. 99, 
d'apres Coll. B., t. XV, p. 93. L. Dess., t. II, p. 37. 
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trouvait constitu6 le territoire de la commune de Montpazier, 
tel qu'il restera dans la suite. 

La fondation d'une bastide emportait avec elle des opera- 
tions multiples; en premier lieu, la designation des habitants 
qui pr6taient le serment de bourgeoisie et promettaient les 
obligations en decoulant (Rdles Gascons, n° 1403) ; on attribuait 
a chaque famille un emplacement sur lequel l'attributaire 
promettait, dans un certain delai, d'etablir une maison ; or, 
parait-il, en 1289, ces obligations n'etaient pas remplies et le 
Roi exige que les concessionnaires remplissent leurs obliga- 
tions dans le delai fixe et accepte, au moment de la conces- 
sion, ou qu'ils paient une amende de « decern librarum moneto 
» currentis » ou toute autre par eux promise. Les sommes 
ainsi reeouvrees, d'apres Tordre du roi, seront affectees « ad 
« clausuran bastide, vel constructionem ecclesie dicti loci, 
» vel ad alias utilitates manifestas loci ejusdem » *. 

La construction d'une bastide devenait ainsi un travail d'uti- 
lite publique ; 1'autorite en surveillait Texecution ; de la ces 
plans uniformes, si caracteristiques et sur lesquels M. le baron 
de Verneuil (t. VI, Annales de Didron) a fourni des rensei- 
gnements et qui donnent a toutes ces villes une physionomie 
particuliere. 

Dans chacune de ces bastides se trouvait un bayle ou repre- 
sentantdu maitre de la bastide ; a Montpazier, il y avait, du 
moins a Torigine, comme nous l'avons vu, deux bayles, Tun 
pour le roi d'Angleterre, l'autre pour le seigneur de Biron, en 
consequence du pareage etabli a la fondation. En outre, les 
interets generaux de la cite et du territoire etaient dans les 
mains des consuls ; ces agglomerations avaient une organisa- 
tion municipale plus ou moins complete : de la la nomination 
de consuls avec des pouvoirs assez etendus ; nousreviendrons 
sur tous ces points lorsque nous etudierons les chartes et 
libert6s qui furent donnees a ces bastides. 

1 Roles Gascons, i. II, n° 1403. Gomp. L. Dess., t. II, p. 93. 
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Pour le moment, nous nous bornerons a rappeler quelques 
points speciaux resultant des documents. 

Suivantles hasards de lalutteentrel'Angleterre et la France, 
chucune de ces puissances devenait maitresse des bastides : 
c'etait l'occasion de privileges et de faveurs a ces villes et a 
leurs gouverneurs. 

Avant la guerre de Cent Ans, Pierre deGontautll, seigneur 
de Biron, flls du fondateur de la bastide, qui savait bien que 
la bastide avait ete placee sous la sauvegarde du roi de France, 
de memeque Capdrotetautreslieux circonvoisins, avait envahi 
en 1327 la bastide, Capdrot et autres localites, avait ravage le 
pays et y avait commis des violences de toute nature. 

Mais en reconnaissance de ses bons services, le marechal 
Bertrand de Briquebec, lieutenant du roi de France en Lan- 
guedoc, en 1327, lui avait concede des lettres de remission, 
approuvees par le roi, au mois de decembre 1 . 

Ainsi en 1341, Jean de Marigny, ev6que de Beauvais, en 
consideration des services rendus par Aymeric II de Biron, 
seigneur de Montferrand, parlettresdu lOoctobre 1341,datees 
de Bergerac, accorde a Aymeric et a ses vassaux exemption 
du ressort et juridiction des baillis ou juges de Montpazier et 
de Molieres, et de leurs assises 2 ; par la les juridictions royales, 
desquelles relevaient les juridictions seigneuriales de Aymeric, 
pour le ressort et la juridiction, se voyaient diminuees ; et les 
juridictions seigneuriales acqueraient par la une autorite plus 
grande 3 . 

En 1350 4 , a suite d'un accord fait entre le comte de Pen- 
thievre et de Perigord, etc., et Aymeric II de Biron, seigneur 



1 Arch. nat. Reg. Ir. des ch., c6ie" 64, p. 699. Comp. L. Dessales, t. II, p. 167. 

2 Hisloire des grands officiers de la couronne, t. VII, p. 351. 

8 Eq consequence, on noufia le P2octobre 1341, parmaniement de M e 4 Gtullaume 
de Ehdiere, s6n6chal de Perigord et de Quercy, aux juges royaux de Mont-de- 
D6me, de Montpazier et de Beaumont, lesdites lettres d'exemptiou. 

4 Hisloire des grands officiers de la couronne, par le pere Anselme, t. VII, 
p. 352. 
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de Montferrand, le 18 oclobre 1350, il fut conveuu que Ton 
donnerait la capitainerie et le gouvernement de Montpazier a 
Jean de Biron, fils du seigneur de Montferrand, pour Taider a 
garder sa place de Montferrand et on lui assurerait 20 livres 
de revenu annuel sur la chatellenie du lieu de Montpazier. 

A son tour, le roi d'Angleterre. en 1375, pour attirer a lui ou 
maintenir dans son parti, ot aussi pour le dedommager des 
perles par lui subies en servant la cause anglaise et le recom- 
penserdes services rendus 1 , attribue a « Dilecto et fideli nos- 
» tro Almerico de Bironio D no de Montferrand de Perigord... 
» locum de Montpazier cum pertinentiis habendum ad vitam 
» suam cum feodis homagiis parrochiis emolumentis reven- 
» cionibus et aliis profiscuis », mais il est vrai avec la reserve, 
de nature a contrarier cette concession : « in casu quod ipse 
» locum praedictum super inimicos nostros poterit conquestare 
» faciendo nobis homagium ligeum »(10 sept. 1375, Roles Gas- 
cons, an V, Ed. Ill, coll. Brequigny). Le roi d'Angleterre ne 
cedait a Aimeric que des choses que celui-ci avait prealable- 
ment a conquerir sur les Frangais. 

La condition que ces titres flrent a Montpazier a dure fort 
longtemps, car dans l'aveu de la terre, baronnie et seigneurie 
de Biron, faite au roi par Francois de Gontaud-Biron, en titre 
de premiere baronnie 2 , en 1648, nous lisons, apres le denom- 
brement des biens, «nonobstant ce que dessus je declare que 
» c'est sans prejudice a l'ancienne possession de la justice 
» haute, moyenne et basse du Bourg de-Capdrot, en la juri- 
» diction de Montpazier et au pareage avec Sa Majeste de la 
» basse justice et de la moitie des fours, fournage, boucherie, 
» marche, leudes, etc., qui m'appartiennent dans la juridic- 
» lion; comme aussi la prestation et serment de fldelite qui 
» m'est du par les habitants de Montpazier conjointement avec 

1 Ainsi, a quelques mois d'intervalle, le m6me personnage suivait la cause 
angloise ou la cause franchise. 

2 Fonds Perigord; B. N , p. 43, t. XL 
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» sa dite Majeste; de merae lafaculte de creer uu juge pour y 
» exercer la justice, conformement a la sentence arbitrate pas- 
» see entre Edouard, roi d'Angleterre, due d'Aquilaine, et ses 
» commis d'une part et Pierre de Gontaut de Biron, sieur et 
» baron de Biron, un de mes anc^tres d'autre part, et datee du 
» 8 Janvier 1284 et le lieu de Montpazier est donne, dans mon 
» detroit et juridiction de Biron. » 



e) COURTES NOTICES SUR LES AUTRES BASTIDES DU PERIGORD 

I. — Bastide d'Eymet 

La bastide d'Eymet, situee sur le Dropt, a l'extreme limite 
du departement de la Dordogne, doit son origine a Alfonse de 
Poitiers; il en jeta les fondements sur un terrain tres aneien- 
nement habite, et ou Ton a trouve des restes romains assez 
importants 1 , et lui donna, au mois de juin 1270, des coutumes 
identiques a celles de Castel-Sacrat 2 . 

L'honor et le districtus se trouvent determines dans le der- 
nier article de ces coutumes (art. 37) de la maniere suivante : 
(( Hem damus et concedimus pro honore et districtu villae de 
Ymmeto prsedictse, villain de Losumo 5 cum pertinentiis suis, 
et villam Salvitate^ cum pertinentiis, et villain seu castrum 
Perticae cum pertinentiis suis et territoriis et limitationibus 
eorumdem, retinemus siquidem in dicto loco seu villa de Ym- 
meto salinum nostrum, sine praejudicio libertatis hominum 
dictae villse. » 



1 Compr. Audierne, le Pcrigord illustrd, p. 551. 

2 Collect. Doat, t.LXXVI, p. 334 et suiv. A tort M. deGourgues place en 1272 
la concession des coutumes par AlfoQse de Poitiers. 

3 Probablemeat Lauzun ([-.ot-et-Garonne). 

4 La Sauvetat de Dropt. 
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II. — Bastide de Caslel-Real x et de Dome 

La fondation des baslides en Perigord fut de la part des 
Anglais et des Francais le moyen le plus efficace d'y asseoir 
leur autorite. 

Louis IX, en abandonnant le Perigord, le Limousin et le 
Quercy aux Anglais, sous condition d'hommage, avait reserve 
les droits des privilegies, c'est-&-dire des vassaux de la cou- 
ronne, auxquels le roi ou ses freres avaient garanti de ne pas 
les mettre hors leurs mains. 

Les Anglais, des la prise de possession du Perigord, cher- 
cherent des points appropries pour l'etablissement de leurs 
bastides; ils jeterent les yeux sur un haut plateau, tout pres de 
Siorac-de-Belves, etdans la chatellenie de Belves, au nord, il 
est taille a pic sur la Dordogne et, au sud, par des pentesassez 
raides, il offre une position formidable pour l'epoque. 

C'est vers 1267 que les travaux furent commences et pous- 
ses assez avant; mais Tabbe de Sarlat, dans le fief duquel se 
trouvaitla localite, fief qu'il tenait du roi, fit opposition a cet 
etablissement ; opposition a laquelle s'associa Raoul des Trsip- 
pes, senechal du roi de France, et qui fut portee au Parlement 
de France ; les Anglais ne voulurent pas s*arreter et le roi de 
France, saint Louis, en vue d'une enquete a faire sur le point 
de savoir si la localite etait une dependance du fief de l'abbe 
de Sarlat ou non, ordonna la cessation des travaux et prit le 
lieu sous sa protection 2 . 

Les Anglais n'abandonnerent pas cependant ce projet et, en 
presence des travaux que Philippe le Hardi entreprenait a 
Domrne, en 1280, ils reclamerent au Parlement la main levee 
de Tinterdiction royale. 

Le procurateur du roi d'Angleterre suppliait le Parlement 



1 L. Dessales; Hist, du Perig., t. II, p 25. 

2 Parlement de la Pentecoste, 1268; Olim, t. I, p. 723. 
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de lever la main-mise, afin de pouvoir achever et terminer un 
chateau fortifie, situe en Perigord, appele Castrum Regale, 
anterieurement commence, travail qui avait 6te arr6te par 
saint Louis propter quandam parvam inobedientiam. 

Les procurateurs de l'abbe de Sarlat s'opposerent a la sup- 
plication des demandeurs et voici les raisons pour lesquelles 
la requete du roi d'Angleterre ne devait pas etre ecoutee : 

L'abbe et le couvent de Sarlat etaient privileges en cesens 
que eux, leurs choses et leurs biens ne pouvaientetre mis hors 
la main du roi de France 1 . 

Des enquetes faites par la Cour, il resultait que les gens du 
roi d'Angleterre faisaient construire un chateau fortifie « in 
feodo castri de Syurac (Siorac de Belv&s) quod castrum de 
Syurac cum pertinentiis suis est de feodo dictorum abbatis et 
conventus. » La construction avait ete continueemalgre l'oppo- 
sition des couvent et abbe de Sarlat, malgre la denonciationde 
nouvel oeuvre intentee par eux, et en consequence, le roi de 
France saint Louis, en son Parlement, ordonna la destruction 
du chateau ; le roi, en presence de ces faits, maintint l'opposition 
faite, et declara qu'il n'y avait pas lieu d'accueillir la demande 
de main-levee formee par le roi d'Angleterre, et qu'on ne 
recevrait plus a l'avenir aucune reclamation sur ce point 2 . 

Ce projet ne fut pas repris, et les ruines qui couronnent la 
montagne de Castel Real sont, avec les documents analyses, 
le seul souvenir de la bastide projetee ; et l'office qu'en atten- 
dait le roi d'Angleterre futrempli par les bastides de Molieres, 
Beaumont et Montpazierdont nous avons parle plus haut. 

En abandonnant au roi d'Angleterre le Perigord, saint Louis 
et ses descendants y conservaient les fiefs qu'ils ne pouvaient 
mettre hors de leur main ; ainsi deux autorites rivales exis- 

1 Faitreconau par le roi d'Angleterre dan9 la reclamation de 1310 (Bulletin 
de la Soc. hist, et archeol. du Pdrigord, an. 1902. p. 201. « In Petragoricinio 
sunt privilegiati ante pacem habitam inter beatum Loiovicum... Abbas sarlaten- 
sis incapite quam in membris .. 

2 Olim, t. II. p. 179. XXV. Parlement de la Pentecdte de 1281 : Philippe III. 
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taient dans le merae pays, et le roi de France pouvait, comme 
tout autre seigneur, fonder des bastides dans ses domaines. 

Ainsi fut fondee en Perigord , la bastide de Dome ou de 
Mont de Dome, qui joua dans la suite un r61e important 
pendant les guerres de Tindependance. 

Cette bastide, dans une tres forte position fut fondee par 
Philippe le Hardi, en 1281 ; ce prince lui donna des privileges 
en 1283; nous en devons la conservation a M. Lascoux, 
conseiller a la Cour de cassation, qui en a donne la charte 
originate a la Bibliotheque nationale l . 

Les autres documents relatifs a son histoire ont 6te rappe- 
les par M. Lascoux, dans une brochure speciale. Nous ne 
pourrions que repeterce qu'adit M. Lascoux, beaucoup mieux 
que nous ne saurions le faire 2 ; nous nous en tenons a cette 
simple mention. 

Un document des Rules Gascons s , a c6te des bastides qui 
nous sont connues, et dont nous avons presente l'histoire, 
mentionne la bastide de Puy Guilhem, avec les bastides de 
Fonroque, de Bcaulieu (B. de Bello loco) et de Villefranche 
(B. de Villa franca). 

II T. — Bastide de Puy Guilhem 

II faut dislinguer Puy Guilhem ch&leau etcastrum 4 et la 
bastide de Puy Guilhem. 

Puy Guilhem (castrum)est « uneancienne forteresse, aujour- 
d'hui en mines, assise au sommet d'un vaste plateau, qui sem- 
ble raconter encore tous les assauts quelle eut a soutenir 8 » ; 

1 Memoire3 de TEcole ties chartes, ann6e 1877, page 278. 

2 Documents historiques sur la ville de Dome (Dor dog ne), recueillis et publies 
par J(eaa) B^ptiste L(ascouxJ. Paris, 1836. — Sur la fondalion de Dome, comp. 
L. Dessales, Hist, du Perigord, t. II, p. 53 et suiv. 

3 R. G. t. II, no 80'2. 

4 Aujourd'hui chef-lieu d'une des communes du canton du Sigoules (arrondisse- 
ment de Hergerac). 

6 Audierne, le Perigord illustre', p. 550. 
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il fut cede en 1265 par les seigneurs du lieu au roi d'Angle- 
terre a la condition «... quel dits senhor Reis, ni Vavandita 
» dona sa molhier, n'il senhor N. Audouars los fils et lor bailies 
vauran mestier k far una baslida clausa... fora located de 
Pugh-Wilhem...» l . 

Cette forteresse de Puy Guilhem a joue un grand r61e pen- 
dant la guerre anglo-francaise, et a ete plusieurs fois prise et 
reprise par les Francais et les Anglais ; elle devint par la suite 
le chef-lieu d'une des ch&tellenies les plus importantes du 
Perigord. 

La bastide de Puy Guilhem fut etablie au sud du castrum, 
sur un des affluents du Dropt : elle a porte jusqu'au XVII e 
sieclelenom de Sainte-Eulaliede Puy Guilhem; elle Ta change 
en celui de Sainte-Eulalie-d'Eymet, et forme une commune 
du canton d'Eymet 2 ; elle n'a jamais eu une grande impor- 
tance. En 1365 elle avait 24 feux. 

D'apres les documents publies aux Roles Gascons, les cas- 
trum et la castellania de Puy Guilhem avaient ete concedes 
par le roi a Augier Mote, plus jeune, en paiement d'une dette 
dont le roi etait tenu vis-a-vis d'Augier Mote, pere ; cette 
concession avait ete faite pour quatre annees vers 1288; le 
roi, en 1290, ordonna un reglement pour determiner ce qui 
pouvait encore etre du 3 , et conceda le castrum et la castellania 
avec tous les droits qu'il pouvait y avoir et en y comprenant 
la bastide (n° 1814) a Alexandre de la Pebree et pour la duree 
de savie ; concession dont l'execution presenta des difflcultes 4 , 
a cause des privileges des habitants ; ce seigneur obtint en 
echange des droits sur Puynormand et ses dependances. 

1 Acte (lu 26 mars 1265 (Man. de Wolfembultel, n° 432), la cession eiait faile 
par Auger «Je Puychagut, Grimoart de Picon, HtMie de Saint-Michel et quelques 
autres chevaliers et seigneurs de Puy Guilhem. MM. Martial et Jules Delpit, 
Notice sur un manuscrit de la bibliolhdque de Wolfembultel. Notices et extraits 
de manuscrils dela bibliotheque duroi, t. X[V, 2 e parlie. Paris, Imp. Roy. 1841. 

2 Vicomte de Gourgues. Diet top. \° Sainte-Eulalie d'Eymet. 

3 R. G.,t. U, no 1780 

* Gomp. Roles Gascons, t. II, n 09 1775, 1779, 1781 et 1814. 
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IV. — Bastide de Fonroque 

La bastide de Fonroque fut etablie au nord d'Eymet et un 
peu a l'ouest de Sainte-Eulalie de Puy Guilhem ; elle revit 
aujourd'hui dans la commune rurale de Fonroque du canton 
d'Eymet ; en 1365, au compte du fouage, elle faisait par- 
tie de la chatellenie de Puy Guilhem, bastida cum parrochia 
de Font Roqua, avec 41 feux etdemi. 

V. — Bastide de Beaulieu et de Vi lie franc he 

Oiisontsituees cesdernieres bastides? M. Dessales, dans son 
Histoire du Pirigord, t. II, p. 35, se borne a dire : « La bastide 
» de Beaulieu pourrait etre le lieu qu'on nomme denos jours 
» la bastide dePuy Guilhem pres de Sigoules, etcelle de Ville- 
» franche surlaquelle je n'ai pu recueillir que des souvenirs; 
» du reste, nous ne possedons ni charte de fondation, ni 
» franchises, ni privileges. » 

Nous n'avons pas ete plus heureux que M. Dessales, et 
comme lui nous n'avons decouvert ni charte de fondation, ni 
franchises, ni privileges; mais puisqu'elles out existe, a titre 
de bastides, il est a presumer qu'elles ont ete placees, sous le 
regime du droit commun des bastides, avec les privileges que 
Ton reconnaissaita toutes 1 . Mais tout au moins pouvons-nous 
fournir quelques renseignements qui permettront de determi- 
ner exactement leur situation etde les identifier. 

II est certain que ces bastides ont ete organisees, car elles 
figurent dans le r61e du fouage de 1365, accolees aux paroisses 
dont elles faisaient partie et qu'elles etaient situees dans la 
chatellenie de Puy Guilhem 2 . 

La bastide de Beaulieu etait dans la paroisse de Percusio 
ou Pertusio, d'apres le r61e du fouage. Elle avait une certaine 
importance, car on lui donne 76 feux; vers la meme epoque, 
la description du Perigord mentionne parmi les bastides du 

1 ReQvoi k l'Stude des diaries et des bastides. 

2 R. G., t. II, n° 802. 
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patrimoine du roi : « Parochia de Pertusio cum bastida belli 
loci 1 *. Or, celte ancienne paroisse, attribute par la bulle de 
1153 au monastere de Sarlat, a disparu; le souvenir en revit 
dans le village de Pertus, pres de Sigoules. C'est done certai- 
nement aux environs de Sigoules qu'il faut placer la bastide de 
Beaulieu (Bastida de Bello loco); elle a bien 6te organist 
comme bastide, puisque le mardi qui suivit la fete de la Pente- 
c6te de l'annee 1289, les consuls de cette bastide, a, la requite 
detenanciers de terrains dans la paroisse de Flaugeac (canton 
de Sigoules), apposerent le sceau « communitatis bastide seu 
ville de Bello loco... in testimonium premissorum» 9 pour 
donner Tauthenticite aux engagements que ces tenanciers pre- 
naient vis-i-vis du roi d'Angleterre*. 

Quant a la bastide de Villefranche, elle etait situee dans la 
paroisse de Lenvilla 8 ; cette paroisse, attribute autrefois au 
monastere de Sarlat (1153) et qui n'a disparu qu'assez tard, fai- 
sait partie de la paroisse de Monestier (commune actuelle de 
Sigoules) et il nous parait certain que le lieu marque a la carte 
d'6tat-major, sous le nom de Bastide, a l'ouest et tout pres de 
Monestier, estl'ancienne bastide de Villefranche 4 . 

1 Rdle de 1365. Parochia de Percusio cum bastida Belli loci pro LXXVI foe, 
et manuscrit Saint-Germain, n° 1444 (Description du PMgord). 

2 N° 1719. Roles Gascons, t. N. 

3 Compte du fouage de 1365, bastida Villefranche ad parochiam del Lenvila 
pro ILIII foe, et dimidium. 

* Cette attribution nous parait re'sulter des documents et nous ne saurions 
accepter l'identification de notre bastide de Villefranche, avec Villafranca de Lop- 
saco (aujourd'hui Villefranche-de-Longchapt, canton du Bergeracois\ qui jamais 
n'a fait partie do la chatellenie de Puy Guilhem. Nous rejetons cette identification 
propos^e par M. Curic-Simbres, p. 210. Comme aussi et par les memes motifs celle 
qui place au Beaulieu d'Annesse (canton de Saiut-Astier), la bastide de Beaulieu 
de notre document. Les paroisses de Pertusio ou Percusio et de Lenvilla ou Hem- 
villa* Tune et l'autre sous le vocable de Saint-Martin, sont encore portees surla 
carte dress6e en 1624 par le chanoine Jean Tarde [Chroniques de Jean Tarde etc. 
Paris, 1887); la premiere est marquee au sud de Sigoules et s6par6e de Lenvilla 
par la paroisse de Lesdignac ; Lenville doit done 6tre placed dans le territoire 
actuel de la paroisse de Monestier et non dans la paroisse de Flaugeac, comme Pa 
cru M. de Gourgues, Diet. top. 

2»" sene. — Tome III. 24 
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Ainsi les Anglais, continuant l'ceuvre d'Alfonse de Poitiers, 
par la reconstruction du chateau de Puyguilhem et les fonda- 
tions des bastides de Fontroque, de Puyguilhem, de Beaulieu 
et de Villefranche, developperent de nouveaux centres de popu- 
lation et faciliterent le defrichement et la culture dans cette 
partie de leurs possessions. 



VI. — Bastide de Beauregard (Bello regardo) 

La bastide de Beauregard fut fondee par le roi d'Angleterre, 
pendant que Jean de Grilly 6tait senechal ; au mois de novem- 
bre 1286, des coutumes lui furent accordees par le roi Edouard. 
Ces coutumes reproduisent dune maniere complete les dispo- 
sitions formant le Droit commun des bastides, et ne se difife- 
rencient que par quelques variantes sans importance des char- 
tes des autres bastides perigourdines (LaZznde, MoUSves, 
Villefranche, etc.). 

Sa fondation motiva quelques plaintes de la part des sei- 
gneurs du voisinage et notamment de la part d'Elie de Talay- 
rand, seigneur de Grignols, qui se plaignait de la reception 
dans la bastide de ses vassaux, liges et questaux, reception 
contraire au statut fondamental sur ce point et a la defense du 
roi; aussi fut-il ordonne qu'apres verification des faits, les 
vassaux du seigneur seraient renvoy6s de la bastide 1 . 

Le roi d'Angleterre, en fondant cette bastide sur les plateaux 
qui separent les vallees de la Dordogne et de l'lsle, voulait y 
etablir fortement son autorite; aussi rattacha-t-il a la bastide 
un tres grand nombre de localites; cette situation est mise en 
evidence par le dernier article de la charte de 1286. 

La bastide etait situee au centre de ses dependances, au lieu 
de Beauregard, dans la commune de Beauregard et Bassac, du 
canton de Villamblard. Le chateau ou bastide de Beauregard 

1 Roles Gascons, t. II, n° 1537 ^24 mai 1289, annSe 17e du r6gae d'Edouard). 
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etait bati sur un plateau entre deux vallees fertiles qu'arrosent 
les ruisseaux des Neuf-Fonts et celui de la Crempse. 

Void, enumerees par lacharte, les dependances de la bastide 
de Beauregard : 

1° Castrum de Claromonte cum honore et pertinentiis 
suis, le bourg fortifle de Clermont, avec son territoire et ses 
dependances. Aujourd'hui, Clermont-de-Beauregard, commune 
du canton de Villamblard. D'epaisses murailles rendaient cette 
ville un point de defense important, et sa belle position que 
de larges et profonds fosses protegeaient, la mettait a l'abri 
d'une surprise. Les traces des murs de circonvallation parais- 
sent encore, ainsi que ceux des fosses, qu'on ne peut mecon- 
naitre; au pied du mamelon, sur lequel reposent ces ruines, 
coule le ruisseau duCaudon. 

2° Et castrum de Longo vado cum honore et pertinentiis 
suis y probablement le chateau et bourg de Longas, dans la 
paroisse et commune de Sainte-Foy de Longas. 

3° Et castrum de Monte claro cum honore et pertinentiis 
suis castrum usque ad dictum rivum Lo Loyra, bourg for- 
tifle de Montclar, dans la paroisse et commune de Saint-Geor- 
ges de Montclar ; le chateau est bstti dans la vallee du Cou- 
dau, sur une motte factice. Les dependances du bourg, 
jusqu'au ruisseau de la Louyre, etaient comprises dans le terri- 
toire de Beauregard. 

4° Et castrum de Vernhio cum honore et pertinentiis suis. 
Vernh ou Vergt, qui fut le chef-lieu d'une ch&tellenie puis- 
sante. 

5° Et castrum de Estissaco cum honore et pertinentiis 
suis, le chateau et bourg fortifle d'Estissac : il fut le siege 
d'une ch&tellenie importante, dont le nom revit dans les 
paroisses de Saint-Hilaire d'Estissac, de Saint-Jean d'Estissac 
et Saint-Severin d'Estissac. 

6° Et castrum de Rosilha cum honore et pertinentiis suis. 
« Non loin de Verm, a gauche de la route, entre Bordas et 
» Saint-Mamet; il est une ruine silencieuse comme la pous- 
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» siere des tombeaux, mais tres expressive pour Thistoire. 
» C'est le chateau de Roussille, de style roman, et dans les 
» flancs duquel le laboureur promene sa charrue. La vous 
» d6couvrez encore l'antique enceinte, un puits profond, des 
» pans de murs tapiss6s de lierre, des voutes dont la solidite 
» egale le rocher, des fortifications circulaires et un monceau de 
» debris qui revele la grandeur passee de ce monument; que 
» de souvenirs enfouis dans ces decombres! Roussille, jadis 
» forteresse,futune desplus anciennes ch£tellenies et vicomt6s 
» de la province. De ce chateau de Roussille, si remarquable, 
» il ne reste qu'une vieille tour dont la construction remonte & 
» la premiere race des rois de France *. » 

7° Parrochia et Burgum de Dassaco cum pertinentiis suis, 
la paroisse et le bourg de Bassac, avec ses dependances : la 
paroisse de Bassac formait autrefois une paroisse distincte, 
reunie aujourd'hui a Beauregard, sous le nom de paroisse de 
Beauregard et Bassac. 

8° Et burgum et pamochia, de Grunh cum pertinentiis 
suis, le bourg de Griin forme aujourd'hui une commune du 
canton de Vergt. 

9° Et burgum et parrochia Sancti Maximi de P6rols cum 
pertinentiis suis, c'est la commune et paroisse de Saint-Mayme 
de Pereyrols, du canton de Vergt. On l'a appele quelquefois 
Saint-Mayme de Douville. 

t 10° Et burgum et parrochia Sancti Amadi ) c'est la com- 
mune et paroisse de Saint-Amand-de-Vern, canton de Vergt, 
que de Belleyme appelait Saint-Amand de Villadeix. 

11° Et burgum parrochia de Montagnac, c'est la commune 
et paroisse de Montagnac la Crempse, canton de Villamblard, 
sur un petit affluent de la Crempse. 

12° De Campo Secreto, Camp Segret, commune du canton 
de Villamblard. 

1 Audierne ; le Perigord illustrd 1858, p. 506 et 507. — Roussille dans la 
commune de Douville, a l'exlrgmite* de celle-ci, et a 6gale distaace de Douville et 
<!e Saint- May me- de-Pereyrol, les trois points en ligne droile, 
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13° De Sancto Juliano, Saint-Julien de Crempse, commune 
du canton de Villamblard. 

14° De CsLmpanhac, village de Montagnac la Crempse (can- 
ton de Villamblard). 

15° De Beleymas, commune du canton de Villamblard, sur 
le plateau & la suite de Campagnhac. 

On comprenait dans le territoire decette bastide de Beaure- 
gard les dependances des localites enumerees avec tous les 
droits qu'y avait ou pouvait y avoir le roi d'Angleterre, celui- 
ci se reservant la faculty d'ajouter ou de diminuer ces attribu- 
tions 1 . 

La bastide de Beauregard n'eut ni grande importance, ni 
grand avenir. Les guerres qui eclaterent entre la France et 
l'Angleterre, bient6t apres sa fondation (1294, 1295, 1296), 
qui entralnerent la perte de laGuyenne par les Anglais, ame- 
nerent sur tous les points des possessions anglo-frangaises des 
luttes constanteset de grandes modifications dans la repartition 
des territoires : ceux-ci passaient alternativement des mains 
des seigneurs anglais dans les mains des vassaux du roi de 
France, et la paix faite entre les deux pays n'arr6tait pas tou- 
jours les luttes particulieres sur certains points du territoire ; 
a juste titre un poete contemporain a pu dire : 

On peut bien savoir et congnoistre 
Que Englois one francais n'ama. 
Male Dragee entre eulz y a : 
Hui sont en pais, demain en guerre 2 . 

Ainsi le roi de France, a la suite des campagnes qui abou- 

1 Gomp. Les Gout, de Beauregard, Bulletin de la Soctttt hist, et arch, du 
P6rigord) i. Ill, p. 169, d'apres une eopie du 28 juia 1767. — Une auire copie 
frangaise de ces Goutumes a et£ publiee dans le Bulletin he'raldique de France 
(1892); elle donoe une variant e, Au lieu du chateau de Loo gas, elle donne Saint- 
Maurice (probablement de la paroisse de Saint- Laurent-des- Batons), ce qui doit 
Stre une mauvaise lecture. 

2 Le dit de la rebellion d'Engleterre et de Flandre, publie par M. Jubinal, 
oouveau recueil de contes, p. 73. 
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tirent a la conqu^te de la Guyenne, avait dans ses mains les 
bastides anglaises, et a la suite d'un ^change de territoires 
avec le comte de P6rigord il abandonna a ce dernier les cM- 
tellenies de Puynormand, les bastides de Villefranche de 
Longchapt, de Saint-Astier, d'Estissac, la bastide de Beaure- 
gard avec Clermont, la bastide de Lalinde avec sa pecherie et 
Longas, le chateau de Grignols et d'autres domaines *. 

Cetechange, bas6 sur les revenus des territoires abandonnes 
par chacune des parties, nous permet d'affirmer le peu d'im- 
portance de Beauregard, car cette bastide ne figure que pour 
un revenu de 59 livres perigourdines, tandis que Lalinde etait 
mentionne pour 872 livres 10 sols et la m6me difference se 
rencontrait dans la population : Beauregard n'avait que 
950 habitants, tandis que Lalinde en avait 2.465. 

Tous les territoires cedes par Philippe le Bel au comte de 
Perigord ressortaient a la senechaussee de Gascogne ; ils res- 
sortiront a Favenir a la senechaussee de Perigord *. 

Au reste, la paix faite entre les rois d'Angleterre et de France 
(1303, 20 mai, traite de Paris), les bastides anglaises furent 
rendues au roi d'Angleterre : celui-ci ne leur garda pas ran- 
cune d'avoir si facilement suivi la cause fran^aise, et, au mois 
de juin 1316, Edouard II declara unir a jamais a la couronne 
les bastides de Beaumont, Lalinde, Molieres, Montpazier et 
Villefranche de Perigord *. 

D'un autre c6te, le roi de France, par des fondations de bas- 
tides, cherchait lui-meme a secreer des points d'appui pour son 
influence : c'est ainsi qu'en 1308, a la suite d'un pareage avec 
l'abbaye de Charroux, il fonda la bastide de Saint-Louis, a 
laquelle furent attribues une partie des territoires sur lesquels 
avait naguere autorite Beauregard, ce qui demontre encore la 
decheance de cette derniere bastide. 



1 Arch nat. reg., du tr6sor des chartes, cdte 38, p. 85. 

2 hoc. cit. Registre tresor des chartes, cdte 38, p. 86. 

3 Arch, nat., f- 623, n° 102. 
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VII. — Bastide de Sourzac, plus lard de Sainl-Louis 

En 1308, I'abbe et le monastere de Charroux, au diocese de 
Limoges, par leurs procureurs Helye Itier, moine, et Ray- 
mond de Sparta (ou Lesparta), clerc, propos^rent au roi de 
France Philippe IV, dit le Bel, un pareage ou association ; ce 
pareage avaitpour objet les plaines ou plateaux de Chambo- 
nio et de la Croix, pres de la riviere de Lisle, dans la paroisse 
de Sourzac, au diocese de Perigueux; lecouvent de Charroux 
abandonnait « fundus et proprietas, omnimodaque alta et bassa 
» justicia, merumque et mixtum imperium », existant sur ces 
terrains et leurs dependances, et les mettaient en society avec 
le roi; ils agissaient « pro evidenti utilitate abbatis, et conven- 
» tus et monasterii predictorum)), a la charge par le roi de 
b&tir une bastide « ad opus et ob causam cujusdam bastide 
» ibidem... construende in loco et Plateis predictis... sub infra 
» scriptis conditionibus et forma, videlicet)), que la bastide 
serait gouvernee a perpetuite par des offlciers, ministres ou 
recteurs, communs au roi et au couvent, elus et institues de 
leur consentement commun, que la juridiction, la prison et la 
cour de justice seraient communs, et que les produits pecu- 
niaires de toute nature provenant pour le present ou pouvant 
en provenir dans la suite, seraient partages par le roi et le 
couvent par egale portion ; ce pareage devait etre maintenu a 
perpetuite entre le roi et ses successeurs et le couvent, avec 
cette clause qu'aucun partage ne pourrait etre provoque a son 
occasion, que le roi ne pourrait mettre ce domaine hors sa 
main, etc. 

Le roi de France accepta le pareage et en execution de ces 
clauses fut elevee sur les bords de Lisle, au lieu determine, 
une bastide; elle obtint les privileges et statuts generalement 
accordes aux bastides et qui sont rapportes au volume XI, 
p. 404. (0. R. de France), ils sont semblables h ceux de Mont- 
chabricr et de Villefranche de Perigord. 
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Cette bastide porta dans la suite le nom de Saint-Louis, et 
en 1325, Charles le Bel confirma les privileges et franchises 
qui lui avaientete anterieurement donnes (0. R. de F. t. XII, 
p. 496), en y ajoutant quelques privileges speciaux, quietaient 
suivis dans presque toutes les bastides; il prit, en outre, cette 
bastide sous sa protection speciale, avec recommandation aux 
senechaux de « Saintonge, de la Marche du Limouzin et du 
» Perigord de veiller a la conservation et au repos de ses habi- 
lants 1 . » 

L'article 37 des coutumes de 1308 combine avec l'article 
trois des coutumes de 1325 fixe l'elendue du territoire de 
la bastide : Celle-ci comprendra tout et portion de ce que 
l'abbe et couvent des Charroux avaient dans les paroisses de 
» Sancti Severini* de Ponte Sancti Mameti 3 , de Rossilha 4 de 
» Sancta Columba de Dosvile (Bosvilla) 8 , de Salutare (Salvitate) 6 , 
» de Belesmas(de Benesimas) 7 , de Galmares(de Calmares) 8 , de 
» Sancto Juliano 9 etde Las Leschas 10 Sancti Frontonis prope 
» Moissidem (Moyssidam 1! , item in Mansis de Landa et de 
» Fabrica habebant et possidebant, que et prout nobiscum in 
» communione el pariagio, prout supra scriptum est, possi- 
» dent pro indiviso de ipsius bastide honore et pertinentiis 



1 L. Dessalle, H. du P6ri, t t. II, p. 170, et Arch, nat., reg. du Tr. des ch., 
c6t6 64, p. 163. 

2 Saiut S6verin d'Estissac (com., cantoa de Neuvic). Voir plus haul bastide de 
Beauregard 5°. 

3 Parochia de Ponte Sancti Mameti (usurp. 1310). Pont-Saint-Mamer, village, 
commune de Douville. 

4 Voir plus haut Beauregard, 6°. 

5 Sainte-Co'ombe, com. de Douville (Voir Diet. top. Sainte Colombo de Lalinde. 

6 La Sauvetat Grasset, commune ecart. de Douville. 

7 Beleymas, com. et cant, de Villamblard, comp. Beauregard 14°. 

8 Inconnu. 

9 Saint-Julion la Grempse, commune de Villamblard. Voir Beauregard. 

10 Les leeches, com. du canton de Laforce. 

11 U ne pent s'agir ici que de Saint -Frout-de-Pradoux, commune et canton de 
Mussidan. 
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» perpetuo remansura, salvo in aliis jure nostro, et jure 
» quolibet et alieno. » 

La fondation de cette bastide par le roi de France enlevait 
au roi d'Angleterre des territoires sur lesquels il avait des 
droits : aussi protesta-t-il tres energiquement contre cette fon- 
dation, etdans le r61e des reclamations, dresse en 1310 par le 
juge du roi d'Angleterre en Perigord, M e Arnaud du Codex, 
figure en premiere ligne la surprise que le roi de France avait 
realisee a Sourzac, oil il avait fonde la villa franca de Saint- 
Louis, avec de nombreuses d6pendances, au m6pris des droits 
du roi d'Angleterre, qui avait possede toutes ces localites pai- 
siblement et sans contestation, y avait exerce, depuis plus de 
trente ans, les droits de juridiction (ressort et superiority) et y 
avait leve le coraraim, toutes choses qu'il pouvait etablir par 
des temoins dignes defoi '. 

Mais ces protestations du roi d'Angleterre, renouvelees a 
plusieurs reprises dans la suite, n'emp6cherent pas la bastide 
de Saint-Louis de rester sous la dependance du roi de France. 
Elle joua un r61e assez important dans la suite. 

Le pareage entre le roi et l'abbaye de Charroux donna lieu 
a des difficultes ; on n'etait pas d'accord sur l'importance des 
rendements de la bastide, a suite d'une convention intervenue 
entre les parties, on attribua au couvent pour ses droits une 
somme fixee a cent livres tournois, moyennant que tous les 
revenus appartiendraient au roi 2 . 

Et si la somme n'etait pas payee, l'abbaye serait retablie 
dans ses anciens droits. Vers la meme epoque (1317), le roi 

1 Voir "information de 1310; elle a &e publiee dans le Bulletin de la SocUU 
Hist, et Arch. duPe'rigord, tome XXIX (an. 1902), page 202 etsuivantes... « Et 
» isti iidem (les temoinsj vel plures ex eis viderunt Bernard urn de Vilars tenere 
» locum de Sorzaeo pro domino rege Anglie et acquitanie Dace, eo tempore quo 
» Dominus Bruaus de Saya erat senescalius Peiragociceusis, Gaturcensis et Le- 
>» movicensis pro dicto Domino Rege et Duce. In cujus quidem loci de Sorzaeo 
» pertinentiis proprietatem, Dictus Dominus Rex Francia contra dictam pacem 
» supprisit, faciendo ibi bastidam prodictam... 

1 Gomp. Un arret du 9 aout 1317. Olim, t. II. p. 672 XXV. 
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avait nomme a litre de bailli Jehan Calvet, et corame greffier 
Arnaud Blanquet*. 

Le roi augmenta bient6t l'importance de la bastide, en y 
creant un sceau royal et en fixant la juridiction, qui s'etendit 
sur une grandepartie du territoire et comprit dans les limites 
de sa competence : Mussidan, Ribeyrac, Montpont, le Fleix, 
Gurson, Morens, Estissac, Montravel, Fraysse, avecleurs cha- 
tellenies et leurs dependances, et les bourgs et paroisses de 
Beauronne; Dorzillac, Neuvic, Issac et St-Pierre de Eyraud 2 . 

Dans la suite, de nouvelles difficultes s'eleverent entre le 
roi et les religieux ; il resulte d'une procedure faite au XIV e sie- 
cle, et d'un proces-verbal de verification du sGnechal de Peri- 
gord, le procureur du roi et les religieux appeles, fait, en 1323, 
que le parGage devait 6tre restreint k ladite bastide de Saint • 
Louis et aux paroisses de Sourzac et de Bourgnac, sans que le 
couvent eAt aucun droit a pretendre dans les droits de justice 
des autres localites 8 . 

Comme les autres bastides situees dans le P6rigord, la bas- 
tide de Saint-Louis subitle contrecoup des evenements politi- 
ques; tant6t fran^aise, tant6t anglaise; c'est ainsi que le roi 
d'Angleterre, en 1376, en donna la baillie a Raimond de Mon- 
taut, seigneur de Mussidan. 

Puis, apr6s l'expulsion des Anglais, cette bastide royale fut 
cedee ^t la famille des Masparaud de Longa et passa dans la 
famille des Cosson, dont Tun des membres avait epouse une 
Masparaud; le roi Louis XV, en 1723, erigea la terre, seigneu- 
rie, ville et bastide de Saint-Louis en comte, sur la tete de 
Jean-Godefroid de Cosson; et, apres l'extinction de cette bran- 
che de la famille, cette terre fut revendiquee comme domaniale 
par le roi 4 . 

1 Arch. Nat., sect, jurid., 3 e reg. cri., fol. I. 

2 Arch. Nat. /?. du tr. des chartes, LX, p. t02. 

8 Documeats du fonds P&rigord a la Bib. Nat., t. XLVII (Bastide St-Louis) et 
ddclaraMon de bVancois-Gharles Marcial, prieur de Sourzac, en 1464. 

4 Documents du fonds Pe>igord v° Bastide Saint-Louis, t. XLVII, Bib. Nat. 
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VIII. — Bastide de Lisle en Pirigord i 

Une bastide fut etablie a Lisle en Perigord et des coutumes 
et privileges lui furent octroy6s par Philippe IV, dit le Bel, 
en juillet 1309: le preambule fait connaltre les circonstances 
de cette organisation. 

Une difficulty contentieuse s'6tait elevee : les seigneurs 
Helye de Saint- Astier, seigneur de Lisle, et Raymond de Monte 
inciso, chevalier, frere d'Arnaud de Monte inciso, seigneurs 
de Lisle, pretendaient que la haute et basse justice de la ville 
et paroisse de Lisle devait leur revenir, comme ayant appar- 
tenu de toute anciennete a leurs auteurs. Les habitants con- 
tredisaient cette pretention comme non fondee ; ils faisaient 
remarquer que Raymond de Monte inciso, moyennant une 
compensation en argent et payee, avait renonce au profit des 
habitants a tous ses droits de justice. 

Dans ces conditions, Helye de Saint-Astier et les habitants 
donn^rent, c6derentet transporterent au roi les droits, actions, 
propriete et domaine, qu'ils ayaient ou pourraient avoir dans 
l'avenir, a la charge d'etablir dans la ville une fortification; de 
garder a jamais pour lui et toujours la haute et basse justice, 
et de s'interdire toute alienation de ces droits, et, en conse- 
quence, le roi de France concGda aux habitants de Lisle des 
coutumes et privileges, tels qu'on les rencontre dans la plupart 
des villes libres, toutefois le regime municipal n'etait pas 
organise, comme dans les autres bastides. Ici, en effet, on 
n'admettait ni maire, ni consuls; mais, chaque annee, & la 
fete de l'Annonciation de la Vierge, les bourgeois et les habi- 
tants de la localite devaient elire six citoyens de la presente 
ville, exempts de note d'infamie et de soupcon de crime ; ils 
portaient le nom de recteurs de la ville et de la paroisse 2 . 



1 Comp. L. Dessales, H. du Pirig., t. IT, p. 108. 

2 Arch, nat., j., 292, n° 12, et Ord. des rois de France, t. XII. p. 417. 
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La localite dont il s'agit ici est la petite ville de Lisle, sur la 
Dozelle, affluent de la Dronne (circa Rivum seu aquam voca- 
tam la Dozela). 

IX. — Bast ides fondies par le comte de Pirigord 

Le comte de P6rigord avait fonde dans ses domaines trois 
bastides : Benevent, Montignac-le-Petit et Vergt ou Vergn. 

Benevent etait situee dans la paroisse de Saint-Lauren t-de- 
Pradoux 1 , au diocese de PGrigord; elle regut a sa fondation, 
par Archambaud III, des privileges tout a fait semblables a 
ceux de Sainle-Foy-la-Grande, et cela au mois de septembre 
1270 2 et qui furent completes, en 1309, par Helie Talayrand, 
comte de Perigord. 

Le comte, Helie Talayrand, rappelle que la bastide de Bene- 
vent avait 6te fondee par son aieul et avait regu les usages, 
libertes, statuts et coutumes observes in villa seubastidaSancte 
fidis agennensis diocesis (Sainte-Foy-Za-Grande), que les 
jurats et 'consuls de la bastide de Benavento demanderent au 
comte de vouloir bien les autoriser a suivre les usages en 
vigueur a Sainte-Foy, et qui avaient ete completes depuis la 
fondation de Benevent. Une deputation, composee de Pierre 
de Saint-Sauveur et de Guillaume Vigier, consuls de la ville 
de Benevent, se rendit a Sainte-Foy, et par le ministere de 
Egidius de Bayna, notaire du diocese d'Agen, et en presence 
des temoins Grimoard Chassens, bayle de Sainte-Foy, pour le 
roi d'Angleterre, due d'Aquitaine ; de Guillaume Olivier, Regi- 
nald Garbauld et Helie Fabre, plus jeune, consuls de la ville de 
Sainte-Foy, fut dresse Facte contenant les libertes et usages, 
dont on use a Sainte-Foy et ses dependances, usages, qua 



1 Ou de Dovble, aujourd'hui paroisse de Saint- Laurent- des- Hommes. 

1. A. 

2 G'est la date que donne le litre des Archives depart, de Pau E. 698,—--— 

Actum et datum apud Benavent mensis septembris anno domini millesimo 
ducentesimo septuagesimo (1270). 
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scripta non sunt in consuetudinibus Dicti loci scriptis. Le comte 
eclaire sur ces usages leur donne autorite par son serment et 
ils seront suivis comtne complement des coutumes locales de 
Benevent 1 . 

Un peu plus tard, vers 1281, le comte de Perigord octroya a 
Montignac-le-Petit, aujourd'hui reuni a Monesteyrol (canton de 
Montpaon), des privileges et franchises ; semblables & ceux des 
bastides, ils marquent la volonte du comte de fonder la une 
bastide 2 . 

Sans que Ton sache a quelle epoque elle a ete fondee, pro- 
bablement vers 1285, on peut affirmer que le comte de Peri- 
gord fonda une bastide 4 Vergn ou Vergt 3 ; les reproches que le 
roi d'Angleterre fait 4 cette occasion dans le memoire de 1310, 
ne laissent aucun doute sur ce point ; au reste, nous possedons 
une copie des libertes et franchises accordGes 4 Vergn*. 

Telles sont les principales bastides du Perigord, il nous reste 
a grouper quelques-uns des faits principaux de leur adminis- 
tration. 

§ II. — Administration des bastides 

Sans sortir des limites que nous nous sommes imposees, 
nous voudrions dans ce paragraphe determiner les regies admi- 
nistratives qui presiderent au fonctionnement des bastides. 
Ces regies furent identiques, quel que ftit le fondateur, roi de 
France ou roi d'Angleterre. 

Ces bastides, dotees toutes d'un consulat, voyaient leur 
administration municipale confiee a leurs consuls ; mais a c6te 
de ceux-ci, le fondateur de la bastide avait un bayle, pour la 
surveillance et la defense de ses droits ; c'etait un representant, 

1 r^e foods Perigord a la Bibliothdque Nationals conserve une copie des coutu- 
mes de Benevent, t. 52 . 

2 Gomp. Dessales, Hist, du PMgord, t. II, p. 46. 

3 Aujourd'hui chef-lieu de canton de Tarrondissement de Perigueux. 

4 Comp. fonds Pengord, B. N., t. LII, fol. 302 a 310. 
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investi, comme nous le verrons plus tard, de pouvoirs tres 
etendus, politiques, judiciaires, financiers et administratifs. 
Ces bayles etaient places sous Pautorite des sen^chaux. 

Cette organisation existaitdeja sous Alfonse de Poitiers ; elle 
fut maintenue par les rois d'Angleterre et pratiquee sous les 
rois de France. 

Les Roles Gascons et les documents diplomatiques de l'epo- 
que nous permettent de proclamer avec quel soin, quelle 
attention et quelle intelligence, les princes anglais assurerent 
Tadministration de leurs possessions. La fondation et le deve- 
loppement des bastides se trouvant dans leur territoire furent 
une de leurs preoccupations, n'etaient-ce pas pour eux des 
centres d'influence importants et des points strategiques de 
premier ordre? 

Les baylies etaient a la nomination des senechaux. Elles 
pouvaient etre concedees par eux, au fonctionnaire de leur 
choix, a titre d'office et pour un temps determine 1 , mais le 
mode de recrutement, ordinairement suivi, etait la mise a 
ferme 2 ; et, si enprincipe chaque bayle ne devait gerer qu'une 
baylie, souvent nous rencontrons dans les mains du meme 
bayle plusieurs circonscriptions : ainsi, en 1288, Bertrand de 
Panissal, qui avait ete bayle de la bastide de Montpazier, en 
1286 s , obtenait a ferme, sous des conditions particulieres, 
sur lesquelles nous reviendrons bient6t, les bastides de 
Lalinde et de Saint-Jean-de-Moli&res * , et en 1281, Henri le 
Walois, citoyen de Londres, avait obtenu la ferme du castrum 
de Puyguilhem, avec les bastides de Fonroque, deBeaulieu et 
de Villefranche, dependances de ce castrum ; des bastides de 
Beaumont et d'une autre bastide, sa voisine, Saint-Jean-de- 

1 /?. G , t, II, n° 967. Le roi recommande de confler a Guillaume Arnaud de 
Sescas les baylies de Beaumont et de Lalinde (1 1 mars 1286). 

2 fl. G., t. II, n°804, et 1720. 

3 R. G., t. II. 1646. 

4 R. G., t. II, 1720 ; avait-il encore a ce moment la baylie de Montpazier, 
comme le suppose L. Dessales, His loir e du PMgord, t. II, p. 37 ? 
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Molibres; de la bastide de Lalinde avec le commun de Clarens, 
de Bassac, de Saint- Avit S6nieur et des autres localites 
dependantes de son territoire; et d'autres territoires etran- 
gers a notre pays *, et comme consequence de cette dation a 
ferme, le Roi invite les chevaliers damoiseaux, consuls, 
prud'hommes, habitants et tenanciers de ces localites et bas- 
tides d'obeir a le Walois tanquam ballivo ipsorum sub 
senescallo Regis ducatus predicli et ejus locum tenente a . 

Mettre dans les mains d'un m6me fonctionnaire Tadminis- 
tration de domaines si etendus presentait de graves incon- 
v6nients ; aussi pouvons-nous considerer ce cas comme tout & 
fait exceptionnel ; la regie posee par Alfonse de Poitiers, qu'a 
chaque baylie devait etreprepose un bayle special, etait beau- 
coup plus sage, et c'est elle qui fut le plus souvent suivie. Les 
documents nous permettraient, pour certaines epoques, de 
faire connaitre les bayles de ces localites 3 , mais les archives 
des bastides ont ete si souvent detruites qu'il est impossible, 
m6me pour une localite, de tenter l'etablissement d'une liste de 
ces fonctionnaires. 

Les Rois d'Angleterre comme les Rois de France tirerentdes 
territoires dependant des bastides des revenus d'une assez 
grande importance ; presque tous ces revenus, suivant une 
pratique g6neralement suivie a cette epoque, etaient mis a 
ferme ; et le fermier, moyennant le paiemenl de la somme par 
lui promise, avait le droit de percevoir les revenus ou imp6ts 
affermes ; ces revenus varierent suivant les epoques et par leur 
nombre et par leur quotite : ils se rattachent, lesuns, au regime 
feodal, parexemple les redevances a suite de concessions de 
terrain * ; les autres a Texercice de la justice, ce sont les droits 

1 /?. G., t. II, n° 80?. 

2 R. G.> t. H,n° 804. 

8 Au d6but, a une Spoque ind6termin6e le repr^sentant du Roi d'Angleterre fut 
Vitalis de Luyganh (R. G., t. II, u° 1643.) Rappro. les citations failes au cours 
de nos etudes. 

4 Gomp. plus haut Villefranche de Perigord, p. 2 1 . 
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de Justice que percevaient les magistrats ou les droits de 
Greffe; les autres sont penjus, a titre d'amendes, a suite de 
d£lits ou de crime; d'autres enfin a Toccasion des marches et 
foires et a Toccasion du transport des marchandises. Quel- 
quefois le pouvoir municipal ordonnait la perception de taxes 
locales, en vue de la confection de travaux ou ouvrages d'uti- 
lite gen6rale. Enfin le pouvoir central (bien que sur ce point 
son droit pilt 6tre conteste) ordonnait la perception de taxes 
penjues sur les habitants du pays et par feux, d'oii le nom de 
Fouage pour cet imp6t. 

Dans l'etat des documents, il serait absolument temeraire de 
pr6tendre faire connaltre, pour nos bastides ou pour quelques- 
unes d'entr'elles, Timportance de Tensemble ou de quelques- 
unes de ces redevances; cependant nous avons des documents, 
qui fournissent sur cette matiere quelques renseignements : 

Un document de l'annee 1306 • relatif a un 6change de terri- 
toire entre Philippe le Bel et le comte de Perigord * fixe les • 
revenus de Beauregard a 59 livres, ceux de Lalinde a 872 
liv. 10 sols, y compris la pftcherie et Longas, en monnaie cha- 
petoise, monnaie de Bigorre, qui avait cours dans le Midi ; 
la livre chapetoise valait 0,75 de la livre tournois. 

Un autre document, qui nous a ete conserve par Brequi- 
gny 8 et relatif aux revenus du roi d'Angleterre en France, 
donne pour la baylie de Beauregard 120 livres, 13 sols 
4 deniers tournois ; 

Pour celle de Lalinde, 310 livres tournois ; 

Pour celle de Molieres, 160 livres tournois ; 

Pour celle de Beaumont, 380 livres tournois ; 

Pour celle de Roquepine, 220 livres tournois ; 

Pour celle de Villefranche de Perigord, 150 livres tournois 4 . 

* Arch. nat. Reg du Tr6s. des ch. c6t6 38, p. 85 

2 Voir plus haul a propos de Beauregard, p. 66. 

3 Collect. Brequigny. Bib. nat., t. XVI, et Guienne, t. IX. 

4 Du temps d'Alfouse de Poitiers ou estimait son revenu a 200 livres tournois 
(voir ci-dessus, p. 9). 



Digitized by 



Google 



8l LfiS BAStlDtiS iDU PERIGOftb. 359 

La pecherie de Lalinde rapportait 59 livres 16 sols tournois. 

L'ensemble des revenus du roi d'Angleterre pour notrepays 
s'elevait, dapres M. Leon Dessales, en y ajoutant les greffes 
et les acaptes de ces memes baylies, le produit de quelques 
proces et autres petites recettes et le commun de la paix (1,640 
livres pour le duche) «a une somme lotale de 3,852 livres 
» 16 sols 6 deniers tournois, somme minime en apparence, 
» mais qui, en realite, representait de 30 a 40 mille francs de 
» de notre monnaie, sinon davantage 1 ». 

Enfin les comptes de Filongleye, tresorier du Prince Noir, 
et edites par M. Jules Delpit 2 , nous apprennent que dans les 
fouages de 1363-64, 1365, et 1366, nos bastides payerent au 
roi d'Angleterre d'importants subsides. 

1361-64 1365 13G5 

N° 587 Bast. Sancti Lulovici 71. 1. 1. 41.1. t. 86.1.t. 

N° G03 B. (\*i Bello regardo Nihil causa predicta quia dalur. 

N° 604 B. de Lyadia et de Longwado. 60.1.1. 66.1.t. 96.1.1. 

N° 606 B. de Moleris 9,1.1 10 s. 9.1 10 s. 9.1.16s. 

N« 607 B de Bellomoute 36. U. 39.1.1. 48.1. t. 

N° 609B. Moulis pascrii 29.1.1. 18 s. 4 d. 30.1.1. 50 i.t. 

N° 610 B. Villefruuche 72.1.t. 46.1.1. 16s. 60. I.t. 

Tels sont les seuls documents de nature a fournir quelques 
renseignements sur la situation fiscale de nos bastides, et on 
voit combien ils sont insuffisants. 

Le roi d'Angleterre surveillait, avec un soin jaloux, l'ad- 
ministration de nos bastides, encourageait tous les travaux 
d'utilite publique : 

Ainsi pour Beaumont, en 1289, le roi Edouard I er autorise 
les consuls a construire, au-dessus des batiments de la bou- 
cherie, une maison commune 3 , eta Lalinde il ordonna la 

1 L6oq Dessales, Hisloire du PMgord, t. II, p. 67. 

2 Collection ginirale des documents francais qui se trouvent en Angleterre, 
t. I, n° 192. 

3 ft. G., t. II. no 1710. 

2 me scrie. — Tome III. 25 
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construction de moulins et dune pecherie sur la Dordogne. 
Les Roles Gascons nous fournissent sur ces travaux des ren- 
seignements interessants. 

Nous avons vu qu'en 1284, le roi d'Angleterre avait afferme 
les baylies des bastides de notre region a Henri le Wallois, 
citoyen de Londres. Cette ferme, faite avec des conditions si 
exceptionnelles, trouvait son explication, et dans la situation 
du beneficiaire et par les grands services qu'il avait rendus a 
Edouard I eri ; elle etait faite pour une duree de dix annees 
consecutives *. 

II n'est pas bien sur que cette forme ait ete executee pendant 
toute sa duree; car, en 1289 3 , le Roi d'Angleterre, par l'inter- 
mediaire de ses commissaires, maitre Bonnet de Saint-Quentin 
et Itier d'Angoul6me, accensa au chevalier Bertrand de Panis- 
sal, les baylies de la Linde et Saint-Jean-de-Molieres, avec 
toutes leurs dependances, de quelque condition et en quelles 
choses qu'elles consistassent, et avec tous les impdts qui pou- 
vaient en provenir, tels ces revenus que les bayles de ces 
bastides les avaient etablis et leves : la baylie de la Linde etait 
accensee a partir de la precedente f6te de la decollation de 
Saint-Jean-Baptiste (29 aout), et pour trois annees continues 
et entires, et la bastide de Moliere, a partir de la fete passee 
de la Nativite de Saint-Jean-Baptiste, pour trois ans continus 
et entiers. Et, en retour de ces avantages, Bertrand de Panissal 
s'engageait a faire etablir, a ses frais et completement, une 
pecherie en bois et pierre, avec tous les accessoires, pour le 
service du Roi d'Angleterre, entre les eglises de la Linde et de 

1 Get Henri le Wallois (Gallois, Galeys, Wallis, ou Walace), mentionne comme 
citoyen de Londres, avait ete maire de Londres en 1274 ; maire de Bordeaux en 
t*275 ; en 1277 il fut de nouveau maire de Londres, et on le retrouve en cette 
inSme qualite en 1298. Fort riche, il avait prele des sommes importantes a 
Edouard I er , et cette circonstauce sert a expliquer la mise a ferme denos bastides 
a son profit, (Gomp. Jules Delpit, t, I, Paris 1847.) Collect, gin. des Documents 
francais exi slant en Anglelerre. Note 3, p. 70, introd. generate. 

2 R. G.,t. II, n°*802, 803 et80i. 

3 /?. G. % t. II, n° 1720, 
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Saint-Front; le travail devait 6tre bon et etabli suivant les 
regies de Tart, d'apres l'examen et l'appreciation d'une Com- 
mission composee de deux maitres des pecheries de Limeuil, 
de deux maitres pecheurs de Castelnaud, et de deux autres 
maitres p6cheurs, au choix des commissaires du Roi. 

En outre, B. de Panissal s'obligeait a faire construire deux 
moulins a quatre roues, a l'instar et semblables aux moulins 
etablis dans la pecherie de Limeuil, suivant l'ordonnance des 
memes maitres : tous ces travaux devaient etre menes a bonne 
fin, dans les trois ans de la duree de ladite ferme. Ces mou- 
lins devaient 6tre tournants et moulants, sans aucune depense 
a la charge du Roi ou de ses representants, et la pecherie 
completement disposee, en vue de la peche. 

Ainsi le Roi realisait, en 1289 ' , un projet fait depuis longtemps 
et dont nous trouvons la mention, en 1279 2 ; dans ce document 
le Roi demandait a son connetable de Bordeaux de faire etablir 
a la Linde, sur le fleuve de la Dordogne, en un endroit qui 
paraitrait convenable « Unam nassam seu paxeriam piscato- 
riam ad opus nostri ». Le Roi se proposait d'en tirer profit 
par voie de fermage, avec reserve d'imposer au concessionnaire 
certaines charges. 

La pecherie fut rapidement etablie et, par un acte du 
15 fevrier 1290 3 , nous apprenons que le Roi Edouard avait 
concede a son clerc bien aime Etienne de Lafitte^, les jeudi 
ou vendredi de chaque semaine du Careme, sa vie durant, 
un saumon, deux aloses, deux lamproies, vivantes, a prelever 
parmi les meilleurs et plus gros poissons, pris ces memes jours, 
dans la pecherie de la Linde, au rocher de Gortine (ou saut 
de la Gratusse), et, s'il arrivait que le jeudi ou le vendredi des 

1 La convention fut faite a Bordeaux, le 2 avril 1288, et approuv£e par le Roi 
dans sa forme et teneur, a Beaulieu, le mardi apres la f§te de la Peutec6te de 
l'ann^e du Seigneur 1289. 

a R. G., t. II, n° 334. 

3 /?. G., t. II, n° 1767. 

4 II elait collecteur des recettes en Agennais. Gomp. n° 765, t. II, li. G> 
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poissons de cette nature no f assent pas pris dans la pecherie, 
on les preleverait sur les poissons de memo nature, pris les 
jours suivants, de maniere a atteindre le nombre afferent a 
chaque semaine. Le Roi prenait a sa charge le prix de ces 
poissons, qui devait etre porte en deduction de la ferme de la 
pecherie, au profit du tenancier. 

La sollicitude royale s'exenjait sur tous les grands travaux 
d'utilite publique ; ainsi, pour la Linde, a la supplication des 
consuls et de la population, et en vue de la construction d'un 
pont sur la Dordogne, travail d'interet general, et assurant les 
communica'ions d'une rive a Tautre, le Roi ordonne que pen- 
dant dix ans les consuls fassent percevoir a la Linde, au 
passage de la riviere, un droit de transit, dont le montant sera 
affecte a la construction du pont. Un cavalier paiera, au 
passage, un denier bordelais ; un pieton, une obole ; toute 
bete chargee, avec son conducteur, trois oboles de la meme 
monnaie *. 

Les bastides etaient des centres d'influence et des points 
stralegiques importants; placees sur les frontieres, il fallait en 
assurer la securite contre les bandes de pillards et centre les 
ennemis ; aussi la construction de fortifications tient-elle une 
grand e place dans les preoccupations des autorites locales et 
du pouvoir. Pour Beaumont, dans une supplique au Roi, que 
nous a conservee la collection Brequigny, et que nous citons 
d'apres le fonds Perigord 2 , les consuls de Beaumont supplient 
le Roi d'assurer, par des fortifications, la securite de leur ville. 
« Item supplicant dicti consules quod cum villa Belli montis 
sit principium aliarum bastidarum dicti domini nostri Regis in 



1 R. G. t. II, n° 1726. Gomp. Refection du pont de Bergerac : R. G. f t. II, 
n° 1702 ; Etablissement de moulins sur le Drot, n° 1 183 ; Projet de r6gularisatioa 
de la navigation du Lot et canal dans le lit du Lot, n° 920, comb. 1121, etc.; 
Ghaussee a Libourne et fortifications de cette ville, n 08 448 et 460 (annSe 1281); 
Regularisation de la riviere l'lsle, n° 19. 

2 Ce document est 6crit au dos d'un parchemin de Tan 18 du regne 
d'Edouard I er (au 1290), mais se rapporte a I'annee 1314. 
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Pelragoricinio et habitatores dicte villc nitantur face re bonam 
villain ad utililateni el honorem dicti D. N. Regis affectando 
quam plurimum claudere diclam villam de muribus lapideis, si 
dicto domino Rege placeat aliquod juvamen ad elaudendum 
dictam villam ; ideo supplicant dicli consules Regiae Majestati 
ut sibi placeat aliquod juvamen facere ad elaudendum de 
muribus diclam villam ita quod dicta villa de Bellomonte ad 
honorem et commodum dicli domini Regis possit honorifice 
claudi (Ecrit dans le litre une supplique en franrjais de meme 
teneur); a quoi Je roi repond : « En droit de la closture soit 
mande au senechal que ii favorise du prouffit que le Roy 
pourra avoer que il ly cerlifle ». 

Les consuls de Beaumont revinrcnt bient6t sur cesujel, et 
sous Edouard II, le 28 avril 1320, ils supplient que leur ville, 
qui est a Texlremite du duche d'Aquitaine, tout pres des pos- 
sessions franchises, pour sa propre securite et celle des parois- 
ses voisines, soit entouree de murailles fortifiees avec portes 
et tours ; le roi ordonne qu'il soit fait une enquele, et qu'on 
prenne a la suite les mesures neeessaires ». 

Les fortifications furent fai les vers les premieres annees du 
XIV e siecle ; elles servirent dans les guerres entre la France 
et l'Angleterre, pendant les guerres de religion ; on peut juger 
de leur importance, par les quelques debris qu'il en reste de 
nos jours. 

Pour Moliere, las Roles Gascons de cette meme epoque nous 
fournissent quelques renseignements sur les etablissements 
dont les mines avaient frappe M. Audierne. Ces etablisse- 
ments remontent aux premieres annees du XIV e siecle. Sous 
Edouard II, Guillaume de Thoulouze, senechal du Perigord, 
avait fait dis avances en vue de la construction du castrum 
de Moliere. Le roi ordonne que le remboursement lui en sera 
fait 2 . 

1 Roles Gasc. des aim. 13 el 14 de Edouard II, a la date du 28 avril 1320. 
Coll. Brequigny) a la Bibl. Nat. (Fonds Perigord, t. XI.) 

2 Roles Gasc. Ed. II, 6 mai 1315 et 18 mai 1316. B.N. Collect. Brequigny. 
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En 1316, on constate que, pour enfermer les malfaiteurs, 
une parva turris.... et dequa iidem prisones frequenter eva- 
debant, etait insufflsante en vue de cet objet, et que pour la 
securite du castrum et des localites adjacentes, il serait bon 
d'etablir une grande tour, m6me avant l'achevement des fortifi- 
cations ; c'est la grande tour, sans ouverture, qui existe encore. 

En 1317, les travaux de cl6ture et fortification de la Bastide 
de Moliere n'etaient pas termines ; le roi le constate, en en 
confiant la garde a Faydit de Montbreton «... custodiam Castri 
» novi de Moleriis quod nondum est perfectum* 1 . 

A quelque temps de la, apres une enquete sur l'etat des 
constructions et sur le rapport de son senechal de Gascogne 
(carrisimus consanguineus noster Gilbertus Peuh miles), le 
roi, d'accord avec les consuls, decide qu'il y aurait lieu d'ache- 
ver les fortifications. 

En 1330, sur une demande de Geraud de Sainte-Severe, 
tresorier de la senechaussee du Perigord, Quercy etLimouzin, 
le roi ordonne Tachevement de la construction et la refection 
a la Linde des moulins, dont le produit annuel etait de plusde 
cent livres tournois de ferme ou rendement, et que les Fran- 
cais, maitres de la Linde, avaient detruits. 

Le tresorier avait saisi cette occasion pour se plaindre de 
l'insuffisance de son traitement, a quoi le roi repond : « Red- 
piat vadia, sicut solebat et si noluerit, dimittat officium » 2 ; 
reponse que souvent le pouvoir devrait mediter ! 

Nos documents nous fournissent quelques renseignements 
surVillefranche de Perigord qu'onnous permettra de grouper; 
mais, en faisant remarquer qu'il peut y avoir quelque doute 
sur l'attribution des textes : car, en Perigord, et dans les terri- 
toires voisins, il y a plusieurs Villefranche : Villefranche de 
queyran 3 , Villefranche de Longchapt 4 , Villefranche, depen- 

1 Roles Gasc, arm. 11 et 12. Ed. II. 3 dec 1317. Coll. Breq. (B. Nat) 

2 Ex Bandellis in turre Lond. Ed. II ann. 14 (1320). (B. N. Coll, Brequigny.) 

3 Lot-et-Garoune, arrondissement Ne>ac, canton de Gaslel-Jaloux. 
* Arroadissemeat de Bergerac (Dordogaej. 
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dance de Puyguilhem* et Villefranche du Perigord 2 ; cepen- 
dant si Ton remarque que les documents s'appliquant a Ville- 
franche du Perigord, (Tune faconcertaine, par exemple n° 1390, 
t. II, R. G., la designent sur le vocable Villa nostra de Villa 
F franca, Petragoricensis diocesis, sans autre mention, on la 
distinguera facilement de Villefranche de queyran, qui appar- 
tient a l'arrondissement de Nerac et de Villefranche de Long- 
chapt, designee toujours « Villa franca juxta Podium nor- 
manni ». Comp. n° 801 et autres, R. G., t. II. Sous le benefice 
de ces observations, nous groupons ici les faits relatifs a Ville- 
franche du Perigord, mentionnes dans les Roles Gascons (t. II). 

Des documents 3 , il resulte que la garde de la Bastide de 
Villefranche avait eteconflee, en 1281, aHugode Mont-Menard, 
bayle royal; son administration avait donne lieu a des plain- 
tes ; des indemnites etaient reclamees par les habitants pour 
abus d'autorite de sa part (en 1285) ; il fallait pourvoir la baillie 
d'un nouveau titulaire ; le roi prend des dispositions en ce 
sens et place le bayle de Villefranche de Perigord, *ous la 
direclion du senechal de Gascogne 4 . 

Le n° 1797 nous apprend qu'en 1290 Fulco de Soriz, clerc, 
avait ete cree greffler par concession royale, pour la partie du 
Quercy entre le Lot et la Dordogne et pour Villefranche in 
Petragoricensi, et il devait en percevoir les emoluments rai- 
sonnables quamdiu bene se gesserit etnosti*eplacuerit volun- 
tatis 

Nous croyons aussi que le n° 1795 s'applique a Villefranche 

1 Voir plus haut page 64. 

3 Autrefois Villefranche de Belves, arrondissement de Sarlat. 

3 R. G.U II, n°» 516 et856. 

4 II u'est pas douteui que le second deces documeuts s'applique a Villefranche 
du PeVigord, puisqu'on qualifie Villefranche Petragoricensis Diocesis (identifica- 
tion proposee par M. Charles Bemotit (t. II. /?. G., p. 238) : ce qui doitentrainer 
a ridentification pour 516 a la meme localite ; landis que M. Bemont propose, 
pour celui-ci, Villefranche de Queyran ; or, dans les deux titres, il parait s'agir 
de la meme affaire ; la baillie de Hugo de Mont-M6nard. 

5 R. (i.,t. II, no 1797. 
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du Perigord etnon a Villefranche de Longchapt (identification 
proposee par M. L. Bemont). Les motifs qui nous entrainent, 
c'est de voir la Villefranche, dont il s'agit, designee de la 
maniere suivante : Bastida nostra de Villafranca sita in 
Petragoricensi (forme suivie pour Villefranche du Perigord); 
nous ne croyons pas qu'il puisse s'agir de Villefranche de 
Longchapt, cartoujours on designe celle-ci sur la forme Villa- 
franca juxta Podium normanni. Si notre texte ajoute prope 
castrum nostrum de Salvaterra, nous y verrions une allusion 
au chateau de Sauveterre la Lemance, dependance anglaise 
a cette epoque, et il n'y a rien d'extraordinaire que Ton place 
Villefranche du Perigord dans la circonscripiion financiere de 
PAgennais, Quercy, lectouroisetauxitanie, puisque cette loca- 
lity etait rattachee a la senechaussee de Gascogne. 

Enfin, des documents empruntes a la collection Brequiguy 
(t. XVI) nous permettent de constater qu'en 1290, les habi- 
tants se plaignent d'abus d'autorite et d'empechements au 
libre acces du marche de Villefranche, ils demandaient qu'on 
entourat leur ville de fortifications ; le roi ordonne qu'on leur 
fasse justice; quant au subside a fins de fortification, il rap- 
pelle qu'il a engage ces revenus a payer ses dettes en Gas- 
cogne, et que cela fait, il avisera 1 . 

En 1305, les habitants de Villefranche se plaignent de ne 
pouvoir porter, sans entraves, leurs marchandises au marche, 
bien qu'ils eussent pave les costumas debitaset consuetas 2 . 

Et le 3 avril de la m6me epoque, le roi autorise les bour- 
geois de Villefranche de Perigord de transporter dans cette 
ville, pour y construire une chapelle, les materiaux d'une 
maison existant dans la foret de Lespauty, for6t anglaise, 
voisine de Villefranche 3 . 

1 Ge document Scrit en latin et francais a et6 inse>6 aux Documents ine'dits : 
lettres de Rois et Reines, par Champollion-Figeac, t. I, p. 380. 

2 1" avril an 33 (1305). d'Edouard I*. Coll. Brequigny, t. XVI. (B. Nat.) 

3 R6L Gasc. an. 32 a 35. Edouard I«, membr. 21. (B. N. Coll. Dreq., t. XVf, 
et fonds Ptrigord, t. XI.) 
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En meme temps que les fondateurs assuraient la construc- 
tion de la bastide, ils y faisaient elever une eglise importante; 
les eglises de Montpazier et de Beaumont, remarquables a plus 
d'un titre et deja etudiees par de plus competents que nous, 
remontent aux premieres annees qui suivirent la fondation 
des bastides ; aujourd'hui encore, elles en forment le monu- 
ment le plus important. 

Dans ces agglomerations, composees d'elemenis divers, en 
face d'un pouvoir central, faible quelquefois et fort eloigne, un 
patriotisme local ombrageux se manifesta bieutot : on traitait 
en ennemis tous ceuxqui ne relevaientpas dumeme territoire 
ou du m6me maitre ; la force formait alors le droit : de la ces 
depredations dont les populations des bastides, sous la conduite 
de leurs magistrals, se rendirent coupables, et contre lesquelles 
les victimes se plaignaient aupres des fondateurs • ; de la ces 
expeditions, veritables faits de guerres qu'elles entreprenaient 
les unes contre les autres ; Sully, dans ses memoires, nous a 
conserve le souvenir de Tune d'elles, entreprise par Montpazier 
contre Villefranche de Perigord 2 . 

Mais dans toutes se developpait et se manifestait un grand 
attachement a la localite ; on sinleressait a sa prosperity, a la 
gestion de ses interets; on la defendait energiquement, si elle 
etait attaquee ; on le vit bien pendant la guerre avec les 
Anglais, comme pendant les guerres de religion. 

Ces localites, prises dans leur ensemble, formaient un terri- 
toire bien different des autres localites de la France : la on 
trouvait une meme organisation municipale, une meme loi, 
une meme mesure et un meme poids. Si le pouvoir central 
Teut voulu, quels elements de reconstitution du pays il eiit 
trouvela; il ne fit rien pour ces cites, il combattit leurs 
tendances, contesta leurs privileges ; exagera les droits de 
surveillance et la preponderance de l'Etat ; ainsi s'Gteignit 



1 Corresp. admi. d'Alfoase de Poitiers (Docum. in6d.), n° 1580 et n° 1 889. 
2° Economies royales, politiquesetmilitoires de Maxi. de BSthuae, p. ?7, ^d.orig. 
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en France ce regime municipal, si original et si prospere 
a ses debuts, et qui eut pu elre une grande force pour la 
France. 

CHAPITRE II 
Chartes et Privileges des Bastides 

En etudiant les chartes des bastides d'une merae region, on 
s'apercoit bien vite que ces etablissements sont soumis a un 
regime identique, que ces chartes, sauf des modifications sans 
importance, presentent la meme forme et teneur, et qu'on les 
retrouve, souvent assez loin de leur pays d'origine, partout 
oil les bastides ont ete etablies. 

II seproduitdonc pour ce type d'organisation, commeon Pa 
constate pour les etablissements de Rouen ! , pour la charte 
de Lorris*, pour la charte de Beaumont 3 , un fait d'expansion 
tres remarquable ; et par la se verifie la bonne organisation 
donnee a ces bastides, puisque tant de villes sollicitaient et 
obtenaient d'etre placees sous ce regime. 

Mais a qui revient l'honneur d'avoir trouve la formule 
qu'accepterent les chancelleries anglaises et frangaises, et qui, 
ratifiee par les rois de France, resta jusqu'a la Revolution 
francaise le fond de l'organisation d'un si grand nombre de 
cites ? 

L'examen des chartes de bastide permet d'affirmer ces deux 
points : 

1° Qu'a Alfonse de Poitiers revient Phonneur d'avoir, 
le premier, trouve la formule d'organisation des bastides du 
Sud-Ouest; les fondateurs des bastides, dans la suite, rois de 

1 Giry. Etablissements de Rouen. 

2 Les Coutumes de Lorris et leur propagation aux J// e et XIII* sibcles, par 
M. Maurice Prou, Nouvelle revue hislorique de Droit francais et etranger, 
1884. 

3 Bonvalot. Le Tiers -E tat d'aprbs la charte de Beaumont et ses filiates . 
Paris, 1884. 
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France et roisd'Angleterre, ou seigneurs locaux, n'oiiL fait que 
copier l'organisation donnee par Alfonse de Poitiers; 

2° Que les principes generaux de ces chartes se retrouvent 
deja, avec quelques varietes , dans les formules, dans les 
chartes de communes, dans les fondations de villes libres, 
Sa,uvet6s, Hostises, etc., a partir du XI e siecle. C'est done un 
grand mouvement d'emancipation sociale ininterrompu qui se 
montre a nous ; et l'organisation des bastides n'a ete qu'up* 
des anneaux de cette longue chaine d'efforts et de mesures par 
lesquels la population francaise, en reaction contre les abus 
de la feodalite, a obtenu une liberte civile complete et con- 
quis progressivement la direction politique du pays. 

Alfonse de Poitiers, comte de Poitiers, et, par sa femme, 
devenu comte de Toulouse, fut un des princes les plus soi- 
gneux de l'administration de ses domaines. II comprit bient6t, 
comme le relate un de .ses historiens, la necessite de fixer, 
par des chartes formelles, les coutumes locales, soiten confir- 
mant les usages anciens, soit en innovant sur certains points : 
en 1249, le comte recut de plusieurs villes des subsides pour 
lacroisade, a charge de leur conceder des privileges, et, en 
execution de ces engagements, et a la demande des interesses, 
en 1249, il accorda a Riom et a Pont-du-Chateau les usus con- 
suetudines et franchisie de Sancto Petro monasterii '. 

Mais bient6tce prince comprit qu'il y avait «quelque incon- 
» venient a donner a une province des lois faites pour une 
» province voisine soumise k un autre ma?!re... 2 )); aussi, 
voulut-il donner a chaque region de ces Etats des chartes en 
rapport avec les besoins et les usages du pays, et ces coutu- 
mes, formulees d'abord pour une localite particuliere, furent 
acceptees par de nombreuses cites : ainsi, il en fut pour TAu- 
vergne, pour TAgennais, le Quercy; nous trouvons la une 
legislation type, qui jouit d'une grande notoriete et s'etendit a 
un tres grand nombre de cites. 

1 Orig. T. des chartes J. 190, n° 93 pour Riom et a° 91 pour Pont-du-Chateau. 
- Edgard Boutaric, Saint Louis et Alfonse de Poitiers, p. 506. 
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Alfonso, k la priere des habitants tie Hiom, fit rediger une 
nouvelle charte de Privileges. Cette chaise quil octroya en 
1210 est celkbre, sous le nom d'Alfonsine. Elle fut ilendue 
aux antres communautes de VAuvergne, qui pay&rent pour 
Vobtenir et devint comme le Code du droit public de cette 
province pendant tout le moyen age '. » 

S'il fallait en croire Boutaric, Alphonse aurait fait etablir 
pour chaque province une charte de coutumes type, qu'il 
aurait donnee aux bastides par lui fondees et on pourrait 
considerer comme un des types des privileges concM6s aux 
bastides languedodennes par Alfonse la charte accord4e au 
mois de mai 1210 k Castel-Sagrat 2 , charte qui se serait etendue 
a la plupart des localites du Quercy, du Languedoc et de 
TAgennais. 

Qu'Alfonse de Poitiers ait formule pour les di verses regions 
de ses Etats des chartes qui ont servide modeles pour d'autres 
localites, c/est un point admis par tous; mais nous ne voyons 
pas dans la charte de Castel-Sagrat une de ces chartes type, 
puisque ses formules et teneur se rencontrent dans des chartes 
plus anciennes emanees d'Alfonse de Poitiers, comme nous 
Tetablirons bient6t. 

Un autre historien denos coutumes meridionales,M. Edmond 
Cabie, a ecrit, dans la preface de son opuscule Chartes de 
coutumes inedites de la Gascogne Toulousaine 3 , page 11, 
note 1 : «On connait deux ou trois lormulaires diflferents que 
» ce meme Comte (Alfonse) et apres lui ses successeurs ou 



1 Elle a eHe" reproduce au recueil des ordonnances des rois de France, I. XI, 
page 495. Ces privileges avaient (He" doun6s en 1270 a Aymargue pres d'Aigues- 
Mortes peu de jours avant le depart d'Alfonse pour Tunis. — Le texte du recueil 
des ordonnances du Louvre, d'apres E. Boutaric, serait tres de*fectueux. (Voir 
E. Boutaric. Saint Louis et Alfonse de Poitiers, pnge 508, note 1 . Gomp. 
Warnkoenig et L. Stein, Franzosische Staats und Rechts Geschichte, tome I, 
preuves p. 40.) 

- Reg. C fol. 70, et collection Doat, t. LXXIV, p. 300-2 et suiv. 

3 Paris et Auch, 1884 : Archives hisloriques de la Gascogne, fasc. V. 
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» des seigneurs particuliers repandirent dans le haut Lan- 
» guedoc et dans les regions voisines de la Guyenne et de la 
» Gascogne. » 

l/un de ces types serait les coutumes de Najac et de Ville- 
franclie de Rouergue, 1255 et 1256. 

Un autre formulaire, le m6me que le premier augments 
de quelques articles initiaux remontant probablement a 
Alfonse, aurait servi de modele a un grand nombre de coutu- 
mes 

Un troisieme type, tout en reproduisant les m6mes termes 
que le precedent, fait quelques iuterversions dans Tordre des 
matieres : ce serait celui de Castel-Sagrat, que Ton rencon- 
irerait dans de nombreuses localites. 

Nous ne pouvons accepter absolument cetle maniere de 
presenter les choses : nous croyons avec M. Cabie que les 
coutumes de Najac, Villefranche de Rouergue, et Villefranche 
de Perigord (1261) que nous ajoutons, forment un type parti- 
culier qui n'a jamais eu une grande extension, bien qu'on le 
retrouve dans quelques autres cites. 

Mais nous pensons que le type fundamental, pour nos 
regions, se trouve dans les coutumes de Monclar et de Mont- 
flanquin : cette charte a eu une vogue absolue, on la retrouve 
dans l'Agennais, le Perigord et jusqu'aux Pyrenees; cette 
charte aurait done joue pour nos pays le r61e de l'Alfonsine pour 
l'Auvergne. 

Elle est differente en quelques points de la charte de Castel- 
Sagrat, qui aete acceptee par quelques localites. 

Alfonse de Poitiers, comme nous l'avons rappele plus haut, 
suivant les traditions des comtes de Toulouse, avait decide 
pour ses Etats, surtout a leurs frontieres, la fondation de nom- 
breuses bastides. Mais a l'occasion de chacune d'elles, des 
reclamations tres vives se faisaient jour, et pour TAgenais 
notamment les enqueteurs envoyes par Alfonse dans cette 
province examinerent les plaintes des populations ou des 
seigneurs et il fut fait un reglement special fixant les principes 
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suivant lesquels ces fondations devaient etre faites; ces regle- 
ments furent respectes par le comte Alfonse, par ses agents 
et representants «. A partir de ce moment, les fondations des 
bastides se poursuivirent sans interruption en divers points ; 
nous ferons connailre la date et le lieu de ces fondations, en 
marquant exactement les chartes des coutumes, qui leur 
furent octroyees, les ressemblances et les differences qu'on 
peut signaler entr'elles. 

Les bastides, dans lesquelles se rencontre la formule type, 
qui sera suivie, avec plus ou moins d'exactitude, par Alfonse, et 
dans la suite par les rois d'Angleterre et par les rois de France 
et par les seigneurs particuliers, sont les bastides agenaises de 
Monclar et de Montflanquin. Ces coutumes furent accordeesen 
juin 1256 par le comte Alfonse 2 et approuvees de nouveau 
en 1270. 

Des. coutumes identiques furent accordees en 1256 a Sainte- 
Foy-la-Grande, sur la Dordogne (aujourd'hui chef-lieu de can- 
ton de l'arrondissement de Libourne, Gironde), situee dans 
Tancien diocese d'Agen 3 . 

L'expansion de ces coutumes a ete tres remarquable, les rois 
d'Angleterre, les rois de France, les grands seigneurs fonda- 
teurs de bastides ou villes neuves, les ont acceptees et conce- 
dees, comme chartes, aux villes par eux fondees. 

Pour le roi d'Angleterre, nous pouvons citer, en Quercy, 
Valence d'Agen 4 (Tarn-et-Garonne,arrondissementdeMoissac); 

1 K. Ordonnance des enqu&teurs envoySs par Alfonse dans le Quercy et 
l'Agenais en 1252 (Bib. Nat. Baluze Armoire 394, n° 694) et Histoire du Lan- 
guedoc Sdit. Privat, t. VII, p. 419, ou, n° 6 b, se trouve rapporte le regleraenl sur 
les fondations des bastides faites par les representants du pays. 

2 Pour Monclar les lettres sont du raois de juin 1256 (Archives nationales, 
IJ. 24 B, f° 56 (r°); et pour Montflanquin (Arch. Nat., JJ. 24 B, f° 57 (v») ; 
dans les m6mes termes, confirmation de ces le'tres fut accorded par Alfonse en 
1270 (Coll. Doat, t. XGIV, p. 296 pour Monclar, et p. 215 pour Montflanquin). 

Ces coutumes ont6t6 pubises par M. H. Eraile Rebouis dans la Nouvelle Revue 
historique du droit francais et dtranger, ann^e 1890, p. 402etsuiv. 
» Archiv. Nat. y JJ., 24 B. f° 54 (r°). 
k Rdles Gascons, t. II, n° 748 (28 d^cembre 1283), et Rymer, l e * vol, p. 226 
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en Perigord, Villefranche de Perigord 1 , Lalinde 2 , Beaumont 3 , 
Molieres 4 , Montpazier 5 , Beauregard 6 ; et en Agenais, Ville- 
reaP, Saint-Pastours 8 , Castel-Amouroux 9 , pour ne citer 
quelesprincipales. 

et 227, et Acta publica, t. II, p. 260, £dit. de Londres (1724), et E. Rebouis, 
Bulletin delaSoc. de Tarn-et-Garonne , t. XIV, p. 199 (annee 1886). 

1 Villefranche-de- Perigord, a sa fondation, obtint d'Alfoasede Poitiers, ea 1261, 
des privileges ; ils reproduiseat les principes fondameataux des coutumes types, 
mais ea different par la forme et la disposition des matieres (Bib. Nat., fonds 
francais, n° 11646). En 1357, confirmation par le roi de France de ses coutumes 
perdues (0. R. F., t. Ill, p. 201 et suiv.) : celles-ci ressemblent completement 
(sauf variantes insignifiantes) a la charle type de Montflanquin et Monclar ; la 
charte primitive lui avait-elle 6t6 concedee par Alfonse de Poitiers, ou par les rois 
d'Angleterre, et a quelle epoque, nous ne le savons pas. 

2 Ges coutumes furent accordees a la bastide de Lalinde : 1° par le prince 
Edouard, le 26 juin de la 5l e annee du regne de Henri III (1267) ; et 2° par 
Edouard I er , le 27 noveinbre 1286 : elles ont 6te a di verses reprises confirmees 
par les rois de France et notamment par Louis XIII a Paris, enjuillel 1611. Les 
copies originates sont aux Archives de la Prefecture de la Dordogne , elles ont ete 
publiees par M. Goustat dans le Bulletin de la Societe hist, et archeol. du Peri- 
gord, t. X, p. 88 et suiv. 

3 Fondation en 1272 ; obtientdes coutumes en 1277 d'Edouard I er , la 5« annee 
He son regne, et confirmees par les rois de France, par Louis XI en 1461 (Or. 
B. de France., t. XV, p. 445). 

4 Fondation en 1272 ; concession de coutumes en 1285, publiees dans le Bul- 
letin de la SocUU hist, et archdol. du P&rigord, t. IV, p. 415, par M. le comte 
de Gumond. 

6 Montpazier, fondee en 1274, avait des coutumes analogues auxautres bastides 
du Perigord. Gomp. Dessales, Histoiredu Pirigord, t. II, p. 29. 

6 Beauregard, fondee par Edouard l er , a obtenu une charte de coutumes en 
1286, publieepar la Societe" histor. el archiol. du Perigord, t. Ill, et une tra- 
duction du XVII e siecle a ete donnee en 1892 dans le Bulletin heraldique de 
France : le fonds Perigord a la Bibliotheque Nationale, t. LI, contient une copie 
de ces coutnmes. 

7 Villereal, chef-lieu de canton de l'arrondissement de Villeneuve-sur-Lot 
(Lot-et-Garonne), bastide fondee par Alfonse de Poitiers, lui doit probablement 
ses coutumes qui furent coufirmees par les rois d'Angleterre, conformes a celles 
de Monclar et Montflanquin), Rdles Gascons, t. II, p. 351 : ler ma i 1289, n° 1108, 
a la fin du litre : Alfonsus quondam G. P. fecit istam, bastidam. 

8 Saint- Pastours (Lot-et-Garonne, arrondissement de Villeneuve-sur-Lot, canton 
de Monclar), 7 avril 1289. Boles Gascons, t. II, n° 1297, et E. Rebouis, Revue 
Hislorique de Droit francais et etranger, I888 y d'apres la copie de Brequigny. 

9 Castel-Amouroux '(Lot-et-Garonne), coutumes du 22 decembre 1287, publiees 
par E. Rebouis dans la Revue Hislorique de Droit francais et e'tranger 1 annee 
1888. 
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Les rois de France ratifierent, sans les modifier le plus sou- 
vent, les coutumes que les villes tenaient, soit d'Alfonse de 
Poitiers, soit des rois d'Angleterre, et a leur tour, a la fonda- 
tion de villes nouvelles ou bastides, ils concederent des cou- 
tumes analogues et souvent identiques : tant la formule en 
etait heureuse et repondait aux desirs et aux besoins des 
populations 1 . 

Les grands du royaume, dans les fondations de villes neuves, 
agirent de meme et emprunterent souvent ces coutumes pour 
les nouvelles cites. Au milieu d'un tres grand nombre d'exem- 
ples je cite, en Agenais, Castillonnes, chef-lieu de canton tres 
important du Lot-et-Garonne 2 , Saint-Sardos, fonde parlecou- 
vent deSarlat 3 , et en Perigord, les bastides de Benevent 4 ,de 



1 Nous citons, sans avoir la pretention d'etre complet, la bastide de Moncha- 
brier ou Moncrabier, dans le territoire de Pestilhac, en Quercy (avril 1307),O.R.F. 
XII, p. 362; la bastide de Gharroux en Perigord (mars 1308), 0. R. F., t. XI, 
p. 404), qui futplus tard appelee bastile de Saint-Louis en Perigord (O.R.F. XII, 
p. 496). Les habitants de cette localite sollicitaient des coutumes, ils produisirent les 
coutumes de Villereal, Dome et de Alnayo (Saint- Aulaye) et les coutumes qu'on 
leur donne, en conformite avec leurs productions, reproduisent les coutumes 
acceplees dans toutes les bastides de notre region. La bastide de Gardomont 
(Realville) (Janvier 1310) (0. R. F., t. XII, p. 383 et 568 etc.) 

2 Sur Gastillonnes voir Notice historique sur la ville deCastillonnbs, par J.-J. 
Oscar Bouissy (Villeneuve-sur-Lot, impr. X. Dutin, 1875). Gette bastide fut fondee 
en 1259, a suite d'un abandon fait par Elie, abbe de Gadouin, et Bertrand et 
Arnaud de Mons, seigneurs du territoire, au profit de Guillaume de Bagnols, s6ne- 
chal d' Agenais et du Quercy, pour le comte Alfonse, a charge d'y batir une 
ville nouvelle. En 1266, le comte Alfonse accorda une charte des coutumes et 
franchises, t Get important document fut detruit lors de la prise et de l'incendie 
» de la ville par les Anglais, en 1346; nous n'en possedons qu'un extrait que 
» nous allons faire connaitre ». Archives de V Hotel-de-Ville (loc. cit., p. 28), 
d'apres l'analyse don nee les coutumes devaient se rapprocher de celles de Mont- 
flanquiu. 

3 Gomp. L. Uessales, t. II, p. 157, et olim, t. Ill, p. 2, p. 1299. Saint-Sardos 
fut fondee en 1317, elie fut dotea des memes privileges que les autres bastides. 

4 La charte de B6nevent accordee par le comte de Perigord, Archambaud, a 
la bastide de BSnevent, situ^e dans la commune de Saint- Lauren t-de-Pradoux ou 
de Double (aujourd'hui Saiut-Laurent-des-Hommes) au diocese de Peiigueux, en 
1270, est la reproduction de la charte de Sainte-Foy- la-Grande; elie fut comple- 
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Montignac-le-Petit 1 , de Verng 2 , fondees par les comtes du 

Perigord. 
Toutes les bastides mentionnees jusqu'ici sont dotees de 

coutumes identiques sauf quelques variantes sans importance, 

ei pour elles nous trouvons en vigueur la charte type du comte 

Alfonse. 
Mais nous savons qu'il y avait d'autres formulaires prove- 

nant du m6me prince, et qui ont ete copies ou imites pour 
d'autres villes. 

L'unde ces formulaires se retrouve dans la charte de Castel 
Sacrat en Quercy : celle-ci aurait ete donneea cette localite en 
mai 1270 d'apres la copie de Doat, t.LXVIV, p. 300-2, mais peut- 
etre que sa formule est anterieure a cette date, car on la 
retrouve a Villeneuve-sur-Lot, et elle lui aurait ete donnee en 
juin 1260 »; quoi qu'il en soit, cette charte a une assez grande 
importance : elle fut donnee a Eymet (Dordogne) en juin 1270 
par le comte Alfonse 4 et servit a d'autres localites, notamment 



t6e, en 1309, par H61ye Talayrand, comte de Pengord, par les usages non Merits 

suivis a Sainte-Foy, et pour se rendre compte de leur teaeur, le comte de Perigord 

et les consuls de B6n event envoyerent une deputation a Sainte-Foy. Ces rensei- 

gnements nous sont fournis par un manuscrit conserve aux Archives dSparte- 

I. A. 
mentales des Basses -Pyrenees. E. 698 n . Ainsi se trouve comblee une lacune 

de nos historiens locaux. Gomp. L. Dessales, Histoire du Perigord, t. II, p. 46. 
— Le Fonds PMgord (Bib. Nat.; contient une copie des coutumes de B<§nevent. 

1 « Archambaud III, en 1281, octroya des privileges et franchises a Monti- 
t gnack' Petit, aujourd'hui reuni a Monesteyrol (commune et canton de Mont- 
» pontj. Ces privileges et franchises, semblables a ceux des bastides, prouvent 
» qu'il voulait fonder une bastide a Montignac. » L. Dessales, H. du Perigord, 
t. II, p. 46. 

2 Nous avons vu plus haul (pag. 77) a propos des plaintes du roi d'Angleterre 
contre le comte de Perigord, que celui-ci avait fonde une bastide a Vern ou 
Vergt, probablement vers 1285, suivant les privileges qni lui furent accorded. 
Comp. Fonds Perigord (Bib. Nat), t. LI1, privileges de Vern, fol. 302 a 310. 

3 Gomp. Annales de Villeneuve-sur-Lot... par Auguste Gassany-Mazet (Agen, 
1846) page 284, 3« acte des pieces justificatives. 

* Coll. Doat, t. LXXIV, p. 334 et suiv. 

2 me se>ie. — Tome III. ™ 
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aLunas, pres Moutpezat(Lot-et-Garonne) f ; on la rencontre 
en 1271 a la Sauvetat-de-Gaure ; en 1279 a Fonsorbes 2 . 

Enfin un autre formulaire de coutumes, qui se rapproche plus 
ou moins de l'Alfonsine (coutume type d'Auvergne) se ren- 
contre dans les coutumes de Najac (1255) de Villefranche 
de Rouergue (1256) (0. R. F. t. XII, p. 480). II futaccepte pour 
Augeville (1270) et pour Fajolles en 1276. 

Et ce meme type quelque peu modifie, mais pas d'une 
maniere essentielle, futsuivi a Gimont en 1274, a Beaumont de 
Lomagne en 1279, a Grenade en 1291. 

« 11 est insere sans changement dans la coutume de Mont- 
» fort (1275), de Saint-Martin de Viagne (1278), de Mirande 
» (Gers, 1288), deVillefranched'Astarac(1293) ». (S. Cabie loco 
citato.) On le retrouve, avec quelques legeres modifications a 
Marciac (Gers) (1298). 0. R. F. t. XII, p. 341 ; t Tournay (Hau- 
tes-Pyrenees), Janvier 1307(0. R.F., t. XII, p. 368); aPeyrouse, 
pres Lourdes (Hautes-Pyrenees), decembre 1308 (0. R. F. 
t. Xll, p. 376); aSolomiacen 1327 (0. R. F.,) t. XII, p. 500; a 
Trie (Hautes-Pyrenees), septembre 1325 (0. R.F.,t.XII..p. 487); 
a Rabastens, Saint-Martin-de-Bigorre, avril 1327 (0. R. F.), 
t. XII, p. 504) ; a Cros en Bigorre (0. R. P., t. XII, p. 514). 

Pour que lelecteurpuisse se rendrecompte des analogies et 
des differences qui separent ces di verses coutumes, nous allons 
reproduire sur trois colonnes juxtaposees, trois des types de 
coutumes remontant a Alfonse de Poitiers, celui de Montflan- 
quin, celui de Castel Sacrat et l'Alfonsine. Ainsi on se rendra 
compte du caractere comraun de ces documents, et en meme 
temps des particularites que Ton rencontre dans chacuu et 
dans leurs derives. 



» Par Philippe le Bel (juillet 1312) 0. R. F., t. XII, p. 397. 
2 Comp. S Gabi6, Charles de cout. inidites de la Gascogne Toulousaine, p. 11, 
note 6. 
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I. Chartes de Monci.ar 

ET DE MONFLANQUIN 

{A.nat., JJ, 24 B, f 56 
et f» 57). 



Article Premier * . — 
Quod per nos, vel succes- 
sors nostros non fiat in 
dicta villa, questa. tallia, 
vel aibergata, nee recipie- 
mus ibi mutuum, nisi 
nobis gratis mutuare vo- 
luerint habitantes. 



Art. 2. — Item, quod 
habitantes dicte ville et 
in posterum habitaturi 
possint vendere, dare, ali- 
enare omnia bona sua, 
mobilia et immobilia cui 
voluerint, excepto quod 
immobilia non possint 
alienare ecclesie, religiosis 
personis, mititibus, nisi 
salvo jure dominorum 
quorum res in feodum te- 
nebuntur. 



Art. 3. — Item quod 
habitantes dicte ville pos- 
sint filias suas libere et 
ubi voluerint maritare et 
filios suos ad clericatus 
ordinem facere promo - 
veri. 



II. Gharte de Castel- 
sacrat (Arch. nat. 
reg. C, JJ, 24B, f 70). 



Article Premier. — 
Quod per nos vel succes- 
sores nostros non fiat in 
dicta villa tallia , sive 
questa, vel aibergata, nee 
recipiemus in mutuum 
nisi gratis nobis mutuare 
voluerint habitantes. 



Art. 2. — Item quod 
habitantes dicte ville vel 
imposterum habitaturi 
possint vendere, dare et 
alienare omnia sua bona 
mobilia vel immobilia cui 
voluerint, ita tamen quod 
si immobilia alienaverint 
ecclesiae, religiosis per- 
sonis, vel mititibus prop- 
ter hoc fiat nullum prae- 
judicium nobis vel aliis 
dominis a quibus res tene- 
buntur, maxime in hoc 
cum possint compelli, sic 
alienata extra manum 
ponere infra annum. 

Art. 3. — Item quod 
habitantes dictae villae 
possint filias suas libere 
et ubi voluerint maritare 
et liberos suos ad clerica- 
tus ordinem facere pro- 
moveri. 

Art. 4. — Item quod 
nemoribus et lapidicinis 
ad aedificandum et fonti- 
bus in proprietate seu 
dominio nostro constitu- 
tis qua; ad manum nos- 
tram immediate tenemus, 
quam cum ad nos perti- 
net, liceat eis uti. 



III. Gharte de Riom dite 
VAlfonsine (0. R. F., 
t. XI, p. 495. Comp. 
autres cout. de Riom : 
Layettes du Tres. des 
ch., t. Ill, n° 3756 et 
note finale). 

Article Premier. — 
Quod per nos vel succes- 
sors nostros non fiat in 
dicta villa tallia sive 
qucesta,vel aibergata, nee 
recipiemus ibidem mu- 
tuum, nisi gratis nobis 
mutuare voluerint habi- 
tantes in eadem villa. 

Art. 2. — Quod habi- 
tantes in eadem et in 
posterum habitaturi, pos- 
sint vendere, dare et 
alienare omnia bona sua 
mobilia et immobilia, cui 
voluerint; ita tamen quod 
si immobilia alienaverint 
ecclesiae religiosis per- 
sonis vel militibus, per 
hoc nullum fiat praejudi- 
cium nobis vel aliis domi- 
nis a quibus res tenebun- 
tur, maxime in hoc quin 
possint compelli sic alie- 
nata extra manum ponere 
infra annum. 



« La division en articles 
des trois documents ne se 
trouve pas dans les manus- 
crits. 



Digitized by 



Google 



378 



VIGIE. 



100 



Art. 4. — Item, quod 
nos vel ballivus noster 
non capiemus aliquem 
habitantem dicte ville, 
vel vim inferemus, vel 
saiziemus bona sua, dum 
tamen velit et fidejubeat 
stare juri, nisi pro murtro 
vel morte hominis, vel 
plaga mortifera, vel alio 
crimine quo corpus suum 
vel bona sua a nobis 
debeant esse incursa. 



Art. 5. — Item, quod 
ad querimoniam seu cla- 
morem alterius non man- 
dabit vel citabit senes- 
callus noster vel baillivi 
sui, nisi pro facto nostro 
proprio vel querela ali- 
quem habitantem in dicta 
villa, extra honorem dicti 
castri, super hiis que 
facta fuerint et in dicta 
villa et in pertinentiis et 
in honore dicti castri et 
super possessionibus dicte 
ville et honore ejusdem. 



Art. 6.— Item, si qxiis 
habitans in eadem villa 
moriatur sine testamento, 
nee habeat liberos nee 
compareant alii heredes 

5ui sibi debeant succe- 
ere, ballivus noster et 
consules dicte ville bona 
defuncti descripta tamen 
commendabunt duobis 
probis hominibus dictae 
villae ad custodiendum 
fideliter per unum annum 



Art. 5. — Item quod 
nos vel baillivus noster 
non capiemus aliquem 
habitantem seu habitato- 
rem dictae villae, vel vim 
inferemus, vel saisiemus 
bona sua, dum tamen 
sufficienter et idonee ca- 
veat stare iuri, nisi pro 
murtro vel pro morte 
hominis, vel plaga morti- 
fera vel alio crimine vel 
probabili suspicione cri- 
minis pro quo corpus 
suum vel bona sua de 
jure vel consuetudine 
commiti confidejussori- 
bus non debeant, vel aliis 
casibus in quibus de jure 
esset vel consuetudine 
patriae faciendum, vel 
pro delicto quod con- 
tra nos,senescallum nos- 
trum, vel servientes nos- 
tros ad gagia nostra, vel 
familiam nostram fuerit 
perpetratum. 

Art. 6. — Item quod 
ad quaestionem vel clamo- 
rem alterius non manda- 
bitvel citabit senescallus 
noster vel baillivi sui, 
nisi pro facto nostro ne- 
gotio vel querela vel ser- 
vientum nostrorum aut 
familiarum,ali<juem habi- 
tantem in dicta villa, 
extra honorem dictae vil- 
lae super his quae facta 
fuerint in dicta villa et 
in pertinentiis et honore 
dictae villae vel super 
possessionibus ejusdem, 
nisi forte senescallus nos- 
ter ita esset impeditus, 
quod ad dictam villain 
commode accedere non 
posset, et tunc ad senes- 
calli citationem ad assi- 
sias (juae erunt in loco 
propriuquiori dictae villae 
vel ejus territorio venire 
et stare juri tenebuntur. 

Art. 7. — Item, si qxiis 
habitans in dicta villa 
moriatur intestatus, vel 
alias rationabiliter non 
disposuerit de bonis suis 
in sua ultima voluntate, 
nee habeat liberos, nee 
appareant alii hoeredes, 
qui sibi debeant succe- 
dere, baillivus noster et 
consules dictae villae bona 
defuncti descripta tarn 
commendabunt duo bus 



Art. 3. — Item, nos 
vel noster bajulus non 
capiemus aliquem habita- 
torem dictae villae, vel 
vim inferemus, vel saisie- 
mus bona sua, dum tamen 
sufficienter caveat per 
bona sua mobilia vel lm- 
mobilia stare juri, nisi 
pro murtro vel morte 
hominis, vel plaga mor- 
tifera , vel mutilatione 
membri, vel alia com- 
muni vel probabili suspi- 
cione criminis, pro quo 
corpus suum vel bona 
sua de iure vel consuetu- 
dine fidejussoribus com- 
mitti non debeant, vel in 
aliis casibus in quibus 
esset de jure vel consue- 
tudine faciendum vel pro 
delicto quod contra nos, 
conestabulum nostrum 
vel servientes nostros ad 
gagia nostra, seu in fami- 
liam nostram fuerit per- 
petratum. 

Art. 4. — Quod ad 
quaestionem vel ad cla- 
morem alterius non man- 
dabit vel estabit connes- 
tabulus noster Alverniae 
vel bajuli sui, nisi pro 
facto nostro negotio vel 
querela, vel servientum 
nostrorum vel familiae, 
aliquem habitantem in 
dicta villa, extra fines vel 
honorem dictae villae, 
super his quae facta fue- 
rint in dicta villa in per- 
tinentiis et honore dictae 
villae, vel super possessio- 
nibus ejusdem, nisi forte 
connestabulus noster adeo 
esset impeditus, quod ad 
dictam villam commode 
accedere non posset, et 
tunc ad connestabuli cita- 
tionem ad assisias quae 
erunt in loco proprin- 
quiori dictae villae, ejus 
territorio venire tenebun- 
tur, et juri stare. 

Art. 5. — Item, si quis 
habitans in dicta villa 
moriatur intestatus, vel 
alias rationabiliter non 
disposuerit de bonis suis 
in ultima sua voluntate, 
nee habeat liberos, nee 
appareant heredes, qui 
sibi debeant succedere, 
Bajulus noster et consu- 
les dictae villae de Riomo, 
bona defuncti scripta com- 
mendabunt duobus homi- 
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etdiem et si infra eumdem 
terminum appareat heres 
qui debeat succedere om- 
nia bona predicta debent 
integraliter sibi reddi. 



Alioquin bona mobilia 
nobis tradentur, et etiam 
immobilia quae a nobis in 
feodum tenebuntur ad 
faciendam omni modam 
voluntatem et alia immo- 
bilia quae ab aliis dominis 
in feodum tenebuntur, 
ipsis dominis tradentur 
ad faciendam voluntatem 
suam, solutis tamen debi- 
tis dicti defuncti secun- 
dum usus et consuetudi- 
nes Agenensis, si clara 
sint debita, non expectato 
fine anni. 



Art. 7. — Item, testa- 
menta facta ab habitato- 
ribus dicte ville in presen- 
cia testium fide dignorum 
valeant, licet non sint 
facta secundum sollemp- 
nitatem legum,dum tamen 
liberi non fraudentur sua 
legitima portione, convo- 
cato ad hoc capellano 
loci vel alia ecclesiastica 
persona, si commode pos- 
set vocari. 

Art. 8. — Item, quod 
nullus habitans in dicta 
villa, de quocumque cri- 
mine appellatus vel accu- 
satus, nisi velit, teneatur 
se purgare vel defendere 
duello nee cogatur ad 
duellum faciendum; et si 
refutaverit, non habeatur 
propter hoc pro convicto, 
sed appellans, si velit, 
probet crimen quod obicit 
per testes vel per alias 
probationes juxta formam 
juris. 



Art. 9. — Item, quod 
habitantes in dicta villa 



probis hominibus dicta e 
villae ad custodiendum 
fideliter per unum annum 
et diem, et si infra ter- 
minum eumdem appareat 
hoeres qui sibi debeat suc^ 
cedere omnia bona dicta 
debeant integraliter sibi 
reddi. cum fructibus 
medii temporis. 

Alioquin mobilia et im- 
mobilia quaeque a nobis 
in feudum vel censivam 
vel alio quocumque modo 
tenebuntur nobis traden- 
tur salvo jure veri haere- 
dis, si in posterum 
appareat, et salvo jure 
dominorum a quibus ali- 
qua bona immooilia tene- 
buntur, si de jure vel 
consuetudine patriae jus 
aliquod habuerint in eis- 
dem, debita vero de qui- 
bus legitime constare po- 
terit. de bonis ipsius 
defuncti solvantur tarn a 
nobis quam ab aliis, ad 
quos bona ipsius defuncti 

Eervenerint pro rata 
onorum, quae pervenerit 
ad quemcumque. 



Art. 8. — Item testa - 
menta facta ab habita- 
toribus dictae villae in 
praesencia testium fide- 
dignorum valeant, dum 
tamen liberi aut domini 
aut alii, sine causa jure 
suo aut portione debita 
non priventur. 



Art. 9. — Item quod 
nullus habitans in dicta 
villa de quocumque cri- 
mine apellatus, vel accu- 
satus fuerit teneatur se 
purgare vel deflendere 
duello, nee cogatur ad 
duellum faciendum, et si 
refutaverit non habeatur 
propter hoc pro convicto, 
sed apellans, si velit, 
crimen probet, quod obji- 
cit, vel per testes vel 
per legitimas probationes 
juxta formam juris, vel 
curia ad inquisitionem 
procedat, si videatur cu- 
riae secundum qualitatem 
criminis expedire. 

Art. 10. — Item, quod 
habitantes in dicta villa, 



nibus probis dictae villae, 
ad custodiendum fideliter 
per unum annum etDiem; 
et si infra eumdem ter- 
minum appareat heres, 
et qui sibi debeat succe- 
dere, omnia bona prae- 
dfcta debent integraliter 
sibi reddi cum fructibus 
medii temporis. 

Alioquin bona mobilia 
et immobilia quse a nobis 
in feudum vel censivam, 
vel alio quocumcrue modo 
tenebuntur, nobis tra- 
dentur salvo jure veri 
heredis si in posterum 
appareat, salvo jure Do- 
minorum a quibus aliqua 
bona immobilia tenebun- 
tur, si de jure vel de 
consuetudine patriae jus 
aliquod habuerint ineis- 
dem. Debita vero de qui- 
bus legitime constare po- 
terit, de bonis ipsius 
defuncti solvantur tarn 
a nobis, quam ab aliis ad 
quos bona ipsius defuncti 
perveneruntpro rata quae 
pervenerit ad quemcum- 
que. 

(II y a ici une transposi- 
tion de matiere.) 

Art. 7. — Item testa- 
menta facta ab habitato- 
ribus dictae villae in 
praesentia testium fide di- 
gnorum valeant dum ta- 
men liberi et Domini 
aut alii, sine causa jure 
suo aut portione debita 
non priventur. 



Art. 6. — Item quod 
nullus habitans in dicta 
villa de quocumque cri- 
mine appellatus vel accu- 
satus fuerit, teneatur se 
purgare vel defendere de 
duello, nee cogatur ad 
duellum faciendum , et 
si refutaverit, non habea- 
tur propter hoc pro con- 
victo, sed appellans, si 
velit, probet crimen quod 
objecit, vel per testes, 
vel per probationes legiti- 
mas, juxta formam juris. 



Art. 8. — Item, cpii- 
cumque habet domicihum 
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possint emere et recipere 
ad censum vel in dono, 
a quacumque persona vo- 
lente vendere vel infeo- 
dare aut res suas immo- 
biles dare, excepto feodo 
fiancali militari , quod 
emere vel recipere non 
possint nisi de nostra vel 
successorum nostrorum 
processerit voluntate. 



Art. 10. — Item, de 
qaolibet solo de qua- 
tuor Ganis vel ulnatis lato 
et amplitudine et duode- 
cim in longitudine, habe- 
bimus sex denarios, oblia- 
rum tantum et secundum 
magis et minus, in festo 
Sancti Fidis. Et totidem 
de acapto in mutatione 
domini; et si vendatur, 
habebimus ab emptore 
vendas, scilicet duode- 
cimam partem pretii, quo 
vendetur ; et nisi predicte 
oblie solute nobis fuerint 
predicto termino,quinque 
solidi nobis solventur pro 
gagio et oblie supradicte. 



Art. 11. — Item, si ar- 
sinae aut alia maleficia oc- 
culta facta fuerint in villa 
vel in honore,vel in perti- 
nentiis dicte ville, h'etper 
nos vel per locum nos- 
trum tenentem emenda 
super hiis secundum bona 
statuta et bonos usus ap- 
probates dyocesis Age- 
nensis. 

Art. 12. — Item, senes- 
callus noster et ballivus 
dicte ville, tenentur ju- 
rare in principio senes- 
callie et baillive coram 



salvo jure nostro, possint 
emere recipere ad censum 
et in dono a quacumque 
persona libera valente et 
volente vendere, aut res 
suas immobile? dare, ex- 
cepto feudo franchali mili- 
tari et rebus censivis, quas 
de jure vel consuetudine 
patriae velloci,ubicensiva 
venalis sita fuerit, ven- 
dere non licet sine do- 
mini vel tenentis locum 
suum licentia et assenssu. 
quod et quas emere et 
recipere non possint, nisi 
de nostra vel successo- 
rum nostrorum vel alio- 
rum dominorum proces- 
serit voluntate, circa vero 
nobiles personas in hoc 
casuobservetur, quia hac- 
tenus extitit observatum. 

Art. 11. — Item de 
qualibet pladura, platea 
seu ariali, quatuor bras- 
sarum in amplitudine et 
viginti brassarum in 
longitudine, quae se te- 
nent cum muro vel cum 
lissis dictae villae, qua? 
vero se tenent cum lissis 
quatuor brassarum in 
amplitudine vel undecim 
in longitudine, habebi- 
mus duodecim denarios 
monetae currentis cen- 
suales, Scilicet ma^is et 
minus in festo beati An- 
draeae apostoli, et toti- 
dem de acaptamento in 
mutatione domini et si 
vendatur habebimus ab 
emptore vendas, videlicet 
duodecimam partem pre- 
tii quo vendetur et nisi 
censive sive obliae nobis 
solutae fuerint terminis 
assignatis, quinque solidi 
nobis solventur pro gagio 
et obliae supradictae. 

Art. 12. — Item, si ar- 
sinae vel incendia vel 
alia maleficia occulta facta 
fuerint in dicta villa, vel 
honore vel in pertinentiis 
dictae villae faciemus fieri 
ner nos vel per nostrum 
locum tenentem emen- 
dam super his secundum 
bonos usus et consuetu- 
dines et bona statuta pa- 
triae et approbata. 

Art. 13. — Item Baju- 
lus seu praepositus noster 
dictafi villae tenetur ju- 
rare publico coram homi- 
nibus dicti loci in princi- 



in villa Riomi non tene- 
tur dare leudam, de qua- 
cumque re sua, quando 
earn vendiderit, vel aliam 
emerit. 



Art. 9. — Bajulus seu 
praepositus noster dictae 
villae tenetur jurare pu- 
blic/ 1 coram consulibus 
dicti loci, in principio ad- 
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hominibus probis dicte 
ville quod in officio suo 
fideliter se habebunt et 
jus cuilibet reddent pro 
possibilitate sua et appro- 
bates consuetudines dicte 
ville et statuta rationa- 
bilia observabunt. 



Art. 13. — Item, Con- 
sules dite ville mutentur 
quolibet anno in festo As- 
sumptionis beatae Mariae 
Virginis ; et nos vel bal- 
iivus noster debemus po- 
nere et eligere. ipsa die, 
consules catholicos sex de 
habitantibus in dicta villa 
quos magis, bona fide, 
communi proficuo dicte 
villae et nostro viderimus 
etcognoverimus expedire. 

Qui consules jurabunt 
ballivo nostro et populo 
dictae ville quo dipsi bene 
et fideliter servabunt nos 
et jura nostra etpopulum 
dicte ville fideliter gu- 
bernabunt et tenebunt 
consulatum fideliter pro 
posse suo et quod non 
recipient ab aliqua per- 
sona aliquod servicium 
propter officium consu- 
latus. 



Quibus consulibus com- 
munitas dicte ville jura- 
bit sibi dare consilium et 
adjutorium et obedire sal- 
vo tamen in omnibus jure 
uostro, dominio et honore. 



Et Dicti consules habe- 
ant potestatem reparandi 
cameras, vias publicas 
fontes et pontes, et colli- 
gendi per solidum et per 
iibram cum consilio vi- 
ginti quatuor habitantium 
in dicta villa, eiectorum 
a populo missiones et ex- 
pensas ab habitantibus 
dicte ville quae propter 
reparationem fientvelque 
fient propter alia coni- 
munia negocia necessaria 
et redundantia in com- 
munem utilitatem dicte 
ville. 



pio administrationis suae, 
quod inofficio fideliter se 
habebit, et quod jus red- 
detur cuilibet pro possi- 
bilitate sua et scientia et 
bonas approbates dictae 
villae consuetudines ob- 
servabit, tenebitur etiam 
statuta dictae villae a no- 
bis facta vel approbata ra- 
tionaliter observare. 

Art. 14. — Item, Con- 
sules dictae villae muten- 
tur quolibet anno in festo 
beati Jacobi apostoli et 
senescallus vel bajulus 
noster communicato bo- 
norum consilio debet eli- 
gere et ponere ipsa die 
consules catholicos octo 
de habitantibus dictae 
villae, quos nobis et dictae 
villae proficuo bona fide 
viderint expedire. 

Qui consules jurabunt 
senescallo nostro vel ba- 
julo et populo dictae vil- 
lae quod ipsi bene et 
fideliter erga nos se habe- 
bunt et servabunt jura 
dictae villae nostra et po- 
pulum dicte ville fideliter 
gubernabunt et tenebunt 
pro posse suo fideliter 
consulatum et quod non 
recipient ab aliqua per- 
sona aliquod servicium 
pro officio consulatus. 



Quibus consulibus com- 
munilas dicte ville jura- 
bit sibi dare juxta cons- 
cientias suas bonum et 
fidele consilium, quando 
ab ipsis fuerint requisiti, 
salvo tamen jure nostro, 
dominio et honore. 

Dicti consules habebunt 
potestatem reparandi car- 
rerias, vias publicas, et 
pontes et fontes, et colli- 
gendi per solidum et Ii- 
bram et cum consilio duo- 
decim habitantium in 
dicta villn eiectorum a 
populo, missiones et ex- 
pensas ab habitatoribus 
dictae villae, quae propter 
reparationem praedicto- 
i'um fient, dum tamen 
necessitas vel evidensuti- 
litas id exposcat. 



De quibus collectis et 
expensis senescallo nostro 



ministrationis suae, quod 
in officio illo fideliter se 
haberet et quod jusreddet 
cuilibet pro possibilitate 
sua et scientia et bonas 
et approbatas consuetu- 
dines dictae villae obser- 
vabit; tenebitur etiam sta- 
tuta dictae villae a nobis 
facta vel approbata ratio- 
nabilia observare. 

Art. 10. — Item, con- 
sules dictae villae muten- 
tur quolibet anno in festo 
B. Johannis Baptistae; et 
si contigerit quod electi 
consules ab aliis consuli- 
bus in se nollent onus 
consulatus suscipere ba- 
j u I u s s e u praepositus 
noster dictae villae, ad 
instantiam et requisitio- 
num praedictorum con- 
sulum, ipsos ad haec 
compellere teneatur. 

Art. 11. — Dicti con- 
sules jurabunt bajulo seu 
prieposito nostro dictae 
villae, quod ipsi bene et 
fideliter erga nos se ha- 
bebunt et servabunt jura 
nostra et populum dictae 
villae fideliter guberna- 
bunt et tenebunt pro 
posse suo fideliter con- 
sulatum et <juod non re- 
cipient ab aliqua persona 
aliqua servicia pro officio 
consulatus. Et proedicti 
consules debent habere 
sexdecim consiliarios. 
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Art. 14. — Et <jui Sor- 
dicies in carrerhs inje- 
cerit a baillivo nostro et 
consulibus puniatur se- 
cundum quod eis visum 
fuerit expedire. 

Art. 15. — Item, cmi- 
cumque Laycus in dicta 
villa vel in pertinentiis 
ejusdem habuerit posses- 
sions vel redditus, ra- 
tione illarum rerum, ipse 
et sui successores in ex- 
pensis et missionibus et 
collectis quefient a consu- 
libus propter utilitatem 
dicte ville, ut dictum est, 
dono faciant prout alii ha- 
bitatores dicte ville per 
solidum et per libram et 
nisi hoc facere vellent, 
ballivus noster pignoret 
ad instancian consulum 
praedictorum. 



Glerici vero vel alie 
privilegiate persone ad 
hoc idem similiter tene- 
buntur de possessionibus 
suis omnibus que ad ipsas 
personas jure hereditario 
non constiterit perve- 
nisse. 

De quibus rebus here- 
ditariis nichil prestare 
tenebuntur nisi de earum 
personarum mera pro- 
cesserit voluntate. 

Art. 16. — Item, res 
comestibilis de foris apor- 
tata ad vendendum vel 
dum aportetur de infra 
dimidiam leucam ad ven- 
dendum, non vendatur 
nisi prius ad plateam 
dicte ville fuerit aportata. 

Et quis contra fecerit, 
emptor et venditor qui- 
libet in duobus solidis et 
dimidium pro justitia pu- 
niatur, nisi esset extra- 
neus qui dictam consuetu- 
dinem probabiliter igno- 
raret. 



VIGlti. 

vel locum nostrum tenenti 
fiat fides; pro aliis autem 
expensis collectas com- 
munes facere non poterunt 
sine nostra vel senescalli 
nostri voluntate et licen- 
tia speciali. 

Art. 15. — Et qui sor- 
dicies et immunditias in 
carreriis ejecerit a ba- 
julo nostro et consulibus 
puniatur sicut eis visum 
Fuerit expedire. 

Art. 16. — Et quicum- 
que Laycus in dicta villa, 
vel pertinentiis ejusdem 
habuerit possessiones vel 
redditus, ratione illarum 
rerum, ipse et sui succes- 
sores in expensis et mis- 
sionibus, ac collectis que 
fient et consulibus, prop- 
ter utilitatem vel neces- 
sitatem dictae villae, ut 
dictum est, contribuant, 
prout alii habitatores dic- 
tae villae per solidum 
et libram secundum jura 
et consuetudines appro- 
batas, et nisi hoc facere 
voluerunt pignoret eos 
bajulus noster ad instan- 
tium consulum praedic- 
torum. 



104 



Art. 17. — Item, res 
comestibilis de Foris ap- 
portata ad vendendum, 
dum apportabitur et erit 
infra dimidiam leucam 
non vendatur alicui earn 
revendere volenti, nisi 
prius ad plateam dicte 
ville fuerit apportata, 
et si quis contrarium fe- 
cerit emptor et venditor, 
quilibet in duobus solidis 
et dimidio currentis mo- 
netae nobis pro justicia 
puniatur, nisi esset extra- 
neus qui dictam consue- 
tudinem probabiliter igno- 
raret. 



Art. 12. — Si quis per- 
cusserit aliquem coram 
connestabulo vel locum 
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Art. 17. — Item, qui- 
cumque alium percusserit 
vel traxerit cum pugno, 
palma vel pede, irato ani- 
mo, sanguine non inter- 
veniente, si clamor factus 
sit, in c[uinque solidos 
projustitia puniatur etfa- 
ciat emendam injuriam 
passo secundum ratio- 
nem. 

Si tamen sanguinis ef- 
fusio intervenerit, in vi- 
ginti solidos percuciens, 
si clamor factus fuerit, 
pro justicia puniatur. 

Et si cum gladio, vel 
fuste, Petra vel tegula, 
sanguine non interve- 
niente, si clamor factus 
fuerit, percuciens in vi- 
ginti solidi3 pro justitia 
puniatur ; 

etsi sanguis intervenerit 
et fiet clamor, percuciens 
in sexaginta solidis pu- 
niatur et emendam faciat 
injuriam passo. 



Art. 18. — Item, qui- 
cumque alium traxerit vel 
percusserit cum pugno, 
palma, vel pede, irato 
animo, gladio fuste petra 
tegula seu alio modo, 
sanguine non interve- 
niente, si clamor factus 
fuerit, in quinque solidos 
currentis monetae nobis 
pro justitia puniatur. 

Si vero sanguinis eft'u- 
sio intervenerit, percu- 
tiens, clamor si factus 
fuerit , in sexaginta go- 
lidis currentis monetae 
nobis pro justitia pu- 
niatur. 



nostrum tenentem, ad ar- 
bitrium connestabularii 
secundum consuetudines 
Patriae puniatur. 

Art. 13. — Quicumque 
. alium percusserit cum 
pugno, palma vel pede, 
gladio, fusle, velpetra, 
seu alio modo, irato ani- 
mo, sanguine non inter- 
veniente seu interve- 
niente, si clamor factus 
fuerit, et legitime proba- 
tum fuerit. percutiens 
nobis in LX solidos pro 
justicia puniatur. 



Art. 19. — Item, si 
quis alium percusserit et 
m^mbri mutilatio inter- 
venerit, si clamor factus 
fuerit ad cognitionem se- 
nescalli vel locum nos- 
trum tenentis usque ad 
viginti libras Turonen- 
ses vel infra, secundum 
qualitatem delicti, nobis 
pro justitia puniatur, ita 
tamen quod summam vi- 
ginti librarum praedic- 
tam condemnatio senes- 
calli nostri vel locum 
nostrum tenentis non ex- 
cedat. 

Si vero coram senes- 
callo nostro vel locum 
nostrum tenente, aliquis 
alium percusserit usque 
ad summam viginti libra- 
rum Turonensium vel in- 
fra secundum qualitatem 
delicti ad cognitionem se- 
nescalli nostri vel locum 
nostrum tenentis nobis 
pro justicia puniatur, ita 
tamen quod summam vi- 
ginti librarum praedictam 
condemnatio non excedat. 

Si vero sanguinis eflu- 
sio intervenerit. in pra?- 
sentia senescalli nostri vel 
locum nostrum tenentis, et 
gravis fuerit excessus , 
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Art. 18 — Item, si quis 
aliurn interfecerit et cul- 
pabiiis de mortu reperia- 
tur, ita quod homicida 
reputetur, per judicium 
curie nostre puniatur et 
bona ipsius nobis sint 
incursa , solutis tamen 
debitis suis. 

Art. 19. — Item si quis 
alicui aliqua convicia vel 
obpropria vel verba con- 
tumeliosa, irato animo, 
alteri dixerit, et inde fiat 
clamor, a ballivo nostro 
in duobus solidis et dimi- 
dio pro justitia punia- 
tur et faciet injuriam 
passo. 



Et si quis coram ballivo 
nostro vel in curia nostra 
dixerit dicta verba, irato 
animo, in quinque solidis 
pro justitia puniatur et 
emendet injuriam passo. 



Art. '20. — Item qui- 
cumque bannum nostrum 
vel ballivi nostri fregerit 
vel pignus ab eo factum 
ob rem judicatam sibi 
abstulerit, in triginta so- 
lidis pro justicia puniatur. 



seu percussio in triginta 
libris turonensibus nobis 
pro justicia puniatur vel 
infra , ad cognitionem 
senesealli vel locum nos- 
trum tenentis. Ita tamen 
quod summam triginta li- 
brarum praedictam con- 
demnatio hujus non ex- 
cedat. 

Art. 19.— Item, si quis 
alium interfecerit, et cul- 
pabilis de morte invenia- 
tur, ita quod homicida 
reputetur per judicium 
nostrae curiae puniatur, 
et bona ipsius nobis inte- 
gre sint incursa. 

Art. 20. — Item, si ali- 
quis alicui aliqua convicia 
vel opprobria, vel verba 
contumeliosa, irato ani- 
mo, dixerit et inde quere- 
monia proponatur, a ba- 
julo nostro in duobus 
solidis et dimidio currentis 
monetae nobis pro justitia 
puniatur et emendam fa- 
ciat injuriam passo. 



Et si quis coram bajulo 
nostro vel curia, in curia 
nostra dixerit ilia, irato 
animo, in quinque solidis, 
currentis monetae nobis 
pro justicia puniatur et 
amendam faciat injuriam 
passo. 

Art. 21. — Item, qui- 
cumque bannum nostrum 
vel ballivi nostri in bonis 
aiterius positum, fregerit. 
in sexaginta solidis cur- 
rentis monetae nobis pro 
justitia puniatur. 



Art. — 22. — Item si 
pignus ab eodem bajulo 
seu auctoritate ipsius cap- 
turn sibi vel mandato 
ipsius , quis abstulerit, 
juxta qualitatem excessus 
puniatur et credatur nun- 
cio curiae jurato curn 
uno teste jurato fide 
digno. 



Art. 23. — Item, quod 
pro debitis non pignoren- 



Art. 14. — Si aliquis 
alium interfecerit, et cul- 
pabilis de morte ejus 
inveniatur, ita quod homi- 
cida reputetur, per judi- 
cium curiae nostrae pu- 
niatur, et bona ipsius 
nobis integre sint incursa. 

Art. 15. — Si aliquis 
aliqua convitia vel oppro- 
bria, vel verba coutume- 
liosa, irato animo, dixerit, 
et inde querimonia pro- 
ponatur, postquam legi- 
time probatum fuerit a 
Bajulo nostro, in tribus 
solidis nobis pro justitia 
puniatur, et emendam 
faciat injuriam passo, 
secundum consuetudinem 
Dictae villae Riomi diutius 
approbatam. 



Art. 16. — Item, Qui- 
cuinque inhibitionem nos- 
tram seu calumniam nos- 
tram , vel bajuli nos- 
tri, in bonis alicujus 
positarn ex causa ratio - 
nabili, vel ad instantiam 
alicujus conquerentis 
fregerit, in LX solidos 
nobis pro justitia pu- 
niatur. 

Art. 17. — Item, si 
pignus ab eodem bajulo 
seu auctoritate ipsius cap- 
tum sibi vel mandato suo, 
quis abstulerit, ad arbi- 
trium connestabuli nostri 
secundum usus et appro- 
batas consuetudines Pa- 
triae puniatur et super 
hac ablatione credatur 
nuncio curiae jurato, 
cum duobus testibus fide 
dignis. 

Art. 18. — Item, quod 
pro debitis non pignoren- 



Digitized by 



Google 



107 



LES BASTIDES DU PERIGORD. 



385 



Art. 21. — Item qui- 
cumque leudam furatus 
fuerit, in decern solidis 
puniatur. 



Art. 22. — Item, 
adulter vel adulters, si 
deprehensi fuerint in 
adulterio, si ind6 fac- 
tus fuerit clamor, vel per 
homines fide dignos con- 
victi fuerint, vel injure 
confessi, cmilibet in cen- 
tum solidis pro justitia 
puniatur vel nudi current 
villam et sit optio eorum- 
dem. 



Art. 23. — Hem, qui 
cutellum vel gladium emo- 
lutum contra alium, irato 
animo, Iraxerit, in decern 
solidis pro justitia punia- 
tur et emendet injuriam 
passo. 



Art. 24. — Item qui- 
cumque aliquod valens 
duos solidos, vel infra, 



tur vestes quotidianae ali 
cujus, nee lectus suus in 
quo ipse vel familia sua 
jacuerit, nee ferramenta, 
nee ustensilia vel apta- 
menta cum quibus panem 
suum lucralur. 

Art. 24. — Item, quod 
habitantes infra decos seu 
terminos dictae villae per 
senescallum sibi datos, 
quos tenent pacified et 
quiete, gaudeant eadem 
libertale qua gaudent 
habitatores dicti loci. 

Art. 25. — Item, quod 
non pignorari possint nee 
bannum in rebus eorum 
poni, nee hpstia domorum 
suarum claudi, nisi prius 
citati vel moniti fuerint, 
vel nisi pro re judicata 
vel contumacia. vel nisi 
praefixus dies solutionis 
canonis sit elapsus, v«l 
nisi in casibus in quibus 
bona et res eoi-um nobis 
deberent esse incursa vel 
commissa de consuetu- 
dine vel de jure. 

Art. 26. — Item si ali- 
quis leudam furatus fue- 
rit in decern solidis cur- 
rentis monetae nobis pro 
justitia puniatur et leu- 
dam restituat quam non 
solvit. 

Art. 27. — Item adul- 
ter vel adultera, si depre- 
hensi fuerint in adulterio, 
vel per homines fide 
dignos convicti fuerint. 
super hoc accusatore exis- 
tente et accusationem 
suam legitime prose- 
quente, vel in jure con- 
fessi, nudi currant villain 
vel nobis solvat quilibet 
centum solidos turonen- 
ses, et hoc sit in optione 
delinquents. 

Art. 28. — Item, qui 
gladium emolutum contra 
alium. irato animo, traxe- 
rit, licet non percusserit, 
si clamor idem factus 
fuerit, in decern solidis 
currentis monetae nobis 
pro justitia puniatur, et 
emendet injuriam passo. 



tur vestes quotidianae 
alicujus, vel lectus suus 
in quo ipse vel familia 
sua jacuerunt, .nee fer- 
ramenta, nee ustensilia 
aptamenta cum quibus 
panem suum lucratur. 

Art. 19. — Quod habi- 
tantes intra fines seu 
honorem dictae villae 
quos tenent, pacifice et 
quiete gaudeant ea liber- 
tate qua gaudebant habi- 
tatores dicti loci. 

Art. 20. — Quod non 
possint pignorari, neque 
bannum m bonis seu 
rebus eorum poni, nee 
ostia domorum suarum 
claudi, nisi prius citati 
vel moniti fuerint, vel nee 
nisi pro re judicata, vel 
contumacia, vel nisi prae- 
fixus dies solutionis annui 
census nostri sit elapsus, 
vel nisi in casibus in qui- 
bus bona eorum nobis 
debent esse incursa vel 
commissa de consuctu- 
dine vel de jure. 

Art. 21. — Item, si ali- 
quis leudam furatus fue- 
rit. nobis in septem soli- 
dos pro justitia puniatur, 
et leudam restituat quam 
non solvit. 

Art. 22.— Item, Adul- 
ter vel adultera, si de- 
prehensi fuerint in adul- 
terio, vel per homines 
fide dignos convicti fue- 
rint, super hoc accusatore 
existente et accusationem 
suam legitimam prose- 
quente, vel in jure con- 
fessi fuerint, nudi currant 
villam, vel nobis solvat 
quilibet LX solidos et hoc 
sit in optionem delin- 
quentis. 

Art. 23. — Ite.in qui 
Gladium emolutum con- 
tra alium irato animo 
Iraxerit, licet non percus- 
serit, si clamor factus 
fuerit et legitime proba- 
tum fuerit, nobis in LX 
solidos pro justicia punia- 
tur, et emendet injuriam 
passo, secundum consue- 
tudinem villae diutius 
approbatam. 
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de die vel nocte, furatus 
fuerit, currat villain cum 
furto ad collum suspenso 
et in quinque solidis pro 
justitia puniatur et resti- 
tuat furtum cui furatus 
fuerit, excepto furto fruc- 
tuum de quo flat ut infe- 
rius continetur. 

Et qui rem valentem 
ultra quinque solidos fu- 
ratus fuerit, prima vice 
sienetur, et in sexaginta 
soiidis pro justitia punia- 
tur, et si signatus sit per 
judicium curiae nostrae, 
modo debito, puniatur. 

Et si pro furto quis 
suspendatur, decern li- 
brae, si sua bona valent, 
solutis debitis suis, nobis 
pro justitia persolvantur 
et residuum sit heredum 
suspensi. 

Art. 25. — Item, si 
quis intraverit de die or- 
tos, vineas, vel pratos 
alteiius et inde capiat 
fructus, fenum, paleam, 
vel lignum, valens duo- 
decim denarios, vel infra, 
sine voluntate illius cui 
fuerit, postquan quolibet 
anno semel defensum fue- 
rit et preconizatum, in 
duobus solidis et dimidio, 
persolvendis consulibus 
ad opus dicte ville pro 
justitia puniatur; 



et quid quid consules ex 
hoc habuerint. debent 
illud ponere in commune 
proficuum dicte ville, ut 
pote in reparatione carre- 
riarum, pontium fontium 
et consimilium. 

Et si ultra duodecim 
denarios valeat res quam 
inde ceperit, in decern 
solidis nobis pro justitia 
puniatur. 

Et si de nocte quis in- 
traverit et fructus, fenum 
paleam vel lignum cepe- 
rit, in triginta solidis 
nobis pro justitia punia- 
tur, et emendet damp- 
num passo. 



Art. 29. — Item, si 
quis intraverit de die 
hortos, vineas vel prata 
alterius et inde capiat, 
sine necessitate inevita- 
bili, fructus taenum, pa- 
leam vel lignum valens 
duodecim denarios vel 
infra sine voluntate illius 
cujus fuerit, postquam 
quolibet anno scilicet pro- 
hibitum fuerit et prceco- 
nizatum,in duobus solidis 
et dimidio currentis mo- 
netae nobis pro justitia 
puniatur , persolvendis 
videlicet duatus partibus 
consulibus dictae \illae 
ad opus dictae villae pro 
justitia puniatur, partem 
tertiam dictae mulctae 
nobis et nostris successo- 
ribus retinentem et quid 
quid consules ex hoc 
habuerint debent ponere 
id in commune proficuum 
dictae villae, ut pote, in 
reparatione carreriarum, 
pontium, fontium et con- 
similium. 

Et si ultra duodecim 
denarios valeat res quam 
coepit in decern solidis 
currentis monetae nobis 
pro justitia puniatur. 

Et si de nocte quis in- 
traverit et fructum fae- 
num paleam vel lignum 
ceperit, in triginta solidis 
currentis monetae nobis 
pro justitia puniatur, et 
satisfaciat competenter in 
hoc casu et in omnibus 
superioribus damna pas- 



Art. 24. — Item, si 
quis intraverit de die 
orto[s], vineas, vel prata 
alterius, et inde capiat, 
sine necessitate inevitabili 
fructus, faenum, paleam 
vel lignum valens XII 
denarios vel infra, sine 
voluntate illius cujus res 
fuerit, postquam quolibet 
anno, semel prohibitum 
fuerit vel praeconizatum, 
in tribus solidis punietur ; 



Et si ultra XII dena- 
rios valeat res, quam ce- 
perit in VII solidis nobis 
pro justitia puniatur. 

Et si nocte quis intra- 
verit, et fructus, fcenum, 
paleam vel lignum cepe- 
rit, et probatum fuerit, 
in LX solidos nobis pro 
justitia punietur et satis- 
faciat competenter in hoc 
casu et in superioribus 
damna passis. 



Digitized by 



Google 



109 



LES BASTIDES DU PERIGORD. 



387 



Art. 26. — Et si bos 
vel vacca vel bestia gros- 
sa, ortos vel vineas, vel 
prata alterius intra verit, 
solvat dominus bestie sex 
denarios consulibus dicte 
ville, et pro porco et 
sue, si intrent, tres dena- 
rios et pro duabus ovi- 
bus vel capris vel hircis, 
si intrent, solvat dominus 
cujus erunt bestiae unum 
denarium consulibus dic- 
tae villae, qui ex hoc fa- 
ciant, ut predictum est, 
dampno ei cujus est 
ortus, vinea vel pratum 
nichilominus resarcito. 



Art. 27. — Item, qui- 
cumque falsum pondus 
vel falsam alnam tenuerit, 
dum tamen super hoc le- 
gitime convictus fuerit, in 
sexaginta solidis punia- 
tur. 



Art. 28. — Item, pro 
clamore debiti vel pacti 
vel cujus libet alterius 
contractus, si statim, id 
est, prima die, in presen- 
cia ballivi nostri, confi- 
teatur a denitore, sine 
lite mota et sine indu- 
ciis, nichil nobis pro jus- 
titia persolvetur. 

Sed infra novem dies, 
ballivus noster debet fa- 
cere solvi et compleri 



AhT. 30. — Et si bos, 
vel vacca vel bestia gros- 
sa, hortos vineas, vel prata 
alterius intraverit, solvat 
dominus bestiae sex de- 
narios currentis monetae 
et pro porco vel sue, si 
intrent tres denarios 'et 
pro duabus ovibus vel 
capris vel hircis solvat 
dominus cujus erunt dic- 
tae bestiae unum dena- 
rium, de quibus mulctis. 
seu pcenis habebimus ter- 
tiam partem, ut praedic- 
tam est et consules dictae 
villae, duas partes, qui 
ex hoc faciant, ut supe- 
rius est expressum,damno 
ei cujus est hortus, pra- 
tum vel vinea nihilominus 
resarcito. 

Et in mutalione consu • 
lum eligatur communis 
persona, videlicet unus 
de habitaturibus dictae 
villae a bajulo et consu - 
libus dictiioci, qui emen- 
das recipiat ipsorum no- 
mine et ad requisitionem 
ipsorum reddat partem 
unicuique contingentem, 
prout superius est dic- 
tum. 

Art. 31. — Mensurae 
vero et pondera per se- 
nescallum nostrum vel 
tenentem locum suum 
et per consules dictae 
villae ponantur et tra- 
dantur in dicto loco. 

Art. 32. — Item, qui- 
cumque falsum pondus vel 
falsam mensuram vel fal - 
sam alnam tenuerit, dum 
tamen super hoc fuerit 
confessus vel legitime con- 
victus, in sexaginta solidis 
currentis monetae nobis 
pro justitia puniatur. Ne- 
gotiationis, in qua sic de- 
liquerit, exercitio nihilo- 
minus sibi in perpetuum 
interdicto. 

Art. 33. — Item, pro 
querimonia debiti vel pac- 
ti, vel cujuslibet alterius 
contractus si statim, idest, 
prima die in praesentia 
ballivi nostri, confiteatur 
debito sine lite mota et 
sine induciis, nihil nobis 
pro justitia persolvetur. 

Sed infra octo dies vel 
quindecimconsideyata de- 
biti quantitate , et per- 



Art. 25. — Item, Qui- 
cumque falsum pondus, 
vel falsam ulnam vel men- 
suram tenuerit, in VII so- 
lidos nobis pro justitia 
puniatur, et de falsa 
marca nobis in LXsolidos 
puniatur; et si bis in hoc 
deliquerit et convictus 
fuerit vel confessus, ad 
arbitrium nostri connes- 
tabuli puniatur, vel officio 
in quo sic deliquerit per- 
petuo privetur. 

Art. 26. — Item, pro 
querimonia debiti vel 
pacti, vel cujus libet al- 
terius contractus, si sta- 
tim, idest prima die, in- 
praesentia bajuli nostri 
confiteatur debitor sine 
lite mota et sine induciis 
nihil ' nobis pro justitia 
solvetur; sed infra VIII 

* Le texte des Ord. do tine 
mulcta, erreur certaine. 
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creditori quod confcs- 
sum fuerit coram eo ; 
alioquin debitor ex tunc 
in duobus solidis et di- 
midio pro justitia pu- 
nialur. 



Art. 29. — Item pro 
omni simplici clamore de 
quo lis moveatur et indu- 
ciae petantur, post pro- 
lationem sententiae nobis 
quinque solidi pro jus- 
titia persolvantur. 



Art. 30. — Item, de- 
ficiens ad diem assigna- 
tum per ballivum in duo- 
bus solidis et dimidio 
nobis pro justitia punia- 
tur et parti adverse in 
expensis legitimis nichi- 
lominus condempnetur. 

Art. M. — Item, bal- 
livus noster non debet re- 
cipere justiciam seu ga- 
gium usque quo solvi 
tuerit rem judicatam 
parti qua? obtinuerit. 

Art. 32. -- Item, de 
questione rerum immo- 
bilium post prolationem 
sententie nobis quinque 
solidi pro justitia persol- 
vantur. 

Art. 33. — Item, de 
omni quolibet facto de 
quo lis moveatur. si actor 
defecerit in probando, in 
quinque solidis actor pro 
justioia puniatur et parti 
adverse in expensis legi- 
timis hujus condempnan 
dus. 



sonae qualitate, ballivus 
debet facere solvi et com- 
pleri debitori , quod con- 
iessum fuerit coram eo, 
alioquin ex tunc debitor 
in quinque solidis cur- 
rentis monetae nobis pro 
justitia puniatur. 



Art. 34. — Item, pro 
omni simplici querimo- 
nia civili, de quo lis mo- 
veatur et induciae petan- 
tur, post prolationem 
sententiae nobis quinque 
solidi pro justicia a victo 
persolvantur. Et actor si 
in petitione ejus, quod 
petet, defecerit, in eadem 
quantitate pro justitia pu- 
niatur, vel parti adversae 
in expensis legitimis con- 
demnetur >. 



Art. 35. — Item, bal- 
livus noster non debet 
recipere justitiam seu 
Gagium usque quo rem 
judicatam solvi seu satis- 
iieri fecerit, parti quae ob- 
tinuit. 

Art. 36. - Item inquoes- 
tione rerum immobilium 
post prolationem senten- 
tiae a victo nobis in quin- 
que solidis pro justitia 
puniatur. 



l Eymet, qui pr6sente le 
meme texte, se termine 
ainsi : 

« Item, si ad diem sibi 
>» assignatum citatus non 
» venerit contumaciter se 
» absentans per bajulum 
>» nostrum in duobus solidis 
» et dimidio nobis pro jus- 
» titia puniatur, parti ad- 
» versae in expensis legi- 
« timisnihilomiuscondemp- 
» nandus. » 



vel XV dies, considerata 
debiti quantitate et per- 
sonae qualitate, bajulus 
noster debet facere solvi 
a debitore, quod confes- 
sus est coram ipso et 
complere, alio cjuin ex 
tunc in tribus solidis de- 
bitor nobis pro justitia 
puniatur. 

Art. 27. — Item, pro 
omni simplici querimo- 
nia civili, de qua lis mo- 
veatur, et induciae pe- 
tantur post prolationem 
sententiae tres solidi a 
victo nobis pro justitia 
solvantur, et actor si in 
petitionem ejus, <inod 
petet, defecerit, in tribus 
solidis pro nobis justitia 
puniatur. 



Art. 28. - Item, Baju- 
lus noster non debet re- 
cipere justiciam seu ga- 
gium, usque quo solvi fe- 
cerit rem judicatam, seu 
satisfieri parti quae ob- 
tinuit. 

Art. 29. — Item, in 
quaestione immobilium 
rerum, post prolationem 
sententiae tres solidi a 
victo nobis pro justitia 
persolvantur. 

Note : La fin des chartes 
de Montflanquin et de Cas- 
te 1-Sacrat est semblable, 
dans les deux, saut'quelques 
details. Mais elle dinere 
completement des articles 
qui terminent Talfonsine : 
il est inutile de reproduire 
ceux-cl, car ils fixent des 
regies de Droit civil, que 
les chartes des bastides 
laissaient'decote. En voici 
l'analyse : 

Art. 30. — Organisation 
de la prescription acqui- 
sitive des immeubles par 
dix ans, fondee sur titre 
et possession paisible et 
non trouble. 

Art. 31. — Tous les 
habitants du territoire de 
Riom participeront, sui- 
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Art. 34. — Item, mer- 
eatus dicte ville debet 
fieri in die jovis et si 
bos, vel vacca, porcus vel 
sus unius anni et supra, 
vendatur ab extraneo in 
die fori, dabit venditor 
unum denarium nobis 
pro leuda ; 

etde asino vel asina, equo 
vei equa, mulo vel inula 
unius anni et supra, dabit 
venditor extraneus duos 
denarios nobis pro leuda; 
si infra nicliil. 

Et de Ove,ariete,capra 
vel Hirco unum oboluin, 

de summata (ou saumatn) 
bladi unum denarium ; 
de sextario unum dena- 
rium; de mina unum 
obolum, pro leuda et pro 
mensuragio ; de quarte- 
rio nichil dabit; 
de onere hominis vitro- 
rum. unum denarium aut 
vitrum valens unum de- 
narium ; 

de summata coriorum 
grossorum jduos denarios 
de onere hominis aut de 
uno corio grosso unum 
denarium. 

de summata ferri, pan- 
norum, laneorum, duos 
denarios ; 

desotularibus, chaude- 
riis, anderiis, patellis. es- 
satis. payroliis, cutellis, 
falsibus, sarpis. piscibus 
salsatis ut rebus consimi- 
libus, dabit vendilor ex- 
traneus, in die fori, pro- 
leuda et pro iutragio, 
duos denarios ; de sum- 
mata et de onere homi- 
nis rerum predictarum 
et cons* .dilium unum de- 
narium ; 

de summata urnarum vel 
canarum unumdenarium; 
de onere hominis unum 
obolum. 



Art. 35. — Item, nun- 
dinae sint in dicta villa, 
terminis assignatis, etqui- 
libet mercator extraneus 
habens trousseila vel plu- 
res trossellos, in dictis 
nundinis, dabit nobis pro 
introitu et exitu, et tau- 
lagio et pro leuda, qua- 
tuor denarios ; et de 
onere hominis. quicquid 
portet, unum denarium, 



Art. 37. — Item, 
niercatum dictae villae 
debet lieri die mercurii, 
et si bos vel vacca, porcus 
vel sus unius anni vel supra 
vendatur ab extraneo, in 
die fori , dabit venditor 
extraneus unum dena- 
rium nobis pro leuda; 

et de asino vel asina, 
equo vel equa, mulo vel 
mula unius anni vel su- 
pra dabit venditor extra- 
neus duos denarios nobis 
pro leuda et si infra ni- 
hil ; 

et pro ove. ariete, vel 
capra, vel Hirco unum 
obolum ; 

de somala bladi unum 
denarium, de sextario 
unumdenarium; de Knii- 
na unum obolum et de 
minori quamde emina ni- 
hil; 

de onere hominis vitro- 
rum unum denarium, vel 
unum vitrum valens unum 
denarium ; 

de somata coriorum 
grossorum duos denarios: 

de onere hominis aut 
de uno grosso corio unum 
denarium. 

De somata ferri, pan- 
norum, laneorum duos 
denarios ; 

de cauderiis, landeriis, 
patellis, aisetis, payroliis, 
cutellis, cassis, falcibus. 
sarpis, piscibus salsatis 
et rebus consimilibus da- 
bit venditor extraneus, 
in die fori, pro leuda et 
pro intragio duos dena- 
rios; de somata vel onere 
hominis rerum praedic- 
tarum et consimilium 
unum denarium ; 

de somata urnarum vei 
canarum unum denarium 
de onere hominis unum 
denarium et de minore 
quam de onere hominis 
nihil dabit. 

Art. 38. — Item, nun- 
dinae sint in dicta villa, 
pei quatuor dies ante 
festum beatae Geciliae 
virginis et per alios qua- 
tuor post dictum festum, 
quibus mercator extra- 
neus habens Crossels vel 
plures crossellos in dic- 
tis nundinis dabet nobis 
pro introitu et exitu et 
taulagio et pro leuda qua- 



vant leur fortune, aux 
charges municipales ; 

Art. 32. — I/adultere 
n'est pas punissable, si 
on a ignore que la femme 
fut mariee. 

Art. 33. — Saisie a 
Tencontre du changeur 
reglementee. 

Art. 34. — Reglemen- 
tation de la vente de 
Tobjet donne en gage. 

Art. 3. r ). — Saisie des 
biens du debiteur ; le 
creancier, au cas ou les 
aequereurs ne se presen- 
teraient pas, pouvait gar- 
der en paiement les biens 
du debiteur ad arbitrium 
consilium et aliorum pro- 
borum virorum et ad 
compulsionem nostram. 

Art. 36. — Gage et 
fidejussion. 

L'article 37 s'en refere 
au droit romain, au cas 
de silence de lacoutume. 
« Si casus aliquis vel 
>• aliquod factum vel ne- 
»> gotium evenerit in dicta 
» villa Riomi, de quo in 
» presenti scripto non fiat 
» mentio, per baJMium 
» nostrum cum consilio 
» consulum ejusdem vil- 
li lae et aliorum probo- 
» rum virorum, secun- 
» dum jus, vel prope jus, 
» vel secundum consue- 
» tudines dictae villae 
» statuatur. » 

Art. 38. — Concession 
et confirmation des usa- 
ges et coutumes relatives 
aux leudes, aux ventes, 
aux moulins, aux fours 
ft alia s conmetudin es 
« observatas ab eisdem 
* temporibus retro actis, 
» bonas, antiquas, ratio- 
» nabiles et obtentas pa- 
» cifice et quiete >. 

Art. 39. — Alfonse 
mentionne les droits par- 
ticuliers par lui retenus, 
nonobstant la concession 
de la charte de liberte, 
« omnem justitiam, juris- 
» dictionem , subjectio- 
» nem, reverentiam, exer- 
d citum et cavaicatam , 
> secundum usus et con- 
» suetudines Patriae, et 
» alia cjuae cumque verus 
» dominus potest et de- 
» bet habere in terra sua, 
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et de rebus emptis ad 
usus domus alicujus, da- 
bitur nichil ab emptore 
pro leuda. 



Art. 36 — Item, qui- 
cumque voluerit, poterit 
habere et facere furnum 
in dicto castro et barrio 
ejusdem castri; et de quo- 
libet furno in quo quis 
panem de coquet ad ven- 
dendum, vel panem yi- 
cini sui, solventur nobis, 
qualibet ebdomada, duo- 
decim denarii obliarum. 



Art. 37. — Item, ins- 
trumenta facta per nota- 
rios ville illam vim obti- 
neant quam publica ob- 
tinent instrumenta. 



Note : Dans presque tou- 
tes lea chartes de bastide, 
on trouve ici un article qui 
determine le ressort de la 
bastide ou les dex; etquel- 
quefois quelques articles 
particuliers, et variant sui- 
vant les localites, mais peu 
importants. 



tuor denarios et pro 
onere hominis quid quid 
portet, unum denanum 
et de rebus emptis nihil 
dabitur ab emptore in 
dicta villa habitante. 

Art. 39. — Item red- 
ditus macellorum dictae 
villae ad manum nostram 
retineamus, et pro quo- 
libet bove vel vacca ibi- 
dem vendito, dabuntur 
nobis duo denarii et pro 
porco unus denarius, pro- 
ove vel ariete unus obo- 
lus. 

Art. 40. — Item furni 
dicte ville, erunt nostri, 
pro viginti panibus de 
coquendis dabitur vige- 
simus et non plus et 
omnes habitantes in dicta 
villa tenebuntur de co- 
quere panem suum in 
furnis nostris, hoc ex- 
cepto quod panem pro- 
prium ad opus eorum 
et familiae de coquere eis 
liceat sine furnagio in 
furnis propriis, non ta- 
men panem vicini sui, 
nee venalem : et qui con- 
tra fecerit nobis in quin- 
que solidis puniatur 

Art. 41. - Item ins- 
trumenta facta per nota- 
rios dictae villae legiti- 
mam auctoritatem ha- 
bentes, per nos vel fac- 
tum nostrum positos, vel 
etiam ponendos, illam 
vim obtineant quam pu- 
blica obtineant instru- 
menta. 

Note : Le document se 
termine par une reserve de 
certains droits, au profit 
d'Alfonse. et notamment de 
modifier, s'il en etait be- 
soin, les dispositions de la 
coutume locale. 



» ac in praemissis omni- 

» bus et singulis retine- 

» mus potestatem decla- 

» randi secundum quod 

» propter varietatemtem- 

» porum et causarum vi- 

» derimus expedire*. 



A quoi tenait done cette prodigieuse expansion et ce succes 
des chartes d'Alfonse de Poitiers ? A leur caractere profonde- 
ment liberal, a l'equite eta la sagesse de leurs dispositions. 

Rappelons tres rapidement les preceptes de droit public 
qu'on y rencontre : 



~"\ 
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I. — GARANTIES POLIT1QUES 

Un des fleaux de la feodalite etait le droit du Seigneur de 
fixer arbitrairement les taxes de toute nature, imposees aux 
habitants dela seigneurie : aussi de bonne heure, a partir du 
XPsiecle, vit-on, dans toutes les chartes de coutumes et de 
commune, la preoccupation de determiner avec precision les 
redevances, et m6me, dans la suite, d'appeler les redevables a 
en consentir Petablissement. 

Les chartes d'Alfonse, en proclamant ces principes, ne font 
que conflrmer des conqu^tes faites par les populations au 
detriment des seigneurs. 

L'article premier des chartes des bastides rappelle ce prin- 
cipe : « quod per nos vel successores nostros non fiat in dicta 
bastida, questa tallia vel albergata nee recipiemus ibi mu- 
tuumnisi gratis mutuare voluerint habitantes » . {Montclar et 
Montflanquin, art. I er ; Beaumont, art. I er , Lalinde, Molieres, 
etc., etc.) Dans quelques bastides, on prevoit la suspension 
de Timmunite au cas de guerre nisi vigente guerrarum 
necessitate. (Art. I 0r Villefranche de P6rigord, Viller6al.) 

Le fondateur renoncait par lb a toutes les redevances, sou- 
vent arbitraires, produit du regime feodal sous la denomina- 
tion de queste, taille, alberge, pr6t, etc. 

Fixer nettement les redevances a payer etait un principe 
qui etait, on peut le dire, le droit commun des communes, 
villes libres, franches ou neuves, et cette preoccupation des 
populations on la retrouve tres anciennement, des qu'elles 
eurent commence a secouer le joug seigneurial. La lecture des 
anciens textes le justifie amplement; qu'on nous permetted'en 
citer quelques-uns, emprunt6s a des groupes divers 1 : 

1 Cbarte de liberies el coutumes de Saint-Antoniu (Aveyron) des annees U40 a 
1144 -. charte accordee aux habitants de Saiut-Antoniu, par les trois freres 
Jourdain, proprietaires par iudivis de la vicomt6 de Saint-Autonin (Teu- 

2 e Serie. — Tome III. 27 
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Les privileges des bastides furent souvent meconnus par le 
pouvoir ; apres la paix de Bretigny, les Anglais traiterent la 
France en paysconquis; les fouages vinrent periodiquement 
faireGchecauxprivitegesdespopulations^auxquellesondonnait 
pour seule consolation des declarations suivant lesquelles 
la levee du fouage ne porterait aucune atteinte a leurs privi- 
leges ; aussi s'explique-t-on que les bastides se soient associees 
a Tappel devant le Parlement de France contre leur seigneur, 
le roi d'Angleterre, au moment de la rupture de la paix de 
Bretigny. 

Les rois de France, dans la suite, combattirent les privileges 
des bastides pour les frapper d'imp6ts, dont leurs privileges 
les rendaient exempts. 

II. — Libert^ civile 

Un second point, caracteristique de ces chartes de bas- 
tides, est une forte organisation de la liberte civile et indivi- 
duelle; les droits de l'habitant etaient, a certains points de 

let, Layettes du trisor des Chartes, t. I, n« 86, p. 55 : « Donamus absolvimus in 
» perpetuum illam malam consuetudinem que vocatur questa, preter hoc quod 

» nobis dare voluerit sua propria voluntate ita quod nunquam queramus eis 

» suam pecuniam, vel aliquid de suo extra suam voluntaiem » — Gelle de 
Lords, dont l'expansion fut si grande, art. 9, conceded par Louis VII, 1 157. 
D' apres Prou (Revue Historique de droit franc, et etran., 1884, t. VIII : 
« Nullus, nee nos, nee alius hominibus de Lorriaco talliam. nee ablationem, 
» nee rogam faciat. — Franchises de Bourges et de Dun-le-Roi (vers 1181) 
d'apres Giry : « Abomni tolta, et tallia et botagio et cultitrarum exactime omnino 
» quieti et liberi sunt. ». Etablissement d'Hotes, sur la terre d'Acquebouille 
(Loiret, arrondissement de Pithiviers, canton d'Ontarville, commune de Faronville 
1142 (sixierae annee du regno de Louis VII): Si igitur Hospites hujus ville, 
preter de reddilibus supra denominatis, ab omni tallia, ab omni exactione liberi 
erunt et immunes manebunt. — La suppression, suivant les coutumes, est plus 
ou moins etendue, le seigneur se r£servanten tout ou enpartie quelques rede- 
vances ; quelquefois l'immunite* n'est que temporaire. 

1 Alphonse de Poitiers (Corresp. admin., n° 1895) avait reconnu que Ton 
ne devait pas percevoir de fouage sur les bastides, a moins de decision specials 
contra ire. 
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vue mieux garantis qu'ils ne le sont aujourd'hui m6me. A cet 
ordre d'idees se rattachent les dispositions suivantes de nos 
chartes : Protection est accordee au citoyen contre les saisies 
arbitrages pour sa personne et pour son patrimoine : Item 
quod nos nee bajulus nosier non capiemus aliquem habi- 
tantem in dicta villa vel vim inferemus vel saziemus bona 
sua, dum tamen velit et fidejubeat stare juri , nisi pro 
murtro vel morte hominis vel plaga mortifera vel alio cri- 
mine quo corpus suum vel bona sua nobis debeant incursa 
esse : Formule empruntee a la charte de Benevent et qui se 
retrouve dans toutes les chartes des bastides. (Art. 4, Montclar 
et Montflanquin, Villef. du Perigord art. 4,Villereal, Valence 
Beaumont, Lalinde, Molieres, Beauregard, etc.) Ainsi toute 
personne etait protegee contre les arrestations arbitraires et 
en outre, en cas de poursuite en justice, en cas de crime ou 
de delits, en donnant caution, elle evitait Tarrestation preven- 
tive, sauf dans certains cas ou crimes particulierement graves : 
ces principes, generalises par le droit commun des bastides, 
avaientetedeja poses par lagrande ordonnance de saint Louis 
1254 (Or. R. F) I, p. 67, mais il faut reconnaltre que ces prin- 
cipes furent, dans la suite et tressouvent, honteusement violes 
« et de nos jours meme, les emprisonnements preventifs, inu- 
» tiles et prolonges, ont en vain souleve Tindignation de quel- 
» ques magistrats penetrGs de la grandeur de leurs devoirs. II 
» serait a desirer, au milieu du XIX 6 siecle, que Ton vouhlt 
» bien appliquer les ordonnancesde saint Louis : ce serait la 
» un grand progres que nous souhaitons vivement voir se 
» realiser * ». 

Les saisies arbitraires des objets de toute nature, que les 
seigneurs se permettaient a l'encontre de leurs vassaux, tenan- 
cies et serfs, disparaissaient ainsi : on assurait a chacun 
les produits de son activite et de son travail ; ici encore ces 
chartes ne faisaient que repeter et consacrer des principes pro- 

1 Ed. Boutaric, saint Louis et Alfonse de Poitiers, p. 148. 
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clames anterieurement par de nombreux textes ; tantle besoin 
de securite a ete de tout temps la preoccupation de tous *. 

Et comme consequences de ces principes, on proclamait, 
pour les habitants des bastides, le droit de disposer, comme ils 
le voudraient de leurs biens, soit a titre onereux, soit a litre 
gratuit, de marier librement leurs enfants etde choisir pour eux 
la carriere qui leur conviendrait : ongarantissait la libre devo- 
lution de la succession testamentaire ouab intestat : voici les 
articles qui se rattachent a ces divers points : 

« Item quod habitantes dictae villae et in posterum habi- 
» taturi possint vendere alienaredare omnia bona sua mo- 
» bilia et immobilia cui voluerint, excepto quod immobilia 
» non possint alienare ecclesiae, personis religiosis militibus 
» nisi salvo jure dominorum quorum res in feodum tenebun- 
tur. (C es de Benevent 2 : on retrouve cette regie dans toutes les 
chartes des bastides, mais les formules finales sont quelque- 
fois en d'autres termes, bien que le sens reste le meme. 3 

L'alienation des biens, consequence de la reconnaissance du 
patrimoine, se comprenait tres bien pour les biens, qui, dans 
les mains du proprietaire, ne relevaient de personne et for- 
maient des alleux; le proprietaire les vendait librement, a 
qui il voulait, la vente ne donnait lieu qu'au paiement des re- 
devances, a titre d'imp6t, qui pouvaientl'atteindre. Cette liberty 

4 Charte de Saint-Antonin (a. It 44 (Teulet I, no 86) quod eis nullam vim in- 
geramus neque pecuniam vel aliquid de suo eis auferamus, nee aliquis de 
consilio nostro*.. Comp. leltres de fid&ite mutuelle entre Raymond V, comle 
de Toulouse et BerQard AUoq VI, vicomte de B^ziers (Teulet, I, p. 107 vers 
1174). — Franchises des habitants de Villemur : a. 1178, Teulet I, p. 120... 
a queja no los prengo ni los forso lor corses ni lor aver e neguna guiza... el ni 
» one ni femmaper lor, ni per lor gein, ni per lor consentement . » — Art. 3 de 
priv. de Philippe-Auguste en faveur de la Cnarite-sur-Loire (a. 1181) (A. Giry: 
Docum. sur les relations de la royautS avec les villes de France) nullus eorum 
capietur nee res alicujus eorum, quamdiu salvium plegium vel bonam securitatem 
prestare poterit et voluerit quod justicia stabit... etc. 

2 sic Monlclar et Montflanquin. ('Art. 2) ; Villefranchede P. (art. 2); Beaumont 
(art. 2) ; Lalinde, Moliere, Beauregard, (etc). 

3 Notamment Gastel-Sacrat et ses denvSs. 
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d'alienation proclamee par la charte de Lorris dune fagon si 
energique * se retrouve ainsi dans toutes les bastides. 

Le droit d'alienation pour les choses tenues a fief ou a cen- 
sive soulevait plus de difficultes : le seigneur, qui avait choisi 
son vassal, ou tenancier, avait interet a le garder, et a ne pas 
avoir sur son domaine une personne qui ne serai t pas en etat 
de remplir les obligations du contrat, ou qui ne serait pas 
d'humeur a en supporter l'execution : de la vis-a-vis du vassal, 
des restrictions diverses au droit d'alienerle fief et la tenure, 
restrictions qui ont varie suivant les epoques et que nos textes 
rappellent par leurs dispositions. 

La constitution des bastides ne faisait a cet egard que poser 
le principe ; mais les coutumes locales fixaient les conse- 
quences et les regies suivies dans la pratique : ainsi, dans les 
coutumes de Villefranche du Perigord, tandis que la coutume 
des bastides, reproduite dans l'ordonnance de 1357 ne parle 
que du droit d'aliener, la coutume de 1261, octroyee par 
Alfonse de Poitiers, lors de sa fondation, organise le droit 
de retour ou retrait lignager au cas d'alienation, en faveur 
des parents de l'alienateur et subsidiairement en faveur du 
seigneur, et formule les conditions du fonctionnement de ce 
droit de retrait 2 . 

1 Charte de Lorris, art. 17. Et eorum quilibet res suas, si venders voluerit, 
vendat, et, redditis venditionibus, a villa, si recedere voluerit^ liber et quietus 
recedat, nisi in villa forisfactum fecerit. 

2 Fol. 17 et 18. sy vente en est faite que les parents du vendeur lapuissentretraire 
devaut aultruy, dans quinze jours, sy sont en Perigord ou en Quercy ou en 
Agennais, pour aultant que un autre en voudra donner et a bonne foy et que lui 
fassien aultant bonnes payes, et si n'estaient dans les dits trois 6vesch6s, que lepuia- 
sentretraire par le mdme prix dans ung an etung mois et non dela en avant. Toutes 
fois icelluy parent ne lepuisse avoir devant autre, si par sa propre personne ne 
le voulloit a sa table, et que jure qu'il le tiendra ung an pour le moins a sa table, 
et qu'il rendra a la personne qui l'aura achapte aullant comme il ausera jurer a 
bonne toy que luy auracostS; et sy ne le voullait relenir a m6me prix ou ne 
voulloit rendre l'argenta l'achapteur, que le seigneur du phienf achapt6 le puisse 
retenir, s'il le veut, en la mesme maniereque diet est du Parent... H. N. G s de 
Villefranche, fonds Franpais, n° H646. S. Fr., 540, 16. 
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Le droit d'aliener s'accommodait mal des restrictions nom- 
breuses que la feodalite avait mises en honneur. En beaucoup 
d'endroits et de localites, sous forme de bans de bU, vins ou 
autres objets, les seigneurs s'Gtaient arroge de veritables pri- 
vileges, tr6s onereux a la population ; toutes ces restrictions 
disparaissaient avec la constitution liberate des bastides ' ; la 
charte de 1261 pour Villefranche de Perigord s'en explique 
formellement « fol. 33. Etque le seigneur de Villefranche ny 
autre personne n'aye ban ny advantage de vendre vin, ny 
bled, ni autre chose k Villefranche et ses appartenances, 
maisque en icelles ventes de bled, vin et autres choses aye 
autant davantages et franchises le petit comme le grand, le 
pauvre comme le riche ». On est heureux de trouver une 
formule si liberale, et si vraie en economie politique, dans un 
document dti. a l'initiative du frere de saint Louis. 

A la faculte d'aliener correspondait la faculty d'acheter et 
d'augmenter son patrimoine, et dans les bastides cette faculte 
etait tr6s liberalement organisee : 

Art. 9. Item quod habitantes in dicta bastida possint 
emere, vel recipere ad censum vel in dono a quacumque 
persona volente vendere vel infeudare aut res immobiles 
dare, excepto, feodo francali militari, quod emere vel recipere 
non possint nisi de nostra vel successorumnostrorum pro- 
cesserit voluntate. (Cet article se retrouve dans toutes les 
chartes de bastide 2 .) 

La restriction se comprenait pour des fiefs d'oii dependaient 
des obligations militaires qui pouvaientcompromettre la secu- 
rite dela bastide etetaient en contradiction avec les obligations 
imposees a ses habitants. 

1 Comp.sur les bans et leurs suppressions dans les communes la charte de Lorris, 
art. 10, et les documents cites en note par M. Prou. 

* Montclar et Montflanquin, art. 9 ; Villefranche-du-P . art. 9 ; Lalinde 
Beauregard, Molieres et Beaumont arretent leur textea dare. Villereal, R.G., n° 
1 108 , comp. Gastel Sacrat Sainte-Foy (Doat, t. LXXIV fol. 303 le texte est plus 
developpS. 
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Lepatrimoine, reconnu au profit des habitants, on proclame 
pour chacun la faculte et le droit de le transmettre a sa mort, 
soit par testament, soit par succession ab intestat; et on for- 
mule les dispositions les plus sages pour garantir cette trans- 
mission. Ainsi disparaissent toutes les restrictions qui, a diver- 
ses epoques, avaient paralyse le droit de disposer. 

Lafeodalit6, dans Tint6r6tdu seigneur, avait paralyse, chez 
ses vassaux, ses tenanciers et ses serfs, les droits du chef de 
famille; et le seigneur, substitue a celui-ci,presidait, au choix 
d'une epouse, aux conditions dumariage etasa reglementation; 
avec le regime nouveau, avec la liberty individuelleproclamee, 
Comment toutes ces restrictions auraient-elles pu 6tre main- 
tenues? Aussi affirme-t-on, pour chacun, le droit absolu de 
marier ses enfants et de leur choisir telles carrieres qu'il 
conviendra. «Item quod habitatores dictae villaepossint filias 
suas libere etubi voluerintmaritareetfilios suos adclericatus 
ordines facere promoveri » Montclar et Montflanquin, art. 3; 
Villefranche du Perigord, art. 3 , et char tes de toutes les bastides 1 , 
et ainsi tombaient et disparaissaient dans les bastides, 
les perceptions de ces droits pecuniaires qui rappelaient et ra- 
chetaient l'aucienne dependance des hommes dela seigneurie, 
au regard de leur seigneur 2 (Droit de formariages , et 
autres.) 

1 Cette liberty proclamSe pour tous 6tait le r6sultat d'uue longue lutte et de 
reclamations tres aacieanes, que permelteut de supposer d'aaciennes Chartes. 
Gharte des liberty accord^es par Henri ler roi d'Angleterre, 5 aout 1100. Teulet 
t., I. a 34 cet si quis baroaum meorum vel homiaum, flliam suam nuptis tradere 
voluent, sive sororem, sive nuptam sive cognatam, mecum loquatur. Sed ne indeque 
ego pro bac licencia de suo aliquid accipiam, aeque defeadam ei, quia earn det, 
excepto si earn dare velit inimico raeo. Gbarte de SaiQl-AutoniQ (a. 1141 a 1144) 
Dominus S. A. non debet compellere aliquam viduam vel aliquem mulierem ut 
ducat virum ; nee se debet iDtromittere sine assensu ipsius vel amicorum suorum. 
(Teulet, I, n° 86) — Gomp art. 3 et 5, de la charte de Chaumoat 1248, pieces, 
justif. XX du travail de M. Prou sur les coutumes de Lords. (Revue hist, du droit 
fr. et Mr., p. 549). 

2 Gomp. le texte curieux, relaoif a la seigneurerie de Blauquefort prouvaut que 
le droit de pr6mice et de decrement existait eacore en 1302 (texte public par 
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La constitution (Tun patrimoine comporte necessairement 
le droit de le transmettre : dansles coutumes des bastides, on 
fait allusion et a la succession testamentaire et a la succession 
ab intestat. 

Le testament s'Gtait probablement maintenu dans le Midi : 
danstous les cas, on en facilitait la confection, en n'imposant 
aucune autre formalite en dehors de la presence de temoins et 
du cure du lieu ou de tout autre pr6tre, et en interdisant toute 
atteinte a la legitime des enfants. Done le testament verbal, 
comme le testament ecrit par notaire, etaient valables, sans 
6tre soumis a des formalites speciales. 

(Art. 7.) « Item testamenta facta ab habitatoribus dicte ville 
» in presencia testiumfide dignorum l valeant, licet non sint 
» facta secundum solemnitatem legum;dum tamen liberi 
» non fraudentur sua legitima porcione convocato ad hoc 
* capellano * loci vel alia ecclesiastica personna si commode 
» posset vocari. » (Mont Clar et Montflanquin, art. 7 ; Vil- 
lereal, 7 ; Valence 7 ; et Villefranche du Perigord et toutes les 
bastides perigourdines. Castel Sacrat presente a la fin de l'article 
une petite modification dans la forme.) 

Nos chartes ne flxaient pas les regies de la succession ab 
intestat : elles se referaient sur ce point aux coutumes parti- 
culieres, mais toutes presentent un systeme protecteur au cas 
de successions vacantes. 



M. Aug. Gassany-Mazet, Annates de Villeneuve-sur-Lot. Acte 5° des preuves et 
les textes publics par M. de Lagreze pour les cout. pyr^n^ennes. 

1 La bastidede Montchabrier pr6sente unelecon un peu diff^rente : Testamenta 
facta, ab habitatoribus dicti castri sen bastidae in presencia quatuor testium 
vateantylicet desit alia solemnitas legis dum tamen liberi non fraudentur sua 
legitime portione 

2 « Le cur6 du lieu y figurait le plus sou vent, puisque le testament 6tait la suite 
» de la confession ; son ministere devint obligatoire; on vit en lui nou seulement 
» un scribe constatant'par 4crit les dernieres volontes du de cujus mais une sorte 
>» d'officier public charge de veiller a la r^gularit^ de l'acte et d'en assurer l'ex^cu- 
» tion. » Gonci. Albi 1241, G. 37 (Labbe, XI, 2370). Brissaud, Manuel d'His- 
toire du Droit francais, p. 1593. 
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(Art. 6.) « Item si quis habitantium in dicta villa, mo~ 
» riatur sine testamento, nee habeat liberos nee appareant 
» alii heredes qui sibi debeant succedere, Baillivus dicti 
» domini nostri et consules dicte oille bona defuncti 
» descripta tamen, commendabunt duobus probis homi- 
» nibus dicte ville ad custodiendum fideliter per unum an- 
» num et diem ; et si infra eumdem terminum appareat 
» heres qui sibi debeat succedere, omnia bona debent 
» integraliter sibi reddi; alioquin bona mobilia dicto 
» domino nostro tradantur et etiam immobiliaque ab eodem 
» domino nostro in feodum tenebuntur, ad faciendam suam 
» omnimodam voluntatem et alia immobilia que ab aliis, 
» dominis in feodum tenebuntur, ipsis dominis tradan- 
» tur, ad faciendum suam voluntatem : solutis tamen debitis 
» dicti defuncti secundum usus et consuetudines Diocesis 
» Agennensis*, si clarasint debita tarn de mobilibus quam 
» immobilibus per solidum et libram non expectato fine 
» anni » (Villefranche et autres bastides. 2 ) 

Les chartes de Bastides neposaientque les principes gene- 
raux, et elles se referaient aux privileges locaux, pour la deter- 
mination de points quelquefois tres importants : ainsi la 
comparaison pour Villefranche du Perigord, de la charte de 
1357 (charte typedes Bastides) et des privileges de 1261 (n. s. 
1262) nous permetd'affirmerrexistenced'un droit local impor- 
tant : nous y trouvons la reglementation de la succession ab 
intestat ; l'organisation du retrait ligyiager ; la fixation des 
liberalites entreepoux; la determination des droits des batards; 
par la, la charte de Villefranche, se rapprochant de la coutiime 
de Bordeaux, nous montre dans notre pays qu'a c6te du droit 
romain auquel on se referait comme legislation complemen- 
taire, s'etait forme un droit local dans lequel les principes cou- 

1 Ou Caturcencis ou autre dioces., suivaatla locality. 

2 Des regies analogues pour la regularisation du droit de desh6rence au profit 
du seigneur justicier se retrouvent dans lesanciennes chartes de coutumes. Gomp. , 
Gh. de St-Antonin. (Teulet, t. I, n° 86.) 
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tumiers de conservation des biens dans les families tenaient 
une grande place 1 . 

Ainsi semble-t-il, suivant le texte de nos chartes, l'egalite 
devant la Loi etait organisee et respectee ; mais l'ere de la tole- 
rance religieuse n'avait pas encore sonne ; au debut de nos 
etablissements, sous Alfonse de Poitiers, les heretiques etaient 
places hors la loi, etleurs biens confisques formaient une res- 
source importante pour le prince : c'etait le dernier echo de la 
guerre des Albigeois dans notre pays. AVillefranche tout hereti- 
que etait chass6 etmis hors la ville; personne ne pouvait lere- 
cevoir,lui donner secours, mais «ains que le saura, quele prei- 
» gneetque le rende au bailie et au conseil et que le bailie en 



1 Gomp. cout. de Bordeaux ; Histoire de la Nouvelle 118 de Justinien dans le 
Midi, par M. Emile Jarriand . Sans reproduire ie lexte des coutumes de Villefran- 
che de 1261, voici le r6sum6 des dispositions relatives au Droit civil : la femme, 
au cas de mort de sou mari sans enfants de 1' union, recouvre la dot, qu'elle avait 
apportee a son mari (comp. c e d'Agen, art. 27) etelle aura a titre de douair6 une 
quantity de meubles, en valeur egale a sa dot : c'est ['augment de dot, ou douaire 
des pays de droit ecrit. Au cas d'existence d 'enfants de 1' union, la femme repre- 
nait sa dot, mais n'avait pas de douaire. 

Si la femme mourait avantle mari, celui-ci aura une valeur 6gale a la dot recue ; 
c'est le contre-argument venu du droit romamau profit du mari. 

Tel e'tait le droit commun avec faculte pour les conjoints d'y apporter des modi- 
fications par contrat de mariage. 

La femme dotee par ses pere et mere n'avait rien a pretendre dans leur succes- 
sion, quel que ful le chiffre de la dot : c'est le droit commun des pays mendionaux. 
(Rapp. c e d'Auvergne et art. 55 c 6 de Bergerac.) 

A Villefranche, commeeu Agenais, Quercy et Pe>igord, on suivait en malierede 
succession la regie paterna paternis, mater na maternis, afin d'assurer a la 
famille d'ou ils provenaient les biens du defunt. 

On prenait des mesures de conservation pour le cas ou une succession ouverle, 
il n'y avait pas d'heritier conuu (droit commun des bastides) etdans ce cas, a tou- 
» tes fois si advenait enfants bastards naturels n'estant campis, qu'ils eussent des 
i biens de leur pere et mere (d&c&des) sans testament la seitzieme partie el le 
»> demeurant detouct soit aux seigneurs directs, comme diet est, les debtes pay^s • 
foi. 33. On reglemente la forme des donations et testaments ; on determine les re- 
gies de capacity et prescrit de ne pas porter atteiate a la legitime des enfants 
« comme le droit escript leur octroye a tout le moings, si mieux faire ne le vou- 
» lait » fol. 34. 



N 
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» fasse la justice que doibt estre faite a ung Heretge, ce que fera 
» soudainement, et tout homme qui faira le contraire, eontre 
» les dites coutumes, que soy t puny comme faulteur et resella- 
» teur d'Heretges .»(C C9 de 1261, fol. 27.) 

Dans la suite le calme religieux se r6tablit, avec la suppres- 
sion des poursuites pour cause de religion; lesjuifs seulssont 
dansune condition inferieure aux bourgeois ; ils ne peuvent 
arriver auxhonneurs municipaux; etl'on voit les municipalites 
et le pouvoir prendre eontre eux des mesures de rigueur et 
purement arbitrages, qui restent la honte de notre histoire. 

III. — Organisation municipals des Bastides 

Toutes les bastides presentent une organisation munitipale, 
qui donne aux habitants la direction des affaires de la cite. Par 
la elles entrentdans la categorie des communes, etleur histoire 
est unebranchede l'hisioire communale ; maisnous avons la 
volonte de ne pas aborder ici l'histoire de la formation commu- 
nale; le voudrions-nous,ce sujetseraitau-dessus denos forces. 
Nous n'y ferons allusion qu'en tant qu'il sera necessaire pour 
l'etude de nos bastides. 

En acceptant que Tessence de la commune consiste, dans 
le droit, pour le groupe communal, d'avoir des representants 
permanents, en vue de la defense et dela direction de ses inte- 
rets ; droit qui elevel'agglomerationa la hauteur d'une univer- 
sitaSj communaute, ou personne morale; le signe exterieur de 
son existence sera le sceau ; le beffrqi et la maison commune 
deviendront des attributs accessoires *. 

S'il se rencontre des bastides qui n'aient pas de represen- 
tation permanente, celles-ci ne seront pas des communes; 
mais la ou se rencontrera la representation permanente des 
interns de la locaiite, la se trouvera une commune 2 , et e'est 

1 Voir sur to us ces points, avec les references : Histoire des institutions politi- 
ques et administratives de la France, par Paul Viollet, t. Ill, p. 12 et suiv. 

2 Com p. P. Viollet, p. 19, lococit. — Mais il faut remarquer que Torganisation 
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la situation ordinaire pour nos bastides, qui presque toutes out 
ete organisees sousle regime du consulat. 

Cependant on retrouve entr'elles certaines differences, et 
pour caracteriser leur condition juridique, il faut etudier leur 
organisation municipale, suivant les chartes de leur fonda- 
tion. 

Commencons par Villefranche du Perigord : cette bastide 
presente cette particularity que son organisation nous est reve- 
lee et parlacharte de sa fondationen 1261, et par ses coutumes 
de 1357. Voici ce que nous apprennent ces documents relati- 
vement a l'organisation municipale. 

D'apr£s la charte de 1261, Villefranche du Perigord formait 
une association entre le seigneur (Comte Alfonse de Poitiers) 
etla lommunaute; chacun des associes avait, vis-a-vis de l'au- 
tre, des devoirs a remplir et des droits a exercer, et ils s'enga- 
geaient a y faire honneur, sous un serment solennel, qui ren- 
fonjait, a Tepoque, l'energiede l'engagementobligatoire; ainsi 
tous ceux qui seront lies par ce serment formeront Tassocia- 
tion communale ; les textes parleront de ceux qui seront du 
serment de Villefranche ou juris, pour designer les membres 
de Tassociation, et cette formule revelera cette condition 
qu'ailleurs et dans la suite on caracterisera par l'expression de 
bourgeois * 

varie suivant les local it^s ; ainsi la bastide de Lisle en Pengord n'avait qu'une 
organisation municipale rudimentaire et cependant elle Stait une ville libre. 
O.R.P. t. XI. p. 417. 

1 Fol. 4 et 5, ch. de 1261. (A) Serment du Seigneur. — t Scavoir en premier 
» lieu que quand le seigneur majeurde Villefranche commencera a r^gner, apres 
» le d^ces de son pere ou d'autres, par lequel ou duquel il sera heritier, que tous 
» les hommes, qui seront soubmis aux dites coustumes seront tenus venir devant 
» luy, estant de luy mand6s, et jurera le diet seigneur devant toucts, sur les 
» saints Evangiles de Dieu, qu'il sera bon et loyal seigneur aux consuls et a tous 
i les habitants et qui y habiteront a Villefranche et ses appartenances et qu'il 
» leur gardera et entretiendra frauchement les fors, coustumes, liberies et fran- 
» chises. en ce contrat contenus et toucts leurs establissements, et leurs raisons 
» et leurs droictures, comme bon seigneur, et les gardera et les deffandra contre 
» soy-meme et d'aultruy dedans et du dehors, par toucts lieux de toutes causes 
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Le seigneur fondateur de la bastide conservait dans le ter- 
ritoire des droits importants : la seigneurerie et la haute 
justice, a la charge de respecter les libertes concedees aux 
habitants et le consulat par lui etabli. Le seigneur pouvait exer- 
cer lui-m6me ses droits; mais en general il agissait par 
l'intermSdiaire de ses representants, le Senechal et les 
Bayles. 

Le bayle, representant du seigneur dans la bastide, etait 
choisi par le senechal, a suite d'une mise a ferme et moyen- 
nant redevance au moins dans les premiers temps. 

Alfonse de Poitiers, comme ses successeurs les rois d'An- 
gleterre ou les rois de France, apporterent le plus grand soin 
au choix de ces fonctionnaires ', et surveillerent tres etroite- 

» loyallemenl et de tout son pouvoir a bonne Toy, envers et contre toucts, de 
» toutes injures, forces et griefs qui leur pourraient estre faicts par aultruy. » 

(B) Sermenls des habitants. — « Etfaict ledict serment par le diet seigneur, 
» toucts les hommes de Villefnnche et sesappartenances, 6tant del'age de vingt- 
» troisansen sus, jureront et promettront au diet seigneur, qu'ils luy seront bons 
» et loyals et fldelles et garderont, sa vie. ses membres et sa seigneurie, ses 
» droicts et ses causes par toucts lieux a leur loyal pouvoir et bonne foy et que 
» seront soubmis a sa seigneurie et a son pouvoir, saulves a eulx leurs coustumes 
» et leurs franchises et luy garderont toucts ces droicts et debvoirs et l'auront et 
» contenteront en touotes choses par bon seigneur nature I, sans aulcuaetromperie 

• ny faulcet6, de volonte" ny de faict, a touct leur loyal pouvoir et a bonne foy. » 
1 Correspondance administrative d' Alfonse de Poitiers Docum. inddits, 

(9 wai 1267), n° 421. Au sSne'chal d'Agen et de Cahors, sur la mise a ferme 
des baylies. « Aufonz, fiuz de roi de France,coens de Poitiers et de Tholose, a son 

• am4 et son feel au Seueschal d'Agenois et de Gaorsin, saluz et amour... De- 
» rechief nos vos mandons que quant vos affermeroiz nos baillies de vostre 
» seneschaucie ; iceles atfermez a toraois chascuoe par soi et le Port de Mirmande, 
» si bien et si sagement et si clerement, en la meilleur maniere et la plus laial 
» que vos porroiz, selon les conditions que vous avez pieca, que Ten vaie bien 
» qu'il n'i ait point de chanlandise, ne ne les affermez mie a gens souspeconneuses 
» de heresie, d'usure ne d'autre crime, ne a juis, ne a vos parenz, n'a voz cou- 
» sins, n'a voz aQns, ne a autre de vostre mesntee, n'a autres qui soient a nos 
» gages ne aus voz, ne ne souffrez qu'il en aient parconnier et nos renvoiez en 
p escrit pnr vostre clerc ».. coment elles seront afferm6es, ne a qui, et combien 

• chascune par soi.... et en toutes ces choses dessus distes et on boen et ou laial 
» gouvernement de nostre terre soiez curieus, diligenz et ententis. 
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ment leur administration ! , qui quelquefois donna lieu a de 
vives protestations. 

Le bayle, avant son entree en fonctions, pr6tait serment de 
remplir ses fonctions aveczele et devouement 2 . 

D'apr6s la charte de 1261, la direction des affaires de la com- 
munaute etait confiee a un conseil ou consulat de huit mem- 
bres : ce conseil etait nomme pour un an et etait installe, le 
jour et feste de Notre Dame de febvrier, et, ce m6me jour, les 
membres du conseil ou consulat pr6taient, en presence du 
bailie (representant le seigneur) et de la communaute, un ser- 
ment analogue a celui que le bailie entrant en charge devait 
pr6ter lui-m6me 5 ; k l'expiration de leur mandat, les consuls 
en exercice et le bailie choisissaient,a l'election, les nouveaux 
consuls : ainsi, le seigneur, repr6sente par le bailie, participait 

1 18 avril 1267, n° 418 correspond., ad m. de Alfonso do Poitiers... enquete sur 
les forfaits reprochgs aux juges, bayles, sargents et greffiers faite par Pons 
Astoaud, chevalier et mattre Odoo de Moutooniere ; le s6nechal leur donnera aide 
et conseil. 

3 (G) Serment du bailie ou representant du seigneur : 

« Et quand le seigneur mettra son bailie a Villefranche icelluy bailie jurera 
» aux consuls pour eux et pour toute la university et communaute' du dit lieu de 
» Villefranche, en la mdme maniere que dessus est diet au seigneur majeur, qu'il 
» faira droit, au grand etau petit, de toucts les proces et causes quiseront devant 
» luy ; mais le conseil, ny la university, ne doibvent faire aucun serment au bailie 
» pourraison de seigneurie ». 

* (Gharte de 1261, fol. 6 et 7. B. Nat n° 11646 manus. franc.) — t Et sera 
» le conseil de Villefranche de huict personnes, estant prudhomroes. gensde hien, 
» et loyaU et estaot aussi du serment de Villefranche. Lequel conseil ou consulat 
» y soit mis pour touct temps, le jour et feste de Notre Dame de febvrier et que 

• facent les diets conseil ou consulat, le diet jour en presence du bailie et de la 
» communaute" et que le dit conseil ou consulat face tel serment, comme dessus 

• est diet que doict jurer le bailie. 

c Etqui contreviendra ou repugnerala election que sera de luyfaicte pour estre 
» du conseil ou consulat, que luy coste dix livrescaorcenques, payables la moiytigau 
» seigneur et l'autre moiytie 1 a la ville et que ledit conseil et bailie de Villefranche 

• commencent facent et mettent au bout de leur annee autres huict consuls pru- 

• dhommes de telles personnes bonnes et loyales que soient du serment de Ville- 
» franche, et qu'ils soient bons et loyals a bonne foy et qu'ils tiennentj le sceau, 
» les papiers et les causes communes de la ville... » 
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au choix des nouveaux consuls, sans que nous sachions, 
comment cette Election se faisait et la part qu'y avaitle bayle *. 

La direction des affaires municipales appartenait done au 
conseil ouconsulat, formant college, et devant discuter et se 
mettre d'accord sur les affaires a conclure. 

Ce college recevait, dans leshuit jours de son election, le 
serment des habitants de la bastide, et il pouvait, toutes les fois 
qu'il lui paraissait convenable, appeler les habitants a l'aider 
de leurs conseils : ainsi Tassemblee gen6rale du peuple avait 
participation a la direction des affaires publiques '. 

Ce m6me systeme d'election des nouveaux consuls, par le 
bayle et consuls sortant de charge, est encore relate dans les 
chartes de certaines bastides 3 ; pour d'autres, soit en prati- 
que, soit en vertu de textes formels, le systeme electoral a et6 
modifie, aussi pourra-t-on dire des rois d'Angleterre et des 
roisde France, ce que Ton a dit d'Alfonse, comte de Poitiers, 
qu'aimant peu les liberies municipales dans les anciennes vil- 
les, ilsn'ont donne aux bastides que la dose de liberie politi- 
que, compatible avec leur autorit6 et leurs pouvoirs. 

Ces innovations neprovoquaientau reste,aucune resistance, 
de la part des populations ; car on a vu, quelquefois, celles-ci 

1 Dans d'autres communes Election des nouveaux conseils se faisait sans que 
le seigneur ou son representant eut a y participer. Comp., His to ire de la chd- 
tellenie de Belves^p. 112 et suiv. 

2 Gharte de 1261 , fol. 7. « Et toucts les hommes qui seront de qua tone ans en 
» sus, du serment de Villefranche jureront sur les saincts Evangiles, au conseil, 
» chaque annee, le jour ou dans les huict jours uppres que le diet conseil ou con- 
» suls, seront faicts, que loyallement les acconseilleront et ayderont, en estant 
» requis, et que tie ndront secret et scel!6 le secret et conseil des diets consuls et 
» tout ce que au diet conseil sera arrestg et leur seront hobelssants aux droictu- 
i res du'seigneur et du commung profict dela ville, en touct saulve la seigneurie 
» du dictjseigneur. 

» Et qu'ainsi ne faira que luy en couste cinq souls et par moitieau seigneur et 
• moyti6 a la ville. • 

3 Beaumont, art. 13; Mo litres, art. 13; Lalinde et Beauregard, dans ces 
chartes on trouve la mdme formule : et nos vel baillivus nosier cum consulibus 
pradictis debemus ponere el eligere.... consules 
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consentir a l'abandon de leurs prerogatives municipales. Nous 
ne pouvons croire que le gouvernement ait ete completement 
etranger & ces determinations ; probablement au contraire il 
les a provoquees. Quoi qu'il en soit, nous constatons cette de- 
cheance, sous Alfonse de Poitiers pour Castel-Sarrazin etMois- 
sac ' et pour d'autres localites 2 . 

La m6me tendance se retrouve pendant la domination 
anglaise. C'est ainsi qu'au cas oil le bayle et les consuls vien- 
draient a elire des gens notablement insuffisants (et un sem- 
blable pretexte peut toujours 6tre invoque), le senechal ou le 
juge ordinaire auront le droit, en remplacement des consuls 
incapables, d'en nommer d'autres, plus aptes a remplir leurs 
fonctions : et par la le pouvoir devenait maltre des elections 
consulages qu'il contr61ait 3 . 

1 30 mai, anno 1245, les consuls en fonctions et la majeure partie de la popula- 
tion consentent a ce que le comtede Toulouse, seshentiers, sond61egu6 ou bayle 
puissent seuls instituer les consuls a Castel-Sarrazin « quot numero et quos 
» cumque voluerint, annuales vel prolixioris aut brevioris tempons, et destituere 
» et mutare eosdem pro suo et suorum beneplacito voluntatis » (raSme disposition 
pour Moissac) : Histoiredu Languedoc (6dit. Privat), t. VIII, n° 382. 

3 Dans la coutumede Gastel Sagrat (an. 1270 mai, coll. Doat, t. 4, p. 300 n°, 
nous lisons que le se"n6chal ou le bayle a son deTaut, doit : « eligere et ponere 
ipsa die » (fete de Jacques apdtre) huit conseillers ou consuls catholiques pris 
parmi les habitants dela ville c communicate bonorum consilio » : ainsi le con- 
seil des Oouze elait consult^ et avait un droit de presentation. Rapprochez la deci- 
sion du Parlement de Toulouse, relative a une requeue des habitants de Mar- 
mande, qui se plaignaient que le bayle s'arrogeait le droit de nommer seul les 
consuls ; le Parlement repondit que la justice est mieux sauvegardee par la voie 
autoritaire que par le regime de Telection libre, et qu'ainsi sont assumes la paix 
et la tranquillity publique (a. 1270). Houtaric ; Saint-Louis et Alfonse de Poitiers, 
(p. 511). Et quia istud expedit paci et tranquillitati villarum, et justicia melius 
servatur quam si libera electio consulum universitatibus remaneret, noo videtur 
super isto articulo peticio admittenda. Trfo des chartes, I, 1031, n° 11. 

3 R. G.> t. II, n° 1362, pour Viller^al (a. 1289)... Rursus volumus et concedi- 
mnsad dictorum consulum et habitatorum instantiam, quod si bajuluset consules 
ville predicte, qui nunc sunt vel pro tempore fuerunt, alios consules minus suffi- 
cientes creaverint senes callus vel judex noster ordinarius Agennensis per se vel 
alios, alium ant alios sufQcientes consules possit creare, insufficientis vel insuffi- 
cientium loco. 
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Et bient6t le roi change le systeme de nomination : il ne 
laisse a l'autorite municipale qu'un simple droit de presenta- 
tion; surlaliste dressee,lebayle choisira les nouveaux consuls : 
c'etait enlever a la commune, au profit du pouvoir central, les 
nominations des magistrals municipaux. 

Ce systeme apparait, en 1289 pour Villereal f et pour Mont- 
flanquin 2 et devient, dans la suite, la r6gle generate pour 
toutes les bastides ; c'est celui que formulera pour Ville- 
franche de Perigord, la charte de 1357 3 . 

Par cette charte une double modification etait realisee : le 
nombre des consuls etait reduita six, de huitqu'il etait, d'aprSs 
la charte de 1261 ; et leur nomination etait l'oeuvre exclusive 
du Seigneur ou de son bayle, a la charge de les choisir sur une 
liste de douze candidats presentes par les consuls sortant de 
charge. 

Ce droit de presentation des consuls a elire, survivance du 

1 R. G., t. II, n° 1374 pour Villereal (a. 1289).— Rex omnibus Sciatis nos 

propter utilhatem habitatorum bastide seu ville Villeregalis, eisdem habitatoribus 
concessione quod consules dicte ville seu bastide mutenturquolibet anno, die in 
ipsorum libertatibus constitute, et creentur hoc modo : 

Videlicet quod consule3 anai preteriti eligant ipsa die xu probos viros de 
habitaatibus ia dicta villa seu bastida, et bajulo suo eorum nomiaa tradans 
in scriptis ; qui nost p r bajulus ipsa die vel io crastinum ad longius sex de dictis 
xu quos utiliores nobis et dicte ville seu bastide cognoverit in consules anni 
sequentis eligere teaeatur sub virtute prestiti juramenti; non obstante quod in 
cartis nostris libertatum eis per nos concessarum aliter in quadam clausula cavea- 
tur de creatione consulum predictorum, et per presentes eamdem clausulam cor- 
rigi volumus, ut dictum est, in cujus, etc. — Ainsi l'article 13 des coutumes de 
Villereal, qui se trouve dans les mdmes termes dans beaucoup de charles de 
bastide, se trouvait modifie. Gomp. n° 1108, art. 13, et n° 1374 (/?. G.), t. II. 

2 R. G, t. II, n u 1375, lettres dans les mSmes termes pour Montflanquin, 
(a. 1289). 

8 Gh. 1357. 0. R. de Fr. t. Ill, 201. Art. 13. « Item consules ville mutentur 
quolibet anno, dominica proxima post dictum festum Purificatiouis Beate Marie ; 
et consules anni praeteriti debent eligire ipsa die duodecim probos homines 
catholicos dehabitaulibus in dicta vilU et dicto biijulo nominare ; et dictus dominus 
noster vel baillivus suus preedictus debent ponere et eligere ipsa die vel in cras- 
tiuum de dictis duodecim consules sex quos magis bona file communi utilitati 

ville videiint et coguoverint expedire 

2 e serie, tome 3. 28 
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droit de nomination par le peuple, etait encore une conqufite 
sur la nomination par le pouvoir, seul maitre de l'election, 
systeme que nous trouvons dans les chartes de Montclar et 
Montflanquin (art. 13) et qui revivra dans la charte de Bene- 
vent *. 

A Eymet, les consuls, suivant la charte de fondation f , 
etaient nommes par le sen6chal ou le bayle, mais apres avoir 
pris l'avis des prud'hommes; et, dans la suite, les consuls 
paraissent avoir eu le droit exclusif, en sortant de charge, de 
nommer leurs successeurs 3 . 

Cette nomination se faisait le jour fixe par la charte des 
liberteset ce jour correspondait toujours a une f<He, devenue 
la f6te locale de la ville *. 

Les consuls avaient l'administration de la cit6 et de tous les 
objets d'utilite publique, et le droit, dans ce but, d'imposer les 
habitants et de percevoir les redevances communales, comme 
les autres redevances qui pouvaient peser sur la commune ; le 
droit de police et de basse justice leur 6tait confi6 comme aussi 
le soin d'assurer la defense de la cite et de prendre et 
ordonner, dans ce but, lelles mesures qui leur paraltraient 
convenables. 

Ces pouvoirs, les consuls les ont partout, beaucoup plus 

1 ... Et nos vel ballivus noster debemus ponere et eligere, ipsa die consules 
catholicos sex de habitantibus in dicta villa quos magis bona fide communi pro- 
ficuo dicte ville et nostro vidimus et cognoscimus expedire (fol. 2, col. 2). 

• Doat, t. lxxiv, fol. 334, semblable a Gastel Sacrat. 

3 ... Auquel jour seront recus les six consuls sullement, sans ne eslire outre 
ledit nombre de six, lesquels seront eslus par les consuls presedants, lesquels es- 
leus feront le serment .... transaction du 24 juin 1519 entre le seigneur et les 
habitants d'Eymet. (Bull, de la SocUUhist. it arch, du Ptrigord, t. Ill, p. 327.) 

4 Pour Villefranche le dimanche apres la purification de la vierge Marie ; pour 
Beaumont, les tetes des apdtres Philippe et Jacob ; pour Valence, fiftte cathddre 
sancti Petri (18 Janvier) ; pour Montchahrier, l'annonciation de la Vierge 
Marie ; pour Lalinde, la tf§te de la purification de la Vierge ; pour Villere'al, la 
fdte du bienheureux , Michel ; pour Benevent, le jour de l'Assomption de la bien- 
heureuse Vierge Marie; Beauregard, le jour de la fdte de Saint-Hilaire ; pour 
Molieres, fete de la decollation de siant Jean-Bap riste. 
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etendus au debut que dans la suite; mais la maniere de les 
exercer a varie, suivant les localites; ainsi on distingue des 
bastides ou les consuls ont les pouvoirs les plus etendus et les 
exercent seuls, comme a Beaumont (art. 14), ou les consuls 
ont le pouvoir de constituer un procureur, syndic ou agent, 
pour toute l'universite de la bastide, et le pouvoir de faire, 
d'une facon generale ou sp6ciale, tout ce que Yuniversitas 
sive communitas dicte bastide facere posset et deberet : done 
les consuls representaient seuls la cite et ses intents, sauf 
k eux le droit de consulter, s'il leur paraissait convenable, 
l'assemblee generale des habitants. Sic Molieres, Lalinde , 
Beauregard. 

Mais, dans un tr6s grand nombre de bastides, on a apporte 
aux pouvoirs des consuls des limitations de diverse nature. 
Dans YAlfonsine, nous constatonsque les consuls debent sem- 
per habere sex decim consiliarios ; e'etait la un petit conseil, 
emanation de l'assemblee du peuple, qui assistait les consuls 
dans tous les actes importantsd'administration. 

Ce conseil special, que nous retrouverons dans beaucoup de 
bastides, parait a l'origine n'avoir ete institue qu'en vue d'une 
affaire speciale; plus tard il est devenu permanent, avec ['orga- 
nisation des jurats et de lajurade. 

A partir de ce moment, l'assemblee generale du peuple 
pourra bien encore 6tre convoquGe quelquefois, mais a titre 
exceptionnel et dans des circonstances particulierement graves 1 . 

1 A Villefranche, d'apres la charte de 1261, il y avail 8 consuls charges del'ad- 
ministratioa, avec faculty de recourir a l'assemblee du peuple, mais on ne trouve 
aucune mention d'un conseil special ; mais dans la charte de 1357, on voitappa- 
raltre la mention d'un conseil de 24 habitants de la ville elus par le peuple el 
devant intervenir, toutes les fois qu'il y avait lieu de lever per solidum et libram 
missiones et expensas ab habitatoribus dicte ville... a Castel Sacral (1270), 
le conseil £tait de 12 habitants do la ville, et parait n'avoir a intervenir que pour 
1'imposition des missiones et expensas. — A Benevent, conseil de 24 habitants ; 
de meme a Valence, Villereal, Montflanquio, etc. Ce conseil n'est mentionne ni, 
pour Beaumont, ni pour Lalinde, ni pour Molieres, ni pour Beauregard, au moins 
d'apres la charte de fondation. 
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Les chartes des bastides ne fontque poser les principes aux- 
quels l'administration sera soumise, et sans entrer dans les 
details particuliers de l'administration ; la charte de 1261 pour 
Villefranche-de-Perigord mentionne quelques regies particu- 
lieres, qu'il est bon de rapporter: ainsi, pour toute imposition 
ou depense, qui depassait 20 sous tournois, il devait y avoir 
unanimite des huit consuls ; et pour Papposition du sceau 
communal sur une piece, la presence de deux consuls au 
moins etait necessaire, si l'affaire d6passait en importance 
20 sous * . 

L/egalite devant les charges communales etait deja accep- 
tee; etpour la rentree des imp6ts communaux, on recomman- 
dait aux consuls de « tailler loyallement, sans garder les amis 
» ouennemys, toutes les questes communes, livre par livre ; 
» et toucls les emprunts communs qui seront faicts a Ville- 
» franche et touctes mises necessaires qui soient levees avec 
» les r61es communs de la ville, et tout homme qui sera du 
» serment de la ville qui y aye sa part et que le conseil laleve 
» livre pour livre, selon ce que aura dans les susdits dex et 
» suivant son bien et hiretat... » (fol. 23). Ce m6me principe 
a et6 respecte dans toutes les bastides et consacre par des 
articles formels 2 . 

Les consuls avaientla geslion flnanciere de la cite; la charte 
de 1261 rappellea cet egard quelques-unes de leurs obligations 
« de toutes les mises et depenses que les dits consuls mettront 
» et despendront en causes communes de la dicte ville et com- 
» muns proffit d'icelle, en rendront bon et loyal compte aux 
» autres consuls qui viendront et seront elus appres eulx, ce 
» que fairont dans huict jours, appres que par les dits nouveaux 
» consuls en seront requis, et tout ce que leur demeurera de 
» leur annees le rendrout etbailleront aux nouveaux consuls 
» ets'ils ont fraye quelque chose pour la dite communaute, en 

* (Fol. 10 et 11) charte de 1261. 

1 Beaumont, art. 15; Villefranche de P. 1357, art. 14, Valence, Villereal etc. 
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» faisant apparoir de leurs frais, seront payes et satisfaits par 
» les consuls nouveaux ». 

On chercherait vainementici, dans cette organisation muni- 
cipale rudimentaire, les distinctions entre l'ordonnateuret le 
comptable, que la separation des pouvoirs et les regies d'une 
bonne comptabilite ont generalises et fait appliquer dans tou- 
les les communes. A Villefranche, comme dans toutes les 
bastides, les consuls avaient, reunis dans leurs mains, les pou- 
voirs d'ordonnaleurs et de comptable : le maniement des 
deniers, l'imposition, la direction et le contrdle des depenses 
leur appartenaient; mais dans la suite des principes nouveaux 
s'introduiront etmodifierontla situation faite aux consuls, au 
point de vue financier. 

Les chartes fixaientles regies, rnais elles n'enchainaient pas 
Tavenir ; et les consuls restaient les maltres d'y apporter telles 
modifications qui leur paraitraientconvenables; en cette mature, 
la charte de Villefranche de 1261 apporte une restriction inte- 
ressante, « le conseil et bailie de Villefranche ensemble pour- 
» ront faireetablissement de coutumes touts genres et toutes 
» fois que leur plaira ; lequel etablissement fairont escripre et 
» que vaillent tout autant, comme ils seront consuls et bailie 
» en leur annee, et que vailleaultant comme si estait coustume 
» sans le pouvoir revoquer... fol. 27, ch. de 1261. » 

Ainsi le pouvoir reglementaire des consuls n'avait autorite 
que pendant Tannee de leurs fonctions de consulat 1 ; si la 
mesure prescrite etait bonne, soit par usage, soit par confir- 
mation, elle pouvait etre maintenue. 

Mais enlever aux consuls le droit de revoquer une mesure 
prise parait au premier abord difficile a justifier, a moinsqu'on 
n'ait voulu par la emp^cher les mesures prises, au profit d'une 
personne ou en vued'un interet special, et qui, son effet pro- 
duit, auraientete immediatementrevoquees. 

Peut-etre voulait-on aussi rappeler aux consuls qu'ils n§ 

1 II en glail aiusi daas beaucoup de coutumes, aotamment a L6zar, art. 6i, 
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devaient soit prendre quelque mcsure, soit elablir quelque 
reglement nouveau, qu'apres en avoir pese les avanlages et 
les inconvenients; une fois prise, la decision ne pouvaitplus 
6tre revoqu6e par cux. 

En face des consuls etaient les communiers ou bourgeois : 
c'elaient lous ceux qui etaient domiciles dans la bastide et y 
avaient prele le serment de bourgeoisie : en general la bour- 
geoisie n'etait pas acquise par la simple habitation, mais 
par le serment de remplirles devoirs imposes par cette condi- 
tion ; et cc serment, prete par le chef de famille, autorisait 
tous les membres de sa famille a invoquer les coutumes de 
la locality *. 

De m6me que leur volonte les faisait bourgeois, de meme 
ils restaient les maitres, quand ils le voulaient, d'abandonner 
la ville et la bourgeoisie et de se fixer aiileurs « qui voudra 
» yssir ou sourtirde Villefranche, pour aller demeurer en autre 
» lieu, que le puisse faire, quand luy plaira, apres qu'il y aura 
» demeure ung an, et que le bailie et conseii et consuls le 
«^guident dans toutes ses causes, de leur pouvoir, en le gar- 
» dant de lort et de force d'aultruy, de leur pouvoir, ses dettes 
» payees ; et tout ce qu'il laissera a Villefranche et ses appar- 
» tenances, meubles ct irmneubles, qui soient saulves et sours 
» aussi bien que s'il y demourait, tant qu'il faira debvoirs et 
» coustumes dudit lieu, pour ce qu'il y laissera, au regard du 
» conscil en payant les services du phieuf qu'il y tiendra, 
» comuie s'il y demeurait. » (loco citato, fol. 19) 2 . 

Ces regies n'out pas ete reproduites dans les chartes des bas- 

1 c . . El les fllz et les fllles et la fern me de celuy qui sera du serment de 
» Villefrauche, qui demeurera avec luy, seront des coustumes de Villefranche, 

• tout ainsin que s'y avaient jure et presto le sermeut, taut que demoureroient 

• avec lui, et toucte la famille estant a leur pain et a leur maisoo. (Charte de 

• Villefranche de P. 1261, fol. 15). 

. s Ges principes se retrouvent dans de tres anciennes chartes. notamment dans 
une charte de 1107 {voir arch. Histor.du Poitou t. VI, p. 1 a 4.) — Quant a la 
mention d'avoirdemeur6 an et jour, elle se rattache ires probablement, suivant 
l'opinion de M. Prou, a des dispositions du Droit Germanique, de Migrantibus. 
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tides, au moins en general, mais elles formaient le droit coal- 
man, en presence des garanties de la liberty individuelle 
fonctionnant dans leur territoire. 

Aucune incompatibilite n'existait entre la qualit6 de bour- 
geois et celle de noble ou de clerc : les uns et les autres 
pouvaient faire partie de Fassociation communale et Gtaient 
soumis aux m6mes obligations et avaient les m6mes droits : 
c'est la r6gle gen6ralement suivie dans le Midi *. Dans 
notre region, elle peut s'induire de diverses dispositions 
inserees dans les chartes et de ce fait que Ton reservait, dans 
les municipality, aux nobles un certain nombre de places de 
consul s . 

Cependant au cas ou les clercs et les nobles 6taient admis 
a faire partie de rassociation communale, on leur accordait 
quelque faveur en vue du paiement des charges locales 8 , par 
exemple leurs biens patrimoniaux n'etaient pas portes sur les 
r&les des taxes locales. 

Telle fut, d'apres les chartes, l'organisation municipale des 
bastides. Ainsi des le debut, nous voyons en lulte des prin- 
cipes differents, et, si nous poursuivions l'histoire de l'orga- 
nisation municipale jusqu'a la Revolution framjaise, nous 
constaterions cette lutte a toules les epoques. Des l'origine, 

1 Gomp. Paul Viollet, Histoire des institutions politiques el administratives 
de la France, p. 47 et note 7. 

2 Organis. municipale de Delve's (loco cit.) — Gout, de Fumel, art. 2 : six 
prudhommes consuls, dos si en cavaliers, ho donzels, o de paratge et li quatre 
que sien berses o mercadiers , o autres boas horames de la villa e Conseilhat 
(arch. Hist, de la Gironde, t. VII, u° III (2 juiu 1265). — A Preyssas, le 
consulat ou conseil se composait de 6 prud'hommes , 2 pris parmi les seigneurs 
du chateau, et 4 parmi les habitants de la ville) Revue Histor. du Droit fran- 
cais et Granger 1864. 

3 Disposition que nous retrouvous a Valence d'Agen, Montflanquin, et B6ne- 
vent, etc. Voici la disposition des cout. de BAnevent c Glerici vero vel alio privi- 
legiate personnae ad hoc idem sibi tenebuntur de possessionibus suis omuibus 
quaB ad ipsas personas jure heredetario non consliterit pervenisse, de quibus 
rebus hereditariis nihil persolvere tenebuntur, nisi de earum plenarie mera 
processerit voluntate • (fol. 2, verso, col. 2). 
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suivant le principe d^mocratique, on fait appel a tous sans 
distinction, on reconnalt des droits 6gaux & chacun, mais 
bient6t le pouvoir intervient, preside aux elections, y joue un 
r61e preponderant, et tend a creer, dans chaque agglomeration 
une oligarchic qui aura l'exercice du pouvoir: la situation sera 
signage par Beaumanoir, ch. 50.7, (edit. Beugnot, t. II, p. 267 
et edition Salmon, t. II, n° 1522), « nous veons, dit-il, plusieurs 
» bones viles que li pouvre, ne li moine n'ont nules desadmi- 
» nistrations de la vile, ain^ois les out toutes li riche ». Les 
pratiques administrates concourent au succes du m6me 
principe, on abandonne le principe primitif de la majorite, et 
on le remplace par l'avis de la majorite la plus saine, major 
pars et sanior, « car en faict de communaute, se faut plus 
» prendre k la saine partie que & la greigneur pour ce que 
» verite est que plus pesent les riches et les notables le faict 
» de la chose publicque, que ne font les petils qui ne desirent 
» que leur propre volonte ». (Somme rurale, Bouteiller, 
liv. II, ch. XIX). Ainsi a la fiction de Tunanimite des grands 
et despetits, des pauvres et des riches, a succede, dans l'orga- 
nisation municipale, la fiction de la superiority morale des 
classes riches, fiction qui justifie leur domination. 

A un autre point de vue, des modifications se produiront 
dans le cours des temps, dans le fonclionncment des muni- 
cipalites: en face d'un pouvoir central, mal organise, les 
municipalites ont eu, en matiere administrative, les pouvoirs 
les plus etendus; peu a peu, leurs magistrats virent apporter 
des restrictions nombreuses a leurs pouvoirs, perdirent leurs 
prerogatives les plus importantes, et confines dans la simple 
administration de la cite, ils furent places sous la tutelle tres 
etroite des intendants et des representants de l'administration 
centrale, devenus les veritables maitres des municipalites. 
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IV. — Juridiction ; Droit civil et Droit criminel 

A). Juridictions 

Notre intention ne sauraitetre de presenter un tableau des 
juridictions dans le mididela France, aux XII e , XIII et XIV« 
stecles, ni de chercher a fixer les regies de Droit civil et de 
Droit criminel suivies a cette epoque ; ce sujet, tres difficile 
en lui-meme, n'aurait que des relations eloignees avec nos 
etudes ; nous voulons, seulement, pour nos bastides, faire 
connaitre les juridictions civiles et criminelles que Ton y 
rencontre, determiner leur competence et, d'apresles chartes 
et les documents authentiques, faire connaitre le Droit civil 
et le Droit criminel qui y 6taient en vigueur *. 

Nos bastides perigourdines presentent une grande vartete, 
si Ton s'entient a leur origine ; les unesont eupour fondateur 
Alfonse de Poitiers (Villefranche de P6rigord, Eymet), les 
autres ont ele fondees par les rois d'Angleterre : Lalinde } 
Beaumont, Molikres, Montpazier, Beauregard ; celles-ci par 
le comte de Perigord (B6nevent, Vergt, Montignac le petit) ; 
enfin quelques-unes, par le Roi de France Dome par exemple, 
St-Louis, Lisle) cette diversite d'origine n' a pas cependant 
grande importance pour notre sujet, si Ton veut bien reflechir 
que toutes ces bastides ont ete placees sous une organisation 
uniforme, que leurs chartes presentent une identiteabsoluede 
dispositions ; cette variete d'origine n'a pas ete cependant sans 

1 Nous avons consulte* pour cette partie de notre travail : Edgard Boularic : 
Organisation judiciaire du Languedoc au moyen age [Biblio. de VEcole des 
Chartes, an. 1855 y p. 201 cl532, et an. 1856, p. 97) VctorFons, Aptrcu hislo- 
rique et Geographique de I' organisation judiciaire dans la sene'chaussie de 
Toulouse du XII I* auXVPsiecle (Acade\ de legislation de Toulouse annee t860); 
et du mSmeauieurfe Juge de Toulouse (eodem loco) aunee 1864. — Les notes 
deM. Aug. Molinier, daus V His toiredu Languedoc dedom Devic etdom Vaisselte 
(6dit. Privat ;) la Correspondance administrative d' Alfonse de Poitiers (docum. 
inedils ;) les Holes Gascons (doc. ine'dUs ;)Ch. V. Langlois, lerbgnede Philippe 111 
le Hardi (Paris 1887 ;) D. Brissaud : les Anglais en Guyenne. Paris 1875. 
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avoir quelque influence sur certains points particuliers, que 
nous ferons connaltre. 

Ces bastides furent, dans la suite, toutes rattachees a la 
Couronne de France et se trouverent ainsi plac6es sous un 
regime idenlique. 

Dans touces ces bastides se rencontrent trois sortcs de juri- 
diclion : 1° lesjuridictions municipales, consequence de Tor- 
ganisation des bastides ; 2° les juridictions seigneuriales, 
relevant du fondaleur de la bastide, et 3° enfin lesjuridictions 
seigneuriales independantes, dont le siege se trouvait dans le 
territoire de la bastide. 



a) Juridictions des seigneurs locaux 

Le fonctionnement de seigneuries independantes dans 
le territoire de la bastide n'avait rien d'incompatible avec 
l'existence de la bastide ; ces seigneuries locales avaient une 
juridiction plus ou moins etendue, suivant les cas, etformaient 
des ilots oil devaient se rencontrer et se trouver en conflit les 
autorites de la bastide et les representants du seigneur local : 
nousl'avons constate pour Beaumont relativement& Naussanes, 
pour Molteres relativement & Badefol, Cadouin et St-Avit 
Senior. Le regime feodal obligeant le seigneur a rendre la 
justice a son vassal, c'etait la coexistence sur un meme ter- 
ritoire de juridictions differentes. II est fait allusion a cette 
situation dans les coutumes de Villefranche de 1261 ; apres 
avoir proclame (fol. 13) le principe que toute personne du 
Serment de Villefranche ne peut etre assignee qu'a Ville- 
franche et non ailleurs, le texte menlionne les juridictions de- 
vant lesquelles peut 6tre appele le bourgeois de Villefranche 
« ou devant le bayle, ou devant le conseil des Consuls, 
» ou devant le seigneur phieuzatier, si de son phieuf es- 
» toit le proces » ; ainsi la fondationdela bastide, son autorite 
dans un territoire determine (les Dex,) n'entrainaient pas la 
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suppression des juridictions locales seigneuriales, mais elles 
en modifiaient le fonctionnement et l'independance, puisque 
le proces a Toccasion du fief sera sans frais, et se poursuivra 
k Villefranche en la place ou la maison commune (fol. 59); 
mais le seigneur aura le droit de saisir le fief sur le vassal 
pour faulte de payement de la rente (fol. 22 ;) Au cas de juge- 
ment rendu par uue juridiction seigneuriale, on reserve a la 
partie qui se croirait lesee par la decision le droit d'en appeler 
« et qui se tiendra grev6 dujugementdes seigneurs du phieuf 
» qxiil en appelle, s'il veut, au bayle et au conseil de Ville- 
»franche et qui setiendra grev6 deleur jugement quepuisse 
» appeler au s£n6chal d'Agenais et de Luy a notre seigneur 
» le comte... » fol. 64 1 . 

Cette mention suffit pour les juridictions seigneuriales parti- 
culieres 8 . 



b) JURIDIOTIONS MUNICIPALES; JURIDICTIONS RELEVANT DU PONDATEUR 

DE LA BASTIDE 

En second lieu etaient etablies dans la bastide les juridic- 
tions propres a la bastide ou juridictions municipales, et les 
juridictions relevant du fondateur de la bastide. 

La juridiction municipale fut une consequence de l'organi- 
sation du territoire en commune. 

1 Des regies identiques furent suivies dans toules les bastides comme conse- 
quence du regime feudal, nous les trouvons consacr£es formellement par les 
coutumes de B6nevent (fol. It, col. l r « et V). Item Dominus feudalis tenetur 
feudario suo curiam et judicem constituere infra clausuram dicte viUe et non extra 
et ibi jus face re de ll lis de quibus ad ipsum spec tat cognicio, nisi pro monstra pro 
qua semel idem dominus eidem feudatori potest diem certam in diclo feudo 
assignare et nihil domino debetur pro monstra feudi. 

2 Nous ne disons rien des juridictions ecctesiastiques, dont il faut respecter 
la competence et qui pouvaient amener les bourgeois a r6pondre devant un tri- 
bunal dont le siege elait en dehors de la bastide ; pour Villefranche « excepts que 
» des demandes des actions personnelles que sont par droit escript du for et 
» costume de saincte esglize, que (les bourgeois) fasseot droict justement a qui 
i devra&re fait » fol. 14, ch . 1 2 6 1 • 
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A cette 6poque, les pouvoirs administratifs, judiciaires, 
financiers, n'etaient pas encore distingues et les consuls, au 
nom de r agglomeration, etaieut investis de tous les pouvoirs : 
a eux appartenait la juridiction municipale. 

Leur competence, & ce point de vue, a varie, suivant les 
6poques et suivant les localites, raaison peut affirmer que dans 
les petites agglomerations communales, et les bastides etaient 
de ce nombre, les consuls ne reQurent lors de la fondation, 
que l'exercice des pouvoirs de police et une juridiction civile 
insignifiante 1 , tandis que dans les grandes cites les autorites 
consulaires eurent, tant en matiere civile qu'en mattere cri- 
minelle, une competence beaucoup plus etendue, et qui, dans 
la suite des temps, fut diminuee ou coutestee ; ce que Ton ren- 
contre dans toutes les grandes villes, Toulouse, Montpellier, 
Montauban, etc. 

Que les consuls aient eu, tant en matiere civile qu'en matiere 
criminelle, une certaine juridiction, les documents le demon- 
trent ; mais le vague des formules ne permet pas d'en fixer 
exactement les limites 8 ; en matiere criminelle, leur compe- 
tence ne depassa pas les limites de la basse justice : ce fut la 
regie generate au XIV e siecle, ou Ton ne donne aux consuls que 
le droit d'infliger les peines de soixante sous et 1 denier et 
inferieures a ce taux 3 . 

1 Edgard Boutaric loco cit. p. 218. 

2 Dans de uombreux passages des coulumes de Villefranche de PerigorJ de 1261, 
on mentionne le tribunal des Consuls sous le vocable de conseil * et toucts che- 
rt vaUiers, donzels et clercs qui seronl du serment de Villefranche seront tenus 
» de faire droict en loutes causes, comme ung autre homme et devant le bayU 
» et devant le conseilh. » (f. 12). Lebayle, debileur et poursuivi par soncrdancier, 
devait repondre et prendre droit « comme ung autre homme et devant le conseilh 
• ou consuls de Villefranche et louts lesjuresde la dite ville» (fol. 12 tn/ine),et ce 
point est continue par les coutumes de Villefranche de Pengord de 1357 
0. R. F.) Ill, p. 2 10, art. 2 « item quod ipsi consules... per quae possiut el debeant 
i judicare, ordinare, et condempnare el cognicionem habere de causis de qui bus 
» ipsi et predecessores ipsorum hactenus usi sunt et prout fuit et est ibidem tieri 
» consuetum. » 

8 Gomp. art. 44 charte pour Montchabrier de Philippe IV du le Bel (avril 1307) 
0. R. F., XII, p. 762. 
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Le tribunal des consuls stegeait a jour fixe, probablement une 
fois par semaine ; il etait preside par Tun des consuls ou par 
leur procureur designe par mandat special * ; les consuls 
Gtaient assistes dejures, suivant l'usage de l'epoque,a ce tribu- 
nal etaient attaches des sergents, agents d'ex6cution, charges 
d'assigner les parties et d'executer les ordres et les decisions 
consulages, sans avoir a appeler le bayle 8 ; ils avaient le plein 
exercice de Tofflce de sergenterie. 

Dans la bastide, &c6te desjuridictionsmunicipales,fonction- 
naient des juridictions relevant du seigneur, fondateur de la 
bastide. 

Le bayle, repr6sentant du seigneur, en fut le president ; cette 
juridiction fut appelee cour du bayle ; sa competence 6tait 
etendue, elle jugeait les affaires ci viles et les affaires criminelles. 

Suivant les traditions, le bayle ne jugeait pas seul ; il etait 
assiste de jures, choisis soit parmi les prud'hommes, soit 
parmi les consuls. On a done pu dire de ces derniers qu'ils 
pouvaient sieger dans les juridictions locales, soit comme 
juges, soit comme jures ; et meme, dans certains endroits, 
les consuls furent-ils choisis, soit de preference, soit exclusi- 
vement, pour exercer les fonctions dejures. 

Le bayle etait le president de la cour ; souvent il se faisait 
suppleer par son lieutenant, qui, comme son repr6sentant,avait 
les m6mes fonctions que lui et devait preter serment de fide- 
lement les remplir 3 . 

1 Item curia consilium debel leneri ad diem veneris, in qualibet septimana, per 
ipsos consules, vel unum eorum vel pro eorum procurators ad hoc speciality 
designato .. Ges complementaires de B6nevent, empruntees aux usages non ecrits 
de Sle-Foy la Grande. (Fol. 8 v°, col. 1.) 

3 Item duo servientes, eiecli per consules debent eis conceli per Senescallum ; 
quilibet eorum negocia et senteniias consulatus, cum opus fuerit, et per eorum 
aliquem requisiti fuerint executantur, non requisito bajulo et illi duo servientes 
possunt arma portare et ut alii servientes bajuli servientarium officium exercere 
(Gout.de Benevent, loco cit., fot. 9). Gomp. pour Villefranche du Perigord, ord. 
de 1357, art. 3. O. R. F., Ill, p. 210. 

8 c Item locum teneus bajuli debet jurare bajulo in presencia consulum, si hoc 
consules pecierint » (Gout, de Benevent, fol. 14). 
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Mais, dans nos bastides, comme dans les grandes villes, le 
bayle ne conserva pas exclusivement ses fonctions judiciaires ; 
les emplois multiples anxquels il etait prepose, elaient souvent 
un obstacle a ce qu'il put conserver son r61e de juge ; souvent 
il etait charge de plusieurs baylies, comment aurait-il pu, 
dans ce cas, remplir ses fonctions judiciaires avec la regula- 
rity necessaire ; fermier de la baylie, interesse a en augmenter 
les re venus, comment aurait-il pu rendre une bonne justice? 
Aussi, de bonne heure, admit-on que le bayle ne remplirait 
ses fonctions judiciaires qu'avec l'aide et en presence d'un 
juge qui devait l'assister, dans les actes judiciaires ; on le 
constate dans presque toutes les villes, Toulouse, Montpellier, 
Carcassonne; pour Castel-Sarrazin Moissac en 1203 *• 

Or bient&t, il fut admis que le juge, assistant le bayle, pour- 
rait juger sans le bayle et ainsi se forma une juridiction paral- 
lele a celle du bayle qui au XIV e siecle se rencontra dans la 
plupart des bastides. 

Nous le constatons pour Benevent, oil, a c6te du bayle, 
nous trouvons le Judex ordinarius ; l'analogie est done frap- 
pante enlre nos bastides et les bastides toulousaines ; faut-il 
s'en etonner, les coutumes de Benevent suivent les usages de 
Sainte-Foy-la-Grande, fondation d'Alfonse de Poitiers. 

Mais la creation du Judex ordinarius n'amena pas la 
suppression de la Cour du Bayle : celle-ci conserva sa compe- 
tence, et au criminel et au civil ; elle continua & fonctionner 
avec Tassistance de jures avec un greffier et des sergents, 
comme agents d'execution. 

L'assistance de jures s'est maintenue plus longtemps en 
matiere criminelle, elle tomba rapidement en desuetude au 
civil. 

La Cour du Bayle au civil, et e'est le point important a 

* Fragment d'enqudte citd par Boutaric, p. 210 (loco citato): publicavit infra 
scriptos testes P. Imbertus de Gastlario, in curia domini Raimundi Gomitis Tolose, 
coram Poncio de cerveria, ejusdem domiui comitis bajulo in castro Gastlari, 
assistente ei Petro Fulcidio judice (kichW. nat., j, 223, n° 6?) 
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remarquer, formaitla juridiction de droit commun, a moins 
qu'un texte formel la declar&t incompetente, par exemple pour 
laventedes immeubles en justice, a laquelle le bayle ne pou- 
vait proceder que sur mandat du juge superieur •. 

A c6t6 de la juridiction du bayle s'^tait formee et d6velop- 
pee la juridiction du judex ordinarius ; si leur competence 
fut de m&me etendue au d6but, on peut supposer que les con- 
naissances juridiques flrent preferer ce dernier par les justi- 
ciables, et, dans la suite, le judex ordinarius en arriva a 
avoir une juridiction propre, en certaines matieres, a l'exclu- 
siondu bayle '. 

La preponderance du judex ordinarius fut telle, que dans 
certains endroits, notamment a Etenevent *, il fut juge d'appel 
pour les decisions emanees du bayle. Cet appel pouvait aussi 
6ire porte devant le Senechal; il nous est impossible de dire 
si cette disposition futsuivie dans toutes les bastides, mais un 
point certain, et qui est vrai pour toutes les bastides, est l'or- 
ganisation hierarchique dos juridictions; pour la sauvegarde 
des interets des justiciables, on admit pour le plaideur qui 
croirait avoir & se plaindre, soit de deni de justice, soit de 
mauvais jugement, le droit de porter l'affaire par voie d appel, 
a une juridiction sup6rieure. 

Les juridictions des bayles et des consuls formaient les juri- 
dictions inferieures ; Tappelde leurs decisions 6tait porte devant 



1 Item bajulus potest cognoscere de omni causa civili prout judex ordinarius 
perse et re criminali consulibus vocatis vel inajore parti eorumdem (Fol. 14 v°, col. 
t). Item bajulus, si et per ut mandetur per superiorem potest rem immobilem 
subhasta tarn vend ere vel vendi facere,aliternoQ. G e, de B6nevent (fol. 13 v°, col. 1.) 

a Item judex ordinarius vel ejus superior solum possunt et debent t si requi- 
antur, bonis vacantibus et minorem de tutore vel curatore prout eorum aetas 
exigat, providere emancipationem concedere et (les sceltes)... cum juris solempnitate 
in causis in quibus fuerint apponenda— tamen bajulus ad litem tantum minorum 
providet curatorem. (C« § do B^n event, fol. 9). 

3 Item ab audiencia bajuli appellatur ad judicem ordinarium vel senescallum... 
C«» de B6nevent (fol. 9 v°, 2* col.). 
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les juridictions superieures, Sen6chal et Cour du fondateur de 
la bastide. 

Arretons-nous done a la juridiction du Renechal, qui fut, 
pour toules les bastides, une juridiction superieureou d'appel, 
devant laquelle on porta les appels des decisions emanees des 
bayles et des consuls. 

c) Senechaux 

Les Senechaux furent pour le midi, ce qu'6taient les grands 
baillis pourlenord ! . 

Leurs fonctions furent nombreuses et de nature diverse. lis 
Gtaient preposes & l'administration des domaines du Seigneur, 
& la gestion de ses revenus ; ils nommaient directement les 
agents inferieurs places sous leurs ordres et remplissaient 
danslas6nechauss6e des fonctions politiques, administrates, 
militaires et judiciaires. 

Ils apparurent certainement dans le comte de Toulouse au 
XII me siecle et a partir du XIII me siecleles comtes de Toulouse 
eurent un senechal par diocese 2 . 

Quelquefois le senechal avait dans son administration plu- 
sieurs provinces : en 1250 Alfonse de Poitiers avait reuni 
l'Agennais et le Quercy sous l'autorite d'un s6n6chal unique, 
sinichal d'Agennais et de Quercy, 

Lesroisde France, h6ritiers des comtes de Toulouse, main- 
tinrent cette organisation pour le comt6 de Toulouse, comme 
aussi dans les autres provinces, pour la surveillance de leurs 
droits et de leur autorite, ils eurent des senechaux preposes 



1 Si I'expression stncchal leur est g6aeValeraent applique'e, quelquefois on les 
nomme bayles ou baillis ; mais pour marquer rimportance de leurs fonctions et 
les distinguer de celles des hayles, agents adminislraiifs pr6pos6s aux baylies, on 
les appela baillis suptrieurs; lesj bayles, pr£pos6saux baylies, gtaient les baillis 
inftrieurs. 

2 SSnSchal de Toulouse en 1210; sSnechal d'Agennais a la meme epoque 
senechaux de Rouergue en 4226 ;de Quercy en 1229 ; d'Albigeois en 1236. 
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soit &une province determinee, soit a plusieurs, et ainsi sui- 
vant les epoques, nous trouvons des senechaux du roi de 
France sous les titres suivants : sinichaux du Limousin, 
Pirigordet Quercy ; senechaux du P6rigordet Quercy, etc. *. 
A la m6me epoque, les rois d'Angleterre, pour les nombreux 
territoires que les guerres ou les traites leur avaient concedes 
(notamment traite de 1258 avec saint Louis ^t du 25 mai 1279 
avec Philippe le Hardi, cession des trois ev^ches, P6rigord, 
Limousin et Quercy et plus tard de TAgennais) avaient orga- 
nise de grandes senechaussees, dont le nom et le nombre ont 
varte suivant les epoques, et qui ont compris une ou plusieurs 
provinces: C'est ainsi que nous trouvons un sinechal de 
Gascogne, un s6n6chal de Saintonge, un sdnechal d'Aqui- 
taine, nnsinichal d'Agennais, un s£n6chal dePirig or d, etc. 2 . 

Mais, suivant l'organisation donnee a ces territoires, si les 
Anglaisy avaientleurss^nechauxparticuliers, lesroisde France 
avaient dans les m6mes territoires les leurs pour la sauvegarde 
de leurs droits respectifs : ainsi pour une m6me province, le 
Perigord par exemple, on trouve a la m6me epoque et un 
senechal pour le roi d'Angleterre, et un senechal pour le roi 
de France. On comprend la rivalite et les conflits que faisait 
naitre une telle situation. 

« Les vastes dbmaines du roi d'Angleterre etaient gouver- 
» nes avec une habilete consomm6e ; les officiers de 
» Edouard I er , Jean de Grailly et Lucas de Tany, senechaux 

1 Voir la liste des senechaux des rois de France, sous les regnes de saint 
Louis, Philippe le Hardi et Philippe le Bel par Leopold Delisle, introduction, p. 201 , 
t. XXIV, collection des Historiens de France, 

2 Gomp. pourle Perigord, province souvent rattachee au Quercy etau Limousin 
la liste des senechaux anglais dressee par M. Philippe de Bosredon [Bulletin de la 
SocieU archSolog. et Hist, du Perigord, t. XVIII, p. 420) ; les renseignements 
fournis par les Roles Gascons permetteut de combler quelques lacunes ; pour no- 
tre epoque, il faut ajouter Guillaurae Raymond de Saint-Dizier [R. G., t. II n° 272) ; 
Bertrand de Giconiis (ou Gigoniifs) en 1249 fut s6n6chai du Limousin, Perigord et 
Quercy (/?. G. t. II n 4 254 et 255.) Ebles IV, vicomte de Ventadour, senechal du 
Limousin, Perigord et Quercy en 1274 (ft. G., t. II, n°26). 

2 me serie. — Tome III. 29 
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» de Gascogne; Thomas de Sandwich, senGchal de Ponthieu; 
% » maitre Bonet de Saint-Quentin, qui fut charge, en 1285, de 
» la r6forme administrative du Duch6 ; maitre Raymond de la 
» Ferrtere, ont ete en effet des hommes pleins de zele et de 
» m6rite. lis ont laiss6 beaucoup plus de temoignages de leur 
» activit6 que les baillis et les senechaux de France. Les rap- 
» ports tr6s detailles qu'ils adressaient a Londres sur l'etat de 
» leurs circonscriptions et sur les nouvelles politiques du jour, 
» prouvent que, nou contents d'etablir systematiquement une 
» ligne defensive de bastides sur les frontteres du Duche et de 
» distribuer aux villes des chartes de franchise tres liberates, 
» ils sepreoccupaientd'informer leur prince de toutce qui lui 
» importait de savoir... Les lettres des senechaux anglais sont 
» pleines de consultations, de nouvelles et de conseils de 
» cette esp^ce. Edouard I tr ne manquait pas d'y r6pondre et il 
» envoyait k ses agents, a propos de chaque affaire, des ins- 
» tructions precises 1 ... » 

Avec un pouvoir central faiblement organise, les s6n6chaux 
etaient les veritables maitres du pays ; aussi tant les rois de 
France que les rois d'Angleterre porterentleur attention, et de 
bonne heure, sur les senechaux, pour determiner leurs pou- 
voirs et emp^cher les abus d'autorite. 

« Avant d'entrer en fonctions, les senechaux prAtaient ser- 
» ment d'etre fideles et loyauxdans leur office, de rendre une 
» exacte justice a chacun, sans acception de personnes, selon 
» leur conscience et leur pouvoir, de ne recevoir aucun don 
» de leurs administres, ni eux, ni leur femme, ni leurs enfants, 
» ni les gens de leur maison. En outre dans les etats d'Al- 
» phonse, ils juraient, ainsi que les autres officiers du comte, 
» d'observer un reglement dans lequel etaient inserees les 

1 Ch. V., Langlois, le Rbgne de Philippe III le Hardi... Paris, 1887, et pie- 
ces justificatives, principalement n« s VII, p. 424 ; XIV, p. 433 ; XVII, p. 435 ; 
XIX, p. 438. Nous esp^rons que la publication projetee des lettres des rois d'An- 
gleterre de 1272 a 1485 (Annuaire-bulletin de la Socie'te de VHistoirede France, 
anne'e (906, p. Si) aidera a combler les lacunes de notre £tude. 
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» principales libertes civiles du Languedoc, libertes qui furent 
» confirmees pour toute cette province par une ordonance de 
» Louis X, de l'an 1315... 

« Les senechaux ne restaient pas longtemps a la t6te de la 
» meme province, on craignait qu'un long sejour ne leur fit 
» contracter des amities qui auraient amoindri leur zele pour 
» le prince et apporte des obstacles a leurbon gouvernement. 
» Ilsnedevaient pasepouser une femmedeleur senechaussee. 
» Quand ils quittaient leurs fonctions, ils etaient terms de 
» rester.un certain temps dans le ressort de leur ancienne 
» juridiction pour repondre aux accusations qui seraient por- 
» tees contre leur conduite ou leur administration. 1 

Ces regies sontcondensees dans Tordonnancede Saint-Louis, 
en 1254 2 pour la reformation des deux senechaussees du Midi 
et dans un reglementdu comte Alphonse sur le m6me sujet 3 . 

Les rois d'Angleterre ne furent pas moins que les rois de 
France soucieux de fixer les regies de Tadministration ; de la 
de nombreux reglements et ordonnances rendues a diverses 
epoques : citons l'ordonnance de Edouard II du 7 aoiit 1319, 
qui reforme la justice, et presente un air de famille avec les 
ordonnances de nos rois sur le meme sujet 4 . 

Les fonctions judiciaires des senechaux, les seules que nous 
ayonsaeludier ici, doivent etre distinguees en deuxgroupes. 
Les senechaux avaient en certaines affaires, une competence 
exclusive, et agissaient comme juges; en outre, ils etaient 
juges d'appel pour toutes les decisions emanees des juridic- 
tions inferieures 5 . 

1 Edg Boutaric, loc cit. y p. 538 et 539. 

2 Ordre de Saial-Louis, 1254 (Histoire du Languedoc ((5dit. Privat). 

3 Reglement d'Alphonse, comte de Poitiers et de Toulouse (Histoire du Lan- 
guedoc (6dit. Privat). 

4 Voir livredes Bouillons, (arch, de Bordeaux), p 51 et 52, la ordenation que 
let no9tre senhor lo rey de sosofficiers (7 aout 1319) et Ord. de 1323 d'Ed. II 
(Rymer, t. II, part. 2, p. 61, 62. 

5 Cette distinction des pouvoirs des senechaux 6tait suivie en France, comme en 
Augleterre. Gomp. requvtesdes reprisentants d' Edouard II a Philippe le Bel (vers 
1310), ch. V. Langlois, texles relati/s a VHist. du Parlemenl. . . p. 188. 
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§ 1. — Se'ne'chaux juges de V* instance 

II y aurait erreura consid6rer les senechaux, comme investis 
du droit de juger les conflits se produisantentre les personnes 
nobles, car nousavons constate anterieurement quelesjuridic- 
tions municipales, bayle et consuls, avaient une juridiction 
s'etendant, sans distinction de personnes , tant aux nobles, 
donzels et bourgeois 1 . 

Les senechaux etaient les gardiens des droits du seigneur, 
et si l'inter6t du prince, comme chef, etait engage, les sene- 
chaux devenaient competents : ainsi, ils avaient a connaitre 
des plaintesportees paries vassaux du comte ou du roi, contre 
ceux qui les troublaient dans la possession de leur fief; et pour 
determiner l'etendue dufief concede 2 ; dans la suite, a partir 
de Philippe le Bel, on attribua aux senechaux la connaissance 
des affaires domaniales et fiscales, dont la solution pouvait 
compromettre la fortune ou les prerogatives du prince V 

En 1315, Louis X voulut que les causes fiscales inferieures 
a lOOlivres tournois fussent jugees par les senechaux. 

Les senechaux siegeaient assistes des juges locaux, de juris- 
consultes, des membres dela noblesse et de la bourgeoisie ; a 
leurs assises etaient publiees les ordonnances royales, etaient 
donnees les vidimus des lettres royales. 

En matiere criminelle, ils jouissaient d'une competence, qui 
alia s'augmentant avec le temps ; ils intervenaient dans toutes 
les affaires, qui formerent dans la suite des cas royaux (les 
meurtres sur les chemins publics par exemple), les atteintes 
a la paix publique (d6lit de port d'armes, etc.) et, plus tard, 
les crimes de 16se-majeste. 

1 Villefranche de Pe>igord, c. de 1261. 

1 Nos duximus ordiaandum quod omnes et singulae causae propietatem uostram- 
tangentes coram vobis (senescallis) ia vestra curia veatilentur et diffiniantur (onl. 
R. de F. t. XII. p. 416). 

3 MSmes regies pour les possessions auglaises, R. G., t. II, n° 389/le s6n6chal 
de Gascogae conuattra des difficulty eutre des vassaux du roi. 



Digitized by 



Google 



149 LES BASTIDES DU PERIGORD. 427 

Les Senechaux 6taient les superieurs hierarchiques des 
bayles et autres agents inferieurs ; a Tissue de leurs assises, 
ils recevaient les plaintes que Ton portait conlre ces offficiers 
et les jugeaient sommairement et sans delais \ 

§ 2. — Les Senechaux juges d'appel 

Les Senechaux Qtaient juges d'appel des decisions rendues 
par les juridictions inferieures (bayles et consuls, viguiers et 
jugevies); mais les Senechaux, qui conserv6rent la preroga- 
tive de presider la Cour du Senechal, perdirent bient6t le droit 
dejuger eux-memes: il leur fut attribue un magistral, 2 (juge 
mage ou juge d'appeaux) pour vider les appels portes devant 
la Cour du Senechal; a certaines epoques, il y eut un juge 
d'appel pour les affaires civiles et un* pour les affaires crimi- 
nelles. 

La meme hierarchie dans les juridictions se trouve dans les 
provinces anglaises : au premier degre, les bayles et les juri- 
dictions municipales ; avec cette observation pour celles-ci que 
tandis que dans les bastides les consuls en avaient l'exercice, 
dans beaucoup de villes du sud-ouest et de l'ouest des posses- 
sions anglaises on rencontre le major, ou maire, qui, assiste de 
jurats, avait l'exercice de la juridiction municipale. 

Comme juge d'appel, le Senechal et son juge mage sorit sou- 
vent mentionnes dans les textes 3 ; il serait facile d'apporter de 

1 Audiat (Senescallus) querimonias contra judioes bajulos et alios officiates dictae 
judicaturae snmmarie et de piano et excessus ipsorum corrigat et faciat emendare 
Arch. nat. J. 329, n° 43. — MSme regie pour les possessions anglaises. /?, G., 
t. II, n° 1161 in fine. 

1 II ne fautpas confondre ce magistral avec le lieutenant du Se'ne'chal; cefonc- 
tionnaire, qu'on appelait quelquefois vice-sen4chal, remplacait le senechal empe'chS, 
avait le mSme rdle, et est investi des mSmes fonctions que le S6n£chal lui-m6me ; 
tandis que le juge mage avait des fonctions spgciales et determiners et distinctes 
de celles du S6nechal. 

3 En 1289,elait juge mage en Agennais Magister Raymundus Sancii. R. G. 9 1. II, 
n° 1068 ; et Reymond de Gampagne, s6n6chal. R. G. t. II, n° 1063 ; — le juge 
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nombreuses preuves tie celte organisation, nous nous borne- 
rons h rapporter celle qui resulte d'un document des liolesgas- 
cons, t. II, n° 1 161 , relatif a des difficultes intervenues entre le 
roi d'Angleterre et l'ev6que d'Agen, au sujet du pareage exis- 
tant cntr'eux a l'occasion des haute et basse justices d'Agen. 

Le texte commence par determiner ties exactement ce que 
comprenait le pareage relatif a cette justice commune au Roi 
et a l'6v.6que, dont les emoluments devaient etre partages par 
moitie entr'eux ; le Roi interdit au senechal d'Agenais et a 
son juge, en faisant citer les personnes sujettes a celte juri- 
diction commune, de frauder les droits de l'eveque. 

Mais ce pareage ne devait pas s'elendre aux affairesdonl lacon- 
naissance et la juridiclion etaient devolues au senechal d'Age- 
nais, per appellationem vel alium modum : ce qui s'applique 
au cas oil les plaideurs auraient confie la connaissance de leurs 
proems au Senechal ou a son juge, « qui talia sicut propria 
» quoad cognicionem processum et judicium communicari 
» non debentv. Ces affaires restaient en dehors du pareage. 

Pour l'exercice de cette justice commune en pareage, le 



ordinaire d'Agen, en 1289, 6tait Bernard Martin (experta fidelitate, sciencia el 

induslria eumdem constituimus et ponimus nostrum judicem ordinarium 

Agenesii in tola diocesi supradicta, exceptis locis existentibus ultra Garonam qui 
non sunt de Oastellaniis et assisiis locorumcitra Garonum existencium, necnon in 

basiidis nostris Gastri Sacrati et Montis Gandii et pertinenciis eorumdem R. G., 

t. II, n<> 1016). II avail en cette quality pour gages 200 livres touruois et la 
raoiti6 des recettes du seing et du contre-seing. R. G., t. II, no 1012; — et le 
juge ordinaire ultra Garonam (partie non attribute a Bernard Martin , 6tait Jacques 
de Mons, judex orrii nanus terre Agennensis site ultra Garonam ex parte Gondomi 1 

et' terrarum Regis Auxitane et Lecto rensis dioceseum pour un temps ind&er- 

min4 (1289). R. G., t. II, n° 990. avec la garde des sceaux pour cette partie, avec 
un traitement de quatre-vingt livres tournois et la moitte des produits des sceaux 
(eod. loc. n° 991). — Pierre Dupuy (Petrus de Podio) etait juge au nom de 1'An- 
gleterre in partibus Petragoriceosibus (/?. G., t. II, no 270). 

Eu 1387, il yavait un juge des appels civils et un juge des appels crirainels 
Rymer, t. Ill, part. 3, p. 37, et en 1399, sous Henri IV de Lancaslre, Bertrand de 
Asia, docteur en droit, fut juge des appels civils, et M e Guillaume de Bouevve, 
juge des appels criminels. 
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roi d'Angleterre avait un bayle et l*ev6que un autre. Ces 
bayles se prfetaient reciproquement serment de se commu- 
niquer et de se part.ager les emoluments de la justice com- 
mune. # 

Quant aux decisions judiciaires rendues par ces bayles, 
1'evSque affirmait que, de tout temps, on en avait autorise Tap- 
pel, soit au lieutenant du roi, soit a l'ev^que et ensuite au 
sen6chal; le roi fait remarquer que cette pratique, bien 
qu'etablie sur d'anciens ecrits, parait contraire au pareage et 
a ses effets [licet hoc contra jus etnaturam dicti pariagii vide- 
retur), mais il en maintient Tapplication sous certaines 
reserves. En consequence, si Tappel est fait au s6nechal, 
celui-ci se dessaisira, au profit d'une personne designee par 
le roi et l'eveque, comme seigneurs en commun a Agen. 

Mais s'il arrivait que Ton vint a annuler ou a abandonner 
ces premiers appels, alors il serait appele de ces bayles au 
senechal d'Agen et a son juge, sine aliquo medio. 

L'appel au senechal des jugements rendus par les juridic- 
tions inferieures restait done la r6gle, et il serait facile d'en 
fournir de nombreux exemples. 

La cour du senechal n'etait pas attachee au si6ge de la sene- 
chaussee, elle s'y r^uni^sait ou en tel autre lieu choisi par le 
senechal ; mais, quelquefois, par privilege special et pour rap- 
procher le juge du justiciable, les assises du s6nechal devaient 
6tre tenues en un lieu determine : Villefranche-du-P6rigord 
jouissait d'un semblable privilege, implicitement reconnu par 
Alfonse de Poitiers en 1261, et consacre par l'ordonnance de 
fevrier 1357 (0. R. F., t. Ill, p. 210); le senechal de P6rigord 
devait tenir ses assises, tous les six mois a Villefranche-du- 
Perigord, pour y juger les appels provenant de ladite ville ou 
de ses dependances ; la et non ailleurs (ft moins de consente- 
ment contraire des parties) devaient se poursuivre et 6tre ter- 
minees les instances d'appel 1 . 

1 Le texte des onion nan ces dit : sine debilo, que les 6diteurs ont traduit par les 
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g 3. — Appel au seigneui suzerain de la bastide 

L'appel au # senechal n'etaitpas le seul recours admis a notre 
epoque; en vertu du principe que toute justice releve du 
seigneur, on avait ete amene a admettre que les justiciables 
pouvaient delaisser les juridictions ordinaires et porter Taffaire 
devant le seigneur. 

Cette pratique fut suivie et au temps d'Alfonse de Poitiers 
et sous les rois d'Angleterre. 

Nous trouvons, dans les lettres d'Alfonse, la preuve de ces 
recours directs a sa justice ; le prince, la plupart du temps, 
renvoyait ces plaintes au senechal du lieu avec ordre d'y faire 
droit et de juger avec equite*. 

Cette tendance, chez les particuliers, a delaisser les juridic- 
tions 6tablies et & recourir directement au suzerain avait les 
plus graves inconvenients ; le comte Alfonse la reglementa 
par une ordonnance du 12 juillet 1269 2 adressee au senechal 
de Poitiers et notifiee a tous les senechaux: le comte rappelle 
qu'il a instituG pour rendre la justice des fonctionnaires 
integres, offrant aux justiciables toutes garanties, il ne peut 
admettre qu'on les delaisse pour aller chercher loin la justice 
que Ton a a sa portee 3 . 

Aussi pour remedier aux inconvenients nombreux qui resul- 
tent de cette pratique, Alfonse decide qu'aucun de ses sujets, 
dedaignant les juridictions ordinaires, ne pourra recourir a 

mots : sans frais. Nous croyons qu'il faut lire fine debito, c'est-a-dire sans autre 
voie de recours possible. 

1 Correspondance administrative d'Alfonse de Poitiers (collection des docum. 
inidits) 1 vol. in-fol., publiee par A. Molinier, prof, a TEcole des Ghartes, a 08 6 
et 13. 

3 Texte de l'ordonn. lococit,, n° 1000 ; le mandement au senechal d'Ageuais, 
n° 1554. 

3 ..... longuo itlnere emenso pro justicia impetranda nos cogantur adire, 
quam commodi assequi possunt in suis laribus et domic iliis constitutis..., 
u° 1006, Corresp. 
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lui qu'au cas de deni de justice, regulierement etabli, et au cas 
d'appel legitimement fait. 

Les senechaux devaient donner a cettc ordonnance la publi- 
city la plus grande, la porter a la connaissance du public dans 
leurs assises, et partout oil besoin serai t. 

Les Roles Gascons nous permetlent d'affirmer que cette pra- 
tique etait suivie en Angleterre. Nous la voyons suivie dans 
une affaire criminelle rapportee au n° 987, t. II, R. G. 

Un assassinat avait ete commis a Bayonne sur la personne 
de Pierre de Ville, flls de Laurent. Sur la plainte des freres et 
parents de la victime, Jean de Havering, senechal du duche 
d'Aquitaine, apres enquete et information, avait prononce la 
detention perpetuelle contre Guillaume Robert, principal 
accuse et d'autres peines contre ses complices. 

Appel fut interjete au roi, qui declara ne pas vouloir le rece- 
voir, pour motifs determines. Le pere de Robert s'adressa au 
roi, apres avoir renonce a son appel : Ut.... contra sentenciam 
predictam, que summam iniquitatem continebat et duri- 
ciam, dignaretur misericorditer oportuno remedio subve- 
nire pro sue libito voluntatis)), sur quoi le Roi statua en 
modiflant la peine et les conditions de son execution, decision 
qu'accepterent toutes les parties. 

II n'en restait pas moins admis qu'aux cas de deni de justice 
et de mauvais jugement, les parties pouvaient appeler de la 
decision du senechal a la cour du maitre du pays, et cette 
regie s'appliquait quel que fut le suzerain. 

Pour les bastides creees par Alfonse de Poitiers, Tappel des 
decisions du senechal etait porte devant le prince ou devant 
sa cour souveraine ; pour les bastides anglaiaes, au roi d'An- 
gleterre, due de Guyenne, ou a sa cour souveraine ; pour les 
bastides fondles par le roi de France, au Roi et a son parle- 
ment. C'etait la pure application de la theorie feodale, suivant 
laquelle les juridictions formaient une hierarchie, et ou Ton 
pouvait appeler de la juridiction inferieure & la superieure. 

Disonsquelquesmotsdu fonctionnement de cet appel. 
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Au cas d'appel au comte Alfonse, celui-ci le plus souvent 
renvoyait les plaideurs devant une personne determinee, char- 
gee de prononcer la sentence definitive ; le delegue avait les 
pouvoirs souverains du prince delegant, aucun appel n'6tait 
recevable contre sa decision ; il etait charge de terminare le 
proems fine debito. 

Parmi les exemples nombreux que nous font connaitre les 
lettres d'Alfonse de Poitiers, nous citerons la commission, a 
suite d'appel au Prince d'une decision du senechal d'Agenais 
etQuercy, relativement a une difficulte soulevee par la com- 
munaute des habitants de la bastide de Castel Seigneur (Age- 
nais); Taffaire fut renvoyee au prieur du Port Sainte-Marie 
(Prior secularis ecclesie Beate Marie de Portu, Agenensis 
diocesis) pour rendre une decision definitive (commitimus 
causam audiendam et fine debito terminandam (annee 1269) 1 ; 
et la commission donuee a Rigaud Bel 2 , avec mandement 
special d'examiner la difficulte avec attention et de donner 
une sentence definitive (mandantes quatinus dictam cau- 
sam audiatis diligenter et fine debito terminetis (15 juiu 
1269), etcela a suite d'un appel au prince par un bourgeois de 
Montcuq, Bertrand de Gairac, en proces avec Raymond de Sil- 
hol, a rencontre d'une sentence einanee de Pierre Raymond 
Foucauld, judicem datum a senescallo Agenensi et catur- 
censi. 

Ce procede n'allait pas sans faire naitre desditFicultes, comme 
en temoignent les lettres d'Alfouse de Poitiers 3 ; il parait, 
malgre cela, avoir ete pratique tres frequemment : il donnait 
aux plaideurs unjuge de leur pays; leur economisaitdesfrais 4 ; 

1 Loco citato: Correspondence, n° 1537. 

2 Probablement juge de Toulouse en 1264 (Hist, du Languedoc (eclit. Privat), 
t VIII, p. 1528. 

3 Correspondance.., n°* 285, 900, 901, 844 et surtout 1226, qui pr6sente uu 
cas difficile a concilier aveo la regie de Droit ecrit, que dans une meme affaire on 
n'admettait que deux appels successes. 

* Corresp., n°2082. 
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au reste le comte ne perdait pas de vue l'affaire, et veillait a ce 
qu'aucun empechement ne fut apporte a l'execution de son 
mandement 1 . 

Cette pratique, quelque generate qu'ellefut, n'emp^chait pas 
que l'appel d'une sentence du senechal ne put 6tre porte 
devant la cour souveraine ou parlement du comte. 

Nous avons des citations adressees aux plaideurs pour com- 
paraitre devant le parlement du comte 2 . 

De la des deplacements on^reux pour les parties;- les plai- 
deurs arrivaient qudquefois apr^s.la cl6ture du parlement, 
aussi, en 1270, Alfonse promit-il a ses sujets meridionaux de 
deleguer les gens de son conseil pour aller sur place juger 
les appels, et il existe des rdles des arrets rendus a Toulouse 
par les gens du conseil d'Alfonse 3 . 

A c&te de ces juridictions, assurant, grace a cette reglemen- 
tation, une exacte justice a lous, il faut rappeler qu'Alfonse de 
Poitiers, a limitation de son frere saint Louis, envoya souvent 
dans ses domaines des clercs ou autres officiers, charges 
d'enquetesou de missions speciales. Apres avoir constate les 
defectuosites de l'ordre administratif ou judiciaire, ils propo- 
saient les mesures necessaires pour les faire disparaitre et 
reprimaient severement les exces des officiers du prince. 

Le r&le des enqueteurs contribuait a assurer a tous une 
exacte justice ; il nous suffit de cette mention, nous ne sau- 
rions insister davantage a ce sujet . 

Des regies analogues etaient suivies dans les provinces 
anglaises ; contre les decisions du Senechal, l'appel etait 
recevable devant la cour souveraine du duche ; purmi les 
documents des Roles Gascons, nous choisissons comme 

1 Corresp., n° 1606. 

2 Corresp. , n° 867. 

3 Corresp., n° 1 406 . 

4 Dans le tome XXIV du Recueil des Historiens* des Gaules, M. Leop. Delisle 
vient de donner une edition complete des enqueues faites sur l'ordre de saint 
Louis et d'Alfonse de Poitiers. 
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exemple le n* 267, t. II, dans lequel on appelle d'une decision 
du Senechal super juris defectu, pour deni de justice, in curia 
nostra, Burdigalse, dit le Roi, et 1'appel pouvait etre porte 
devant le parlement d'Angleterre. 

Ce fut la procedure suivie k l'occasion de l'opposition faite 
a la construction de la bastide de Sauveterre par Jean de 
Grilly et Alexandre de la Pebree, seigneur de Bergerac ; en 
presence de l'opposition, le roi fit suspendre la construction et 
chargea les magistrats Adam de Norff et Jean des Forges de 
faire une enqu^te dont les resultats devaient etre soumis au 
parlement apres Paques «. . . inquiratis plenius veritatem, et 
» quid super hoc inveneritis, ad dictum parleamentum (post 
» Pascham, n° 523), nobis fideliter haberi faciatis x ». 

Souvent, au cas d'appel a la cour souveraine, le roi renvoyait 
l'examen de l'affaire a un commissaire special qui, jugeant aux 
lieu et place du Roi, rendait une decision definitive, et contre 
laquelle aucune voie de recours n'etait recevable; cette prati- 
que avait ete suivie a l'epoque d'AIfonse de Poitiers, et pour 
ses possessions ; les rois d'Angleterre Tout pratiquee pour 
leurs possessions de France 2 . 

Pour les bastides relevant et fondees par le roi de France, 
Tappel contre les decisions du senechal etait porte devant le 
Parlement cle France, cour souveraine du fondateur ; c'etait ici 
l'application du principe feodal, que d'une juridiction infe- 
rieure on pouvait en appeler a une juridiction superieure rele- 
vant du meme seigneur. 

Au reste, ce principe ne fut pas accepte sans de grandes 
difficultes; c'etail contraire a la regie de la souverainete du 



1 R. (?., t. II, n<>s 523 et527. 

^ Gomp. R. G. % t. II, n 0s 563, 645, 631, 632, et sur des difficult^ relatives a 
ces commissions. — Gomp. a 586, et le proces rapport6 par Rymer, t. Ill, prat. \, 
p. 51 entre le couvent de Sainte-Croix de Bordeaux et Bertrand du Gaillau ; 
Tappel au roi fut renvoye a l'archeveque de Bordeaux assiste de deux Hommei 
de Loi. 
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juge : de la les entraves apport6es a l'exercice de ce droit, les 
avantages faits pour provoquerles i*enonciations a l'appel. 

Mais un autre principe s'etablit bient6t. Du roi de France, 
suzerain du royaume, relevaient toutes les justices, et la con- 
sequence fut que l'appel des decisions seigneuriales pouvait 
6tre porte devant le suzerain superieur. Par exemple, on 
pouvait appeler au Parlement de France des decisions rendues 
par les juridictions du comte de Toulouse et de Poitiers (tant 
que cescomtes ne furent pas reunis a la couronne), et des deci- 
sions rendues par les juridictions anglaises daris les provinces 
de France, on pouvait appeler au roi de France, suzerain du 
due de Guyenne et d'Aquitaine, en vertu des traites de 1258 et 
de 1279, et qui avait reserve le ressort, e'est-a-dire la supe- 
riorite judiciaire sur les provinces cedees. 

Ce principe apparait de bonne heure, il etait en pleine 
vigueur au XIII e siecle, il n'a jamais ete conteste dans son 
principe et nous en avons de nombreuses applications 1 ; il 
interesse nos bastides fondees par les Anglais, comme leurs 
possessions en Gascogne, Saintonge, Aquitaine et Ponthieu. 
On nous permettra d'y insister un instant. 

Ces appels au Parlement de France des sentences rendues par 
les juges seigneuriaux furent admis par le Parlement et m6me 
provoquespar les officiers du Roi « qui saisissaient avec em- 
» pressement toutes les occasions d'etablir la preeminence et 
»4a souverainete de leur maitre 2 ». 

Les rois d'Angleterre, presque independants dans leurs 
possessions de France, mais rattaches a la couronne de France 
par l'hommage que leur avait impose letraite de 1258 avec saint 
Louis, furent obliges de permettre a leurs sujets d'appeler au 



1 Le nombre d'appels au Parlement de France contre des decisions des juridic- 
tions anglaises est fort considerable; nous empruntons un certain nombre 
d'exemples aux Roles Gascons, t. II, n°* 263, 267 366, 407, 473, 547, etc., sans 
compter les grandes causes historiques connues de tous. 

2 Edg. Boutaric, Bib. Ecol. de Charlres, 1856, p 98. 
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Parlement de Paris des sentences des senechaux anglais de 
Guyenne, et en mature civile et en matiere criminelle. 

Le principe 6tait certain ; et le roi de France avaitun interet 
politique de premier ordre a en assurer Implication : « C'etait 
.» Tindice le plus frappant que la souverainete du roi de 
» France etait partout pr6sente et partout protectrice du droit ; 
» rien n'etait plus propre a populariser l'idee monarchique 
» jusqu'au fond des provinces feodales oil il suffisait de dire 
» desormais : j'en appelle, pour suspendre incontinent I'exe- 
» cutiondes jugements et en briser Tefflcacit^ entre les mains 
» des officiers seigneuriaux * ». 

A diverses 6poques, les rois d'Angleterre chercherent a 
attenuer les consequences de l'appel ; mais la fermete du 
Parlement soutint tres efficacement, sur ce point, les droits 
du Roi de France. 

En juillet 1286, Philippe le Bel pose tres energiquement le 
principe, que le Parlement de France peut 6tre saisi, par 
voie d'appel, des decisions rendues par le due d'Aquitaine, 
ses senechaux ou ses lieutenants « quod occaslone cujuscum- 
» que appellationis ab ipso vel senescallis suis seu norum 
» loca tenentibus »;a toute personne interessee etait ouvert 
l'appel au roi de France ou au Parlement « ad nos seu 
» curiam nostrum per quemcumque super iniquo falso et 
» pravo judicio vel deffectu juris seu quocumque alio modo 
» interposite vel inter ponerlde... » Le principe ainsi formule, 
le roi de France accorda a Edouard l er des privileges speciaux 
et, pour sa vie durant : 1° Qu'au cas oil l'appel serait reconnu 
fond6 en droit, luy (le due d'Aquitaine), ne ses senechaux, ne 
leurs lieutenants, en paine, ne en forfaiture, ne en amende 
vers nous chieent » : e'etait leur faire une grande faveur; car 
tout plaideur succombant en appel avait a payer Tamende. 

2° Par contre, on leur laissait, sur leurs sujets, lajouissance 
de tous les droits pecuniaires qui leur etaient attribues, au cas 

1 Gh. V. Langlois, Philippe III... p. 278. 
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d'appel mal fonde « en forfeitures, en paines, en encoure- 
» ment et en touctes autres choses qui de ce li devront 
» advenir ». 

3° El « Encore octroions nous a notre cher cousin, que 
» des apiaux, qui vendront en nostre court de luy ou de 
» ses s6n6chaux, ou de leurs lieutenants, en quelques cas que 
» ce soit, que nous les appelants renvoirons et leur donrons 
» espace de trois mois d&s le Hore qu'il seront requi de celi 
» qui aura appele de leur jugement amender et de faire 
» droict, se defaut iert. 

» Et si net font dedans le temps, si puissent les appelanz 
» adonques retorner a nostre court et retenir dro ; ct en nostre 
» court l » . 

Ce dernier privilege attenuait, dans une mesure assez large, 
ce qu'avait de rigoureux Tappel 4 la cour du roi de France : 
puisque les tribunaux du due d'Aquitaine pouvaient, en exa- 
minant a nouveau l'affaire, faire disparaitrc les griefs de l'appe- 
lant et rendre Tappel inutile. Dans la suite les rois d'Angleterre 
reclameront une prorogation de ce privilege. 

L'appel a la cour du Roi, contre les decisions 6man6es des 
juridictions seigneuriales, avait au point de vue polilique et 
judiciaire une tres grande importance, il justiflait Tintervention 
du suzerain; il joua un grand r61e pendant la lutte de l'Angle- 
terre et de la France. Qui ne se souvient qu'au moment oil 
la France etait le plus abattue, apres le d^sastreux traite de 
Bretigny, ce fut un appel au roi de France, par les vassaux du 
roi d'Angleterre, qui entraina la reprise des hostilites entre 
les deux pays el amena Texpulsion des Anglais du territoire 
frangais. 

1 Juillet 1286, appellations d'Aquitaine (en latin et en frangais). Co. V. Lan- 
glois (no XGVIII) textes relati/s h VHistoire du Parlement depuis les origines 
jusqu'en 1314. Paris, Alfred Picard, 4888. — Rapprochez les theses de doc- 
toratde M. Gh. V. Langlois : latine, de Monumentis ad priorem curiae regis 
judiciariae Historiam Per linentibus (Paris, 1887); francaise : le Bbgne de P/it- 
lippe III lellardi (Paris 1887). • 
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Mais m6me en restant sur le domaine exclusivement judi- 
ciaire, 1'appel au suzerain avait une grande importance : si le 
principe en fut toujours admis, les autorites anglaises cher- 
cherent, par tous les moyens, a emp6cher 1'appel * ou a en 
paralyser l'exercice, et, en ra6me temps, pendant les treves, 
les rois d'Angleterre s'efforcerent d'obtenir du roi de France 
" des adoucissements a son fonctionnement 2 . 

II faut rendre cette justice a nos hommes d'Etat et a nos 
juristes, qu'ils surent, grace a 1'appel au Parlement, faire sortir 
du principe des traites de 1258 et 1279, a savoir que le roi 
d'Angleterre, pour ses possessions.de France, etaitle vassal du 

* Item Fuit dictum quod appellantes ad curiam Francie a Curia regis 
Angliae incar cerabantur et male tractabantur ita quod homines non audebant 

appellare (Pari. 1285, Gh. V. Langlois, Monumentis , p. 97, textes, p. 121). 

D'autres fois, avanl de rendre le jugement, on saisissait les biens du condamne « ut 
sic, appellacione durante, appellans careret bonis suis. eod. lo., p. 97, textes, 
p. 121. ; dans un proces, il fut altegue* quod pendente appellacione aliqua fuis- 
sent capta de bonis dictorum appellantium (loco, cit., p. 98). — Dans une autre 
affaire, le s6nechal du Pe>igord doit, sur mandat du Parlement, faire obtenir 
reparation au plaideur quod major Baione sibi fecerat post appellationem a diclo 
majore ad senescallum Vasconie et a senescallo Vasconie ad Curiam regis 
Francie interpositam, ipsum Johannem (l'appelant) capiendo, in prisione deti- 
nendo et ipsum redimendo «... (loco cit. t page 100) . 

2 Une 6tude complete des efforts faits par les rois d'Angleterre pour obtenir 
pendant les 6poques de paix des adoucissements aux regies et consequences des 
appels au Parlement ne nous paraitpas devoir 61 re abordSe ici avec les de" tails qu'elle 
comporte : bornons-nous a proclamer que le roi de France,aid6 de son Parlement, 
faisant fonctions de Gonseil d'Etat, sut maintenir le principe de 1'appel et ses 
consequences : comparez les textes suivants emprunt^s et cites d'apres Ch. V. 
Langlois : textes relatifs & VHistoire du Parlement depuis les origines jusqu'en 
1314, et principalement les decisions du Parlement en 1285 a la Pentecdte 
(n° LXXXVIII), privileges accordes a Edouard I er , en juillet 1286, relativement 
aux appellations d'Aquitaine (n° XGVIII) ; auires decisions sur le mSme 
sujet par le parlement en 1286 (n° XGIX); autres arrets, Parlement de 
la Toussaint 1287 (n° XGTX bis) ; autres decisions relativement a certaines 
graces en cas d'appels multiples, Parlement de 1288 (n° Gl) ; requeues des repre- 
sentants d'Edouard II a Philippe le Bel au sujet des appellation* d'Aquitaine, 
avec les reponses du roi de France, vers 1310 (n° CXXVI1) ; et sur le m6me 
sujet, Parlement de la Saint-Martin 1313 (no CXXX) , et rapprochez les docu- 
ments publics aux nume*ros XCII, XGIII, GUI et GVIII. 
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roi de France, touf.es les consequences politiques qui y etaient 
conlenues^ ils soutinrent energiquement le roi de France dans 
ses reclamations et furent pour le pouvoir des auxiliaires tres 
precieuxdans la grande lutle de la France contre les Anglais, 
lutte qui, grace au patriotisme de nos populations, aboutit a 
l'expulsion de l'Anglais du territoire de France. 

Ce principe de la souverainete du suzerain devant lequel on 
pouvait faire appel des decisions, emaneesdes juridictions de 
ses vassaux, il fut un moment oil 1'Angleterre, victorieuse de 
la France, put le meconnaitre : c'est a la suite du traite de 
Bretigny ; par cet acte diplomatique, la France avait abandonne 
toute superiority et ressort sur les territoires possedes par les 
Anglais en France ; mais sous certaines conditions a remplir 
par le roi d'Angleterre et qui ne furent jamais remplies, et, en 
consequence, ces conditions une fois remplies, les appels au 
Parlement de France contre les decisions des juridictions 
anglaises seraient devenus impossibles. 

Le roi d'Angleterre, a qui deplaisait cette dependance, vis- 
a-vis du Parlement de France, s'empressa d'organiser, pour ses 
sujets de France, une cour souveraine, Curia superioratis 
Aquitaniae (Rymer, t. Ill, part. 2, p. 167) ; elle siegeait a 
Saintes, tenait le r61e du Parlement d'Angleterre et c'etait 
devant elle qu'etaient portes les appels contre les decisions 
emanees de la cour ducale de Gascogne. 

Mais comme les rois d'Angleterre n'avaient pas rempli les 
conditions du traite de Bretigny, les appels au Parlement de 
France furent encore possibles, apres ce traite 1 : ce fut a la 
suite d'un appel contre le roi d'Angleterre par le comte 
d'Armagnac, et par de nombreux vassaux du roi d'Angleterre, 
que la guerre se ralluma, et que les Anglais furent chasses 
de France. 

A partir de ce moment, les bastides furent toules rattachees 

1 Gomp. sur tous ces points, la desolation des fylises et monastbres de France 
pendant la guerre de Cent Ans, par le pere Deniffle. Paris, Picard, 1900. 

2 e s6rie, tome 3. 30 
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alacouronne de France, constituerent des villes royales, sous 
la suzerainete du roi de France ; celui-ci prit Tengagement de 
ne pas les faire sortir de ses mains ; elles continuerent a vivre 
sous leurs chartes confirmees par les rois; les decisions judi- 
ciaires rendues par les bayles et les consuls purent elre frap- 
pees d'appel devant le senechal el l'appel des decisions des 
senechaux fut porte devant le Parlement de Paris. 



B) Droit criminel des bastides 

Un autre point tres remarquable des chartes des bastides 
est la determination des delits et des peines. Ici apparait la 
preoccupation de maintenirle bon ordre de la cite ; d'assurer la 
securitedes personnes et deschoses, de proportionner exacte- 
ment la peine a la gravite du mefait, de s eloigner des peines 
barbares et d'assurer a la victime la reparation du prejudice 
cause *. 

Des dispositions analogues se rencontrent dans les coutumes 
de toutes les bastides ou villes neuves ; cependant, suivant les 
localites, le taux de l'amende varie quelquefois ; mais le sys- 
t6me general est identique dans toutes. 

Ce point merite de nous arreter un instant, car il a une 
grande importance pour l'Histoire du Droit criminel. Tout le 
monde sait qu'apres les invasions barbares, le Droit criminel 
en vigueur realisa, auprofit de la victime, ledroit de vengeance, 
droit dontcelle-ci fut exclusivement in vestie; que lepou voir dans 
la suite reglementa Texercice de ce droit ; mais le droit penal 
reposa toujours sur Tidee de vengeance. Dans ce systeme et 
dans sesdeveloppements, la peine du talion se rencontre sou- 

1 La determination des peines pecuniaires avait grande importance dans la 
fondation de villes nouvelles ; car si elles 6taient moins elevens que dans les villes 
voisines, les habitants de celles-ci s'empressaient de veoir habiter la ville nou- 
velle. Gomp. G e de Bourgogne qui signale'ces consequences, (Giraud, Essai sur 
l'Histoire du Droit Franpais t. II, p. 278.) 
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vent, et, peu a peu, les peines deviennent arbitrages et reve- 
tentun caraciere de cruaule marquee. 

Le Droit criminel des bastides reproduit les principes du 
droit penal deja en vigueur dans les villes libres; ici, comme 
dans leurs coutumes, on constate la double consequence de 
toute infraction: une peine, souvent sous forme d'amende 
pecuniaire, dont l'autorite avait les profits; la reparation du 
prejudice cause revenant a la victime. 

Les legislations modernes, en presence des faits criminels, 
ont organise une double action, Taction publique et Taction 
civile. Leministere public, representant de l'autorite publique, 
exerce la premiere, en dehors de la victime, comme une pre- 
rogative essentielle et dans un interet purement social ; ce 
n'est que pour certains delits oil Tinteret personnel prime Tin- 
teret social (diff donation, abus de confiance, adult&re) que 
Taction publique est subordonnee a une plainte de la victime. 
Quant a Taction civile, elle n'appartientqu'a la victime et clle 
lui assure la reparation du prejudice cause. 

A Tepoque des bastides, au contraire, pour que Taction penale 
fut mise en mouvement, on exigeait une plainte de la victime. 
C'etait un vestige du systeme de la vengeance privSe, une 
clamor de la victime etait en general indispensable a Texercice 
de Taction penale ; mais, dans quelques cas exceptionnels oil 
Tinteret general etait engage, on organisa la poursuite d'office 
par le magistrat. 

Le droit penal des bastides est surtout organise en vue du 
bon ordre de la cite, pour la protection des personnes et des 
choses : la basse justice appartenait aux representants de la 
bastide, etcomprenait les infractions peu importantes, la haute 
justice etait reservee au seigneur, fondateur de la bastide, et, 
dans nos chartes,il n'est faitque quelques allusions aux crimes 
les plus graves dont la repression lui appartenait exclusive- 
ment. 

Mais, malgre cette distinction, les chartes de bastide reve- 
lent Tapplication des deux principes base fondamentale des 
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legislations modernes : la determination legale des fails pu- 
nissables et de leurs caracteres ; la fixation des peines. Done, 
a cette epoque et dans nos bastides on pouvait dire : il n'y 
aura de delits que si le fait rentre dans les previsions de la 
loi penale ; et, al'occasion de ce delit, on ne pourra appliquer 
que la peine port6e par la loi. Ainsi tout arbitraire etait rendu 
impossible de la part des autorites : c'etaitla meilleure sauve- 
garde de la liberte des citoyens. 

Ces observations generates presentees, parcourons les tex- 
tes qui, dans nos chartes, se rattachent au droit penal, et pre- 
sentons, a leur occasion, quelques observations speciales, en 
les rapprochant d'autres documents de la meme epoque. 

Le coupable devait procurer a la victime la reparation du 
prejudice occasionne par Tinfraction ; mais si l'auteur du 
crime restaitinconnu, et ne pouvait etre decouvert, qui four- 
nira cette reparation ? Nos chartes font peser sur les habitants 
de la bastide dans leur ensemble une responsabilite commune 
et generale, rappelant l'ancienne solidaritedela famille et du 
village «item si arsinae vel alia maleficia facta fuerint occulta 
» in dicta bastida, vel honore, vel in pertinenciis dicte bas- 
» tide, fiet per nos vel locum tenentem nostrum emenda su- 
pper hiis, 1 prout consulibus dicte bastide videtur expedire, 
» et dicta emenda levabitur et extorquetur ab habitatoribus 
» dicte bastide, honoris et pertinentiis ejusdem ad ai^bitrium 
» predictorum » (Art 11 , c e de Beaumont du Perigord 2 .) 

1 Souvent le texte des chartes des bastides pr^sente une formule finale un peu 
diflferente de celle de Beaumont : a partirdes mots « super hiis» on trouve seule- 
ment secundum bona statuta el bonos usus el approbates, diocasis Agenensis 
(Villefranche-de- Perigord (1357), Valence, VillerSal et les autres bastides du terri- 
toire de cet evSche. — Montchabrier secundum bona statuta et bonos usus ap- 
probates incommitatu tholosano. — Benevent; secundum bona statuta et bonos 
usus approbates Pe'tragoricencis diocesis etc : allusion aux in stitutions pour le 
maintiens de la paix organisees dans les divers dioceses. — Gomp. Gomm. de Bor- 
deaux art. 16. p. 3 1 (livredes Coutumes (Archives dela Gironde), in-4°. 

2 Cette responsabilite" des habitants de la bastide se rattache d'une facon cer- 
taine aux 6tablissements de la Paix et des Paissiers, dans les Sve'ches, corame on 



Digitized by 



Google 



165 LES BASTIDES DU P^RIGORD. 443 

Une infraction, rentrant dans la basse justice, et uneplainte 
ayant ete faite par la victinie, il appartenait aux bayleet con- 
suls, de fairefaire les recherches et enquetes necessaires pour 
etablir la culpabilite des auteurs, « Et le bayle et les consuls 
pourront faire inquisition de crysme et mal faict que sera 
faict en leurjuridictionou au chemin du peligri oureal,de 
toute cause que sia faisable toutefois n'estant cry oud'homme 
mort l et si le faict se peult prouver par la dite inquisition 
qu'en f assent justice comme le cas m&ritera, selon le mal 
faict. »(C e de 1261, fol. 16.) 

Aux agents de la bastide {Bayle et Consuls) appartenait 
done l'instruction criminelle, surla plainte de la victime: ce 
qui comprenait Tarrestation du prevenu, s'il ne pouvait fournir 
caution de se presenter en justice; les enquetes, les interroga- 
tors pour etablir la responsabilite. 

Les regies a suivre, dans cette procedure, ne presentent 
rien de particulier si ce n'est la volonte de rompre avec la 
pratique du duel judiciaire comme moyen de preuve ; toutes 
les chartes presentent a cet egard une disposition remarquable 
« Item, quod nullus habitans in dicta bastida de quocumque 
» crimne appellatus vel accusatus sit, nisi velit, se purgare 
» teneatur vel deffendere duello, nee cogatur ad duellum 
» faciendum, et si reffutaverit, non habeatur propter hoc 
» pro convicto, sed appellans,si velit, probet crimen quod 
» objicit, per testes vel per alias probationes juxta formam 
» juris.» Beaumont de P. (art. 8),Villefranche de P.,Villereal, 
Valence. 

Ainsi, tant dans l'interet du prevenu que contre lui, on 

peut l'iadiiire des formules que Tod rencontre dans les chartes [des Bastides : 
YilUfranche-de-Pirigord (C es de 126 1 . . et si ne peut etre trouve" (I'auttur de l'in~ 
fraction que I'amendent les homines des paroisses dedans les dex de Villefran- 
che et de la juridiction et de pres (?; suivant t'ttablissement de la paix. 

1 Ces expressions font allusion a la competence exclusive qu'avaient dans ce 
cas les agents du seigneur (a 1'exclusioQ des consuls) auxquels revenait l'instruc- 
tion dans les faits de haute justice. 
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repudiait le duel judiciaire comme moyen legal de preuve; 
mais il pouvait y rccourir, s'il le voulait, d'accord avec la 
viclime *; mais, provoque en duel, le prevenu pouvait repous- 
ser l'offre ; il n'en resullait pour lui aucune preuve de culpa- 
bilite; celle-ci ne pouvait resuller que des temoignages et des 
aulres preuves, suivant les formes du droit. 

Nos chartes prevoient comme delits punissables: les coups 
et blessures ; les outrages et injures ; Vadultere ; les menaces 
a,vec armes ; les vols ; les dommages aux champs et certains 
delits sp6ciaux compromettant le bon ordre de la cite. 



a) — Coups et Blessures 

Les coups et blessures donnaient lieu a une organisation 
savante et bien comprise, de nature a proportionner la peine 
a Tinfraction et k tenir compte des circonstances pouvant 
augmenter la culpabilite. 

Quiconque frappera ou molestera un autre avec le poing, la 
main ou le pied, irato animo, ce qui implique l'intention cri- 
minelle constitutive du delit, s'il n'y a pas sang verse, sera 
condamne, si la victime porte plainte, a une amende de cinq 
sous, et devra reparer le prejudice occasionne a la victime. 

Si dans les memes circonstances, il y a sang verse, l'amende 
sera portee a vingt sous. 

L'usage d'une arme aggravait la culpabilite et entrainait 
une elevation de peine : la blessure faite avec glaive, baton, 
pierre ou autre objet, s'il n'y a pas eu sang verse, donnera lieu 
a une amende de vingt sous, sur la plainte de la victime. 

S'il y a sang verse, l'amende sera portee a soixante sous, 
maximum de l'amende de basse justice (Beaumont, art. 16 ; 
Valence, 18; Villefranche, 16; Benevent, fol. 3; Montcha- 

1 Le duel judiciaire, condamn6 par Saint-Louis, resta encore longtemps en 
vigueur, et a notre 6poque on en trouve de freqjentes applications dans notre 
region, Gomp. R. G., t. II. 
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brier, 17. Beauregard (p. 172); Laliade, p. 96 ; Molieres, p. 417 
(le texte presente une lacune). 

D'apres l'Alfonsine, qu'il y eut, ou non, sang verse, l'amende 
etait de 60 sous (art. XIII). 

Au cas ou le coupable ne pouvait pas payer l'amende, dans 
beaucoup de coutumes, on remplacait l'amende par une peine 
corporelle. D'apres 1'article 4 de la Coutume de Belves, dans 
ce cas, le coupable perdait le poing (art. 4) ; d'apres les Coutu- 
mes de Bordeaux et sy no pot paguar, sera mes au pilloureau 
(art. 39, livre des Coutumes de Bordeaux, p. 45). 

L'assassinat rentrait dans la Haute Justice : la repression en 
etait reservee au seigneur; c'est le seul point que nos chartes 
de bastide rappellent « siquis alium interfecerit et culpabilis 
de morte reperiatur ita quod homicida reputetur, perjudi- 
cem curiae nostrae puniatur, et bona ipsius nobis sint 
incursa, solutis tamen primo debitis suis. » Beaumont, 17 ; 
Valence, Montchabrier, Villefranche, Villereal, Lalinde, Beau- 
regard, Molieres. 

La peine etait lamort; suivant le droit commun dans nos 
regions, elle etait administree, au moyen de l'ensevelissement 
du coupable vivant, sous la victime (Comp. art. 21, cout. de 
Bordeaux (Livre des Coutumes, p. 215). Cout. d'Agen, eod- 
loco, p. 236. Cout. de Belves, art. 5). 

b) Paroles injubieuses et outrageantes 

« Item, siquis alicui aliqua convicia, vel opprobria, vel 
» verba coutumeliosa, irato animo, alteri dixeritet indefiat 
» clamor a baillivo nostro in duobus solidis et dimidio pro- 
» justicia puniatur et faciet emendam injuriam passo l . Et 
» siquis coram ipso bajulo vel in curia domini nostri dixerit 
» dicta verba, irato animo, in quinque solidis pro justicia 
» puniatur et emendet injuriam passo. » Sic : Villefranche, 

1 Beauregard arrete son texte a Et siqui8 t etc. 
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18; Valence 20; Villereal, 20; Montchabrier, 19; Beaumont, 
18; Lalinde, Moli&re. 

Les injures par paroles, irato animo, s'il y a plainte de la 
victime, donnent lieu a une amende de 2 sous et demi, a titre 
de peine, avec obligation de reparer le dommage occasionne. 

Dans la plupart des bastides, la peine etait doublee si les 
injures et outrages se produisaient devant le bayle ou dans la 
Cour de justice du seigneur. 

A Benevent, raerae disposition, mais les reparations civiles 
etaient determinees ad arbitrium proborum virorum, con- 
sulis et bajuli secundum injurie qualitatem (fol. 7, col. 2, r°). 

Si, a 1'occasion de l'exercice de ses fonctions, quelque 
citoyen portait la main sur le consul, a Benevent, le coupable 
6tait puni ad arbitrium bajuli et proborum juxta calilatem 
injuriae et injuriantis potentiam (fol. 7, col. 2, r°). 

c) Adultere 

(( Item, adulter et adultera, si deprehensi fuerint in adul- 
» terio, et inde factus fuerit clamor, vel per homines fide 
» dignos super hoc convicti fuerint vel injure confessi, qui- 
» libet in centum solidis pro justicia puniatur vel nudi 
» currant villam et sit optio eorumdem ». Sic : Villefranche 
de P., art. 21 ; Viller6al, art. 23; Montflanquin, 23 ; Valence, 
art. 23; Montchabrier, art. 22; Beaumont, art. 20; Lalinde 
(1. c); Moli&res(l. c); B6nevent (I.e.) et Beauregard (l. c). 

L'epoux adultere, homme ou femme, sur la plainte du con- 
joint, si les coupables avaient ete surpris sur le fait, ou si l'adul- 
tere etait etabli par des temoins dignes defoi ou par Taveu en 
justice, etait puni ainsi que son complice d'une amende de cent 
sous, avec option, pour eviter le paiement de l'amende, de 
courir nus a travers la ville. 

La course a travers la ville, qui avait ete anterieurement la 
peine ordinaire pour l'adultere, seule ou avec amende ', allait 

* Belv^s, Cout. (art. 5). 
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devenir rare, puisquo les coupables pouvaient, a leur choix, en 
eviter Papplication, par le paiement d'une amende. 

Le droit penal s'epurait ainsi et abandonnait la pratique de 
peines degradantes et humiliantes, el dont l'effet preventif 
est tres douteux : les coupables esperant toujours n'etre pas 
surpris, et partant, echapper a la peine. 



d) Menaces avec armes tranchantes 

« Item, quigladium emolutum contra alium, iratoanimo, 
» traxerit, in decern solidis pro justicia puniatur etemendam 
» faciat injuriam passo ». Sic : Villefranche de P., art. 22; 
Beaumont, 21; Valence, 24; Villereal; Montftanquin; 
Lalinde ; Molibre ; Beauregard ; Montchabrier, 23. Comp. 
Alfonsine (art. 23), amende de soixante sous. 

Ainsi, la menace avec arme tranchante etait un delit special, 
puni de dix sous d'amende, a titre de peine, et avec obli- 
gation de reparer le dommage occasionne. 

e) Vols et Rapines; Dommages aux champs 

La repression des vols presente dans nos chartes des dispo- 
sitions tres remarquables. Les vols d'objets de peu de valeur 
sont punis de peines leg^res ; si la chose volee est de grande 
valeur, les peines sont aggravees. 

Dans les legislations modernes, le vol est puni des memes 
peines, abstraction faite de la valeur de la chose volee; il est 
vrai, le juge, grace aux circonstances attenuantes, peut faire 
mouvoir la peine entre un maximum et un minimum, et la 
proportionner a la valeur de l'objet; mais ne faut il pas ici 
craindre l'arbitraire du juge ? Quoi qu'il en soit, le systeme 
repressif, suivi dans nos bastides, n'en est pas moins tres digne 
d'attention. 

« Item quicumque aliquid valens quinque solidos vel 
» infrk, Die vel node, furatus fuerit, currat villam cum 
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» furlo ad collum suspenso, et in quinque solidis projusti- 
» tiapuniatur, et restituat furtum cui fuerit, excepto furto 
» fructuum, de quo fiel ut inferius continetur. 

» Et qui rem Valentem ultra quinque solidos furatus 
» fuerit prima vice signetur et in sexaginta solidis pro jus- 
» titia puniatur; et si signatus sit per judicium curiae dicti 
» domini modo debito puniatur\ et si pro furto quis suspen- 
» datur decern librae si bona valeant solutis debitis primo, 
» Dicto Domino nostro pro justilia puniatur et residuum sit 
» heredibus suspensi. » 

Si le vol porte sur un objet de cinq sous ou au-dessous, fait 
de jour ou de nuit, le voleur devra courir a travers la ville, 
l'objet vole attache a son cou *. En outre, il devra payer une 
amende de cinq sous : la victime aura droit a la restitution de 
l'objet. 

Ces regies ne s'appliquent pas au vol de recoltes; ceux-ci 
restent soumis a des dispositions penales rappelees plus bas. 

Si la chose volee a une valeur superieure a cinq sous 2 , le 
voleur devra payer une amende de soixante sous. En outre, si 
c'est le premier vol par lui commis, le coupable sera marque 
au fer chaud ; et s'il a ete marque pour vols anterieurs, il sera 
pendu. Dans ce cas, le seigneur aura a prendre sur ses biens, 
apres le paiement de ses dettes, dix livres, et le surplus sera 

1 B6nevent (fol. 13, col. 2, r) dans les usages empruutSs a Ste-Foy-la-Graa-le, 
et probablement suivis dans toules les bastides ajoute : Si aliquis curat villain... 
Pieco debet antecedere et clamare ; Persona ista currit villam vel damnatus 
tali causa, exprimendo causam illam, et qdi talem faciet, talem accipibt, et 
I to officio suo habebitduodecim denariosadamnato tantum. 

2 Nous reproduisons le texte de Villefranche (art. 23) que Ton retrouve dans les 
chartes des autres bastides, en faisant remarquer que la plupart de ces chartes 
supposent, au premier cas, que la chose vol6e vaut deux sous et au-dessous, et au 
second cas, qu'elle vaut cinq sous ou au-iessus: les deux termesde l'alternative 
ne correspondent plus (sic Villereal,25; Montchabrier,24; Valence,25; Beauregard 
[p. 173), Lalinde (p. 97), Molieres (p. 118) 

Peut-dtre peut-on supposer une modification dans la legislation aggravant la 
penality etles textes n'ont pas 6te mis en rapport avec ce changement d'une ma- 
nure sufBsante, 
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recueilli par ses heritiers. La connaissance de ce dernier vol 
appartenait a la justice seigneuria el (curiaDomini). 

De ces dispositions, nous pouvons rapprocher l'article 20 
(Villefranche de P.) suivant lequel celui qui s'etait soustrait 
par fraude au droit de transit ou entree, leuda, encourait une 
amende de dix sous et devait payer limpot auquel il avait 
voulu se soustraire. 

» (Iem quicumque Leudain furatus fuerit,in decern solidis 
» pro justicia puniatur. » (Villef, 20 ; Valence, 22 ;Montchabrier, 
21 ; Villereal, 22 ; cette disposition manque aLalinde, a Moliere, 
a Beauregard, et a Beaumont.) L'Alfonsine punissait le frau- 
deur de sept sous seulement et imposait au fraudeur la resti- 
tution du droit de leude. (art. 21). 

A Benevent, la disposition presente plus d'importance etun 
interet particulier au Perigord : item quicumque vendas et 
padagia furatus fuerit seu retinuerit, puniatur secundum 
antiquos usus et consuetudines Castri Montis pavonis (fol. 5, 
col. 1). 

Certaines circonstances determinees et prevues par la Loi 
deviennent des circonstances aggravantes, et font augmenter 
l'amende ; par exemple le vol, ou la destruction, d'une chose 
saisie ou placee sous la sauvegarde du seigneur (Bannura), 
etait puni d'une amende plus forte, et variant suivant les 
localites, de vingt sous a Beaumont et a Molieres, de trente a Vil- 
lefranche, Lalinde, Beauregard, Valence, etc. D'apres TAlfon- 
sive, cette amende s'elevait, dans ces cas, a soixante sous. Item 
quicumque bannum nostrum, vel baillivi nostri fregerit, 
vel Pignus factum ob rem judicatam sibi abstulerit, in 
viginti (Beaumont) solidis pro justitia puniatur. 

Les dommages aux champs et aux recoltes sont reprimes par 
des dispositions empruntees a d'anciens reglements : ces 
dispositions furent dans la suite acceptees par lesbastides. 

La charte de 1261, pour Villefranche-du-Perigord, renvoie 
aux reglements suivis a Montflanquin : ces regies devinrent le 
droit commun des bastides ; en voici l'economie : 
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Si quelqu'un entre de jour, dans des jardins, vignes, ou pres 
Valence ajonte champs de ble) et qu'il y prenne des fruits, du 
foin,de lapaille,du bois,de la valeur de 12 deniers et au dessous 
et cela sans l'autorisation du proprietaire, et apres que defense 
de ce faire ait ete publiee par le sergent de ville (proclamation 
qui est renouvelee chaque annee). le coupable seracondamne 
a 2 sous et demi d'amende: les consuls en appliqueront les 
produits aux besoins de la ville (reparation des rues, puits et 
fontaines et autres objets publics de la cite). 

Et si les choses enlevees piresentaient une valeur superieure 
a 12 deniers, le coupable encourait une amende de 10 sous ; 
et si le vol avait eu lieu la nuit, l'amende etait elevee a trente 
sous 4 etdans tous lescas reparation du dommage etait due a 
la victim e. 

Des dispositions analogues se retrouvent dans l'Alfonsine; 
mais l'amende est plus forte ; on peut rapprocher sur ce point 
les dispositions des ch artes de Bourges et Dun (Giry et Lavisse) 
art. 15, 16, 17, suivant lesquelles, en outre de l'amende on 
coupait l'oreilleau coupable. A Saint-Antonin (a. 1144)(Teulet, 
1. 1, n°86), l'amende etait de 12 deniers, et si le coupable ne 
pouvait payer ni l'amende, ni la reparation, onle marquait au 
fer rouge (signetur in facie cum ferro callido) et s'il retombait 
dans la meme faute, nous dirions aujourd'hui, en cas de reci- 
dive, il subissait l'amputation du pied et si incorrigibilis fuerit, 
et postea in furto consimili fuerit deprehensus faciemus ei 
pedem ejus amputari.) La superiority en ce point appartient 
6videmment aux chartes de bastide, suivant lesquelles la 
repression est tres judicieusement assuree, sans recours a des 
peines barbares et exagerees. 

Quelques bastides presentent sur ce point quelques particu- 



1 Villefranche du PSrigord, 23 ; Beaumont, 23 ; Valence 26 ; Montchabrier, 25 ; 
Villereal 26 ; Beauregard, Lalinde, Moliere (Sic: Benevent, fol. 3, 2« col.) Au cas 
de dommage la nuit, l'Alfonsine appliquait l'amende de 60 sous, et au dela de XII 
deniers 7 sous, et 3 sous au-dessous de cette valeur, 
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larites : ainsi a B6nevent (fol. 7, col. 2), celui qui prend des 
fruits, du bois, de la paille ou du foin, dans un champ, sans 
l'assentiment du maitre encourt l'amende, a moins que les 
fruits nefussent pendants par branches tombant sur le champ 
duvoisin,ou sur un chemin public et, dans ce cas, ni l'homme, 
ni l'animal qui les prend ne font encourir l'amende f . 

Pour les dommages faits aux recoltes dans les champs par 
les animaux, on en assurait la repression et la reparation par 
des dispositions qui se retrouvent dans toutes les bastides, 
mais avec quelques differences dans les details ; voici ces dis- 
positions : 

Si un boeuf, une vache ou quelque gros animal entre dans 
lesjardins, vignes ou pres d'un particulier, le maitre de l'ani- 
mal paiera aux consuls de la bastide, soil trois, soitsix deniers, 
suivant les bastides 2 ; pour pore ou truie trois deniers par 
animal 3 ; et pour deux brebis, chevres ou boucs, le maitre 
paiera un denier aux consuls de la bastide ; et en outre, dans 
tous les cas, le maitre des animaux paiera le dommage fait* ; 
a Benevent, le proprietaire du champ sera cru sur son ser- 
ment, sans avoir a prouver autrement l'entree des animaux 6 . 

Rapprochons de ces textes, pour Villefranche du Perigord, 
une disposition des coutumes de 1261 (fol. 20) : «quicouppera 
» vignes ou bleds, ou y mettra le feu, ou murtrira la beste 

1 Une disposition analogue resulte actuelleraent de Particle 673 du code civil et 
n'a 6t6 introduite que par la loi du 20 aout 1880. 

2 Six a Villefranche, Valence, Villereal, Montchabrier, BSnevent ; trois a 
Beaumont, a Lalinde, a Beauregard, aMolieres. 

3 G'est le taux ordinaire dans les bastides ; exceptionnellement a Villefranche, 
l'amende etait de six deniers. 

4 Dans d'autres regions, on avait applique des dispositions plus severes ; a 
Bourges et Dun-le roi (loco cit.) art. 19 ; si des pores etaient trouv^s dans des 
vignes, quamdiu fructus ineis eril, ou dans des pres fodiendo, ils 6taient tu6s, 
la moitie revenait au proprietaire de la vigne ou du pre; l'autre moitie au pro- 
prietaire de 1'animal (art. 20), si le pore 6tait trouvS dans un pr6 non fodiendo 
1'herbe non encore coupee, le proprietaire devait payer 4 deniers ; pour tout 
animal entrant dans les jardins, vignes et pres, 4 deniers par animal, etc. 

5 Fol. 7, col. 2, r<>. 
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» d'aultruy, ou couppera une jambe du bestial d'aultruy, ou 
» versera, ou gastera le vin d'aultruy, ou faira aultre malfaic- 
» ture cachee, en desrobant, ou en autre maniere a cachette, 
» qu'en soit faicte loyalle inquisition, am tot hommeou femme, 
» par le bayle et par le conseil et qui l'aura faict, que l'esmande 
» de payer au double, et que le bayle et conseilh fassent telle 
» justice du corps du malfaicteur, comme sera de faire a leur 
» esgard, selon le crysme et mal faict, sa femme et ses dettes 
» payees, que lui coste soixante-cinq sous caorcens de justice 1 , 
» moitie au bayle, moitie aux consuls.... » ces dispositions 
6taient suivies et se combinaient avecla charte de 1357. 

En outre, il y avait une foule de delits speciaux, prevus et 
reprimes, dans le but de maintenir le bon ordre dans la cite, 
d'y assurer la securite des operations commerciales, leur exe- 
cution et leur loyaute, nous les retrouverons en etudiant les 
marches. 

Si nous jetons un coup d'ceil d'ensemble sur le Droit penal 
des bastides, on y rencontre un Droit penal en pleine trans- 
formation. 

II se distingue du Droit penal admis jusqu'ici par les villes 
libres; la nous trouvons en vigueur l'amende de 60 sous, 
peine qui nous vient du Droit merovingien, et qui parait etre 
la repression des crimes contre la chose publique ou les 
ordres de l'autorite : c'est l'amende royale, que les capitulaires 
des rois carlovingiens avaient generalisee et que nous trou- 
vons au nord comme au midi. 

A Lorris, et dans les coutumes qui en derivent, l'amende de 
60 sous fut reduitea5sous etcellede5sousa 12deniers(art. 7. 
des Cout. de Lorris 2 ); ainsi par cette classification les infrac- 
tions dela basse justice formerent deux grandes categories : les 
plus graves punies de 5 sous, les moins graves de 12 deniers ; 
et cela constitua un grand progres sur lalegislation anterieure. 

1 Le sou caorcens valait la moitie du sou tournois. 

2 Prou ; Propagation des coutumes de Lorris ^Nouvelle Revue Histor. de Droit 
franc, et Stranger ; ann^e 1884, t. VIII). 
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Dans nos bastides, le systeme est different : les infractions 
sont punies d'amendes differentes, suivant leur gravite, les 
circonstances du fait, la situation du delinquant; pour les 
infractions de basse justice, Tamende reste la peine ordinaire- 
ment appliquee ; mais pour en apprecier le taux, il faut tenir 
grand compte de lavaleurdes monnaies dans lesquelles elle 
etait fixee, sous caorcens, ou tournois, ou autres. 

La repression des crimes et delits graves restait au seigneur 
et les bastides ne contiennent pas de dispositions sur ce point. 

Cependant nos textes nous revelent quelquefois des pratiques 
se rattachant a d'anciens usages : par exemple, en vue de la 
protection de la maison : 

« qui rompra la maison d'aultruy de nuict et qui y entrera 
» de nuyct sans la vollonte du seigneur de la maison, que le 
» diet seigneur de ladite maison et la famille le prennent s'ils 
» peuvent, et que le rendent au bayle etquelui coste soixante 
» cinq sous caorcens de justice, moytie au seigneur et 1'autre 
» moytie au conseil des Consuls. 

» et sy le malfaiteur ne se laisse prendre et que le maistre 
» de la maison, ny sa famille ne le puissent prendre, le bles- 
» sent dansicelle mason ou dans la clausture d'icelle y faisant 
» la malfacture, et sur le faict, que ne soient tenus en rien pour 
» la dite blessure, toutes fois les maistres de la maison doib- 
» vent crier a l'ayde ! au larron ! tant qu'ils pourront et le 

» bailie et consuls pourront faire inquisition (O de 1261, 

Villefranche de Perigord, fol. 15 et 16.) 

En rapprochant ce texte des passages des usages de Bene- 
vent 1 et des articles de la Coutume de Bordeaux 2 , on voit que 

1 Ges usages complementaires des coutumes out 6t6 emprunt4s a Ste Foy la 
Grande. «Item pro clamatione biafora nullum gacgiura debetur per clamantem vel 
per ilium ouiclamatur. Item exiens et venieus ad clamorem vel a la biafora potest 
arma ferreeuado et redeundo sine gacgio aliquo (B6nev., loco cit., fol. II, v°). 

2 Art. 32 (p. 4W, art. 55 (p. 59), art. 134 (p, 107), art. 226 (p. 173), art. 27 
des usages de Bordeaux (11 aout 1336), p. 323 (Gout, de Bordeaux, 6dit. de la 
ville). 
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s'etaient conserves dans le Droit criminel de notre contree, au 
XIV e siecle, des principes empruntes aux lois barbares et 
qu'avaient developpes les jurisconsultes normands sous le nom 
de clameur de Haro *. 

Crida biafora, c'est, d'apr^s le dictionnaire de Mistral, 
donner l'alarme, crier au meurtre, appeler au secours; cette 
expression, tombee en desuetude dans l'usage courant, est 
encore employee par les poetes provencaux. 

II resulte des textes de la Coutume de Bordeaux et de ceux 
que nous avons cites qu'au cas d'attaque de la maison, de 
dommagesaux champs, en crianl biafora on pouvait se rendre 
justice a soi-meme, frapper le delinquant qu'on ne pouvait 
arr^ter ; si on pouvait l'arreter, on le remettait au magistrat qui 
commen<jait immediatement l'information et assurait l'appli- 
cation de la peine. 

En outre le cri de biafora et la poursuite qui en etait la 
consequence, autorisait a sortir arme ; et tous les voisins 
etaient legalement tenus de venir a votre aide, pour poursuivre 
le coupable. Ce sont la les seules consequences du cri de bia- 
fora ; ellesse produisaient en matiere criminelle seulement et 
n'ont exerce aucune influence, a la difference de la clameur de 
Haro en Normandie, sur le developpement de certaines proce- 
dures civiles. 

Comme nous l'avons fait remarquer plus haut, dans nos 
chartes on ne reglemente en general que la basse justice, les 
delits peu importants et contraventions de police, le seigneur 
fondateur de la bastide s'etait reserve la haute justice dans 
laquelle rentraient les crimes graves; dans quelques disposi- 
tions, il y est fait allusion, nous avons mentionne plus haut 
Tassassinat, l'adultere, la Coutume de Villefranche de 1261 
prevoit le viol « qui participera avec femme pucelle ou avec 

1 Gomp. sur ce point Glasson, Nouvelle Revue historiq. de Droit franp. et Ur., 
annee 1882, p. 397 et p. 517. — Etablissements de saint Louis, t. I, p. 188, 
v° 4, (cri), (edit, de Viollet ) et autoriles citees. 
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femme qui ne soit point pucelle, ny mariee, que lapriigne 
pour femme, si est a luy convertible; et si ne luy convient, 
ou Vun k Vautre, que luy donne mary a son voulloir au 
regard et cognaissance du bayle et du conseil et que ne soit 
tenu luy payer autre chose ; et si ainsy ne le faict, que Von 
lui tire les coullons par justice ,ses debtes payees et que le sei- 
gneur en ait 65 sous par justice, sy la femme s'en estplaincte 
au bayle ou au Conseil, toutes fois que premi&rement soit 
faicte amende de ses Mens a la femme plaignante au regard 
du bayle et du Conseil et qui pai^ticipera avec femme mariee 
qui perde les coullons et que de ses biens soit faite amende 
k icelle femme au regard du bayle et du Conseilh (fol. 16 in 
fine et folio 17 ; comp. art. 9, Cout. de Belv&s et les references 
y citees). » 

C) Procedure civile ; organisation du Notariat 

Dans les chartes de Bastides se rencontrent quelques articles 
relatifs a la procedure; non pas qu'on ait eu Pintention de 
formuler un code complet, inais tout au moins a-t-on voulu 
poser quelques principes. 

Le seigneur suzerain, a la fondation de la bastide, avait 
conserve pour lui l'exercice de la haute justice, n'abandonnant 
aux consuls que la basse justice, et les droits pecuniaires, 
amendes, etc., qui en resultaient, formaient pour le seigneur 
et pour les consuls une de leurs ressources les plus impor- 
tantes. 

Or, nous savons que dans cette branche de Tadministration 
publique de graves abus s'etaient introduits : les enqu^tes 
ordonnees par saint Louis et par Alfonse de Poitiers, pour 
leurs possessions respectives, avaient revele le mauvais etat 
des choses; par elles on savait que les frais de justice etaient 
tres eleves (Enq. ch. 162), que les juges faisaient payer leurs 
gages jour par jour (Enq. ch. 166), que les depens de cour 

2 e §Srie. — Tome III. 30 
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etaient exiges par les officiers judiciaires pendant le cours du 
proces et souvent apres chaque acte de procedure 1 . 

En organisant les bastides, les fondateurs avaient voulu les 
proteger contre le retour de semblables abus ; de la des regies 
que rappellent toutes nos chartes et dont nous avons a pre- 
senter l'analyse. 

Toute action relative a une dette ou a une convention et qui 
aura ete reconnue fond6e a la premiere comparution du debi- 
teur, et s'il n'a pas 6te rendu de jugement, ne donnera lieu a 
la perception d'aucun droit de justice, mais le bayle fera payer 
ou executer la convention dans les neuf jours de la comparu- 
tion; si non, le debiteur en retard d'executer payera deux 
sous et demi d'amende. (Beaumont, 25; Montchabrier, 29; 
Villefranche du P., 26; Valence, 28; Villereal, 28; Bine- 
vent (fol. 4, col. 1, r°); Lalinde, p. 99; Beauregard, p. 173; 
Moli&res, p. 418, etc.) 

Toute action en justice, quel que soit l'objet du d6bat, avec 
demande de jugement, donne lieu a une amende de cinq sous 
pour la partie qui succombe, et le paiement a lieu apres le pro- 
nonce de la sentence (Beaumont, 20; Montchabrier, 30 ; Ville- 
franche du P., 27; Valence, 29; Viller6al, 29; Binevent 
(col. 1, r°, fol. 4); Lalinde, p. 99; Moli&res, p. 418; Beaure- 
gard, p. 173, etc. Comp. Y Alfonsine : Riom, 27; Salmeranges, 
27 (0. R. F., t. XII, ). 

Tout defaillant au jour fixe par le juge devra l'amende de 
deux sous et demi ; les frais exposes par l'adversaire sont mis 
k la charge du defaillant. (Beaumont, 27; Villefranche du P., 
28; Valence, 30; Villerial, 30; Montchabrier, 31; Binevent 
(fol. 4, col. 1, r°) ; Lalinde, p. 99; Beauregard, p. 173; Mo- 
li&res,\). 419, etc.) 

Le bayle ne peut recevoir les droits de justice et les amendes 



1 Saint Louis avait fait disparaitre cet abus, contraire aux coulumes du Midi, 
dans la senechaussee de Beaucaire (Priv. de Beaucaire, Euq. ch. 44: Histoire 
du Languedoc, t. VIII, col. 1337). 
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qu'apres la sentence rendue et executee au profit du gagnant. 
(Beaumont, 28 ; Villefranche, 29; Valence, 31; Montcha- 
brier, 32; Viller&al, 31; Benevent (fol. 4, col. 1, r°). Lalinde, 
p. 99; Beauregard, p. 174 ; Moli&res, p. 418.) 

En matiere immobiliere, celui qui perdra le proces payera 
cinq sous d'amende et remboursera a la partie gagnante les 
d£pens faits par celle-ci. (Beaumont, 29; Villefranche du P., 
30 ; Valence, Villereal, 32 ; Montchabrier, 23 ; Benevent 
(fol. 4, col. 1, r<>). Lalinde, p. 99; Beauregard, p. 174; Mo- 
li&res, p. 418.) 

Enfin, en toute matiere, quel que soit l'objet du litige, si le 
demandeur ne peut faire la preuve de sa pretention, il devra 
payer une amende de cinq sous et sera condamn6 aux depens 
faits par l'adversaire (Beaumont, 30; Villefranche, 31 ; Va- 
lence, 33; Montchabrier, 34; Benevent (fol. 4, col. 1, r°), La- 
linde, p. 99; Beauregard 9 p. 174.) 

Telles sonl les regies que formulenl les dispositions de nos 
chartes ; elles ont pour but principal de faire disparaitre les 
graves abus qui avaient ete signales dans l'administration de 
la justice, mais elles laissent sans les rfesoudre les questions les 
plus graves. Aupres de toutes les cours de justice, fonction- 
naient, dans l'interet des parties, des officiers de justice; leur 
remuneration etait-elle laissee a la libre convention des par- 
ties, ou bien etait-elle reglementee? Comment fonctionnait 
Tappel? Tous ces points sont laiss6s dans l'ombre. 

Nous avons eu, anterieurement, a constater certaines dispo- 
sitions particulieres a quelques bastides et aux privileges exis- 
tant & leur profit; nous n avons pas a revenir sur ces points. 

Quant aux formes des actes a faire, aux remunerations dues 
aux agents qui avaient qualite pour les dresser, les chartes des 
bastides sont muettes. Ces points faisaient l'objet, soit de regle- 
ments particuliers, soit dosages speciaux. A cet egard, la Cou- 
tume de Benevent, dans sa seconde partie, concedee en 1309 
par le comte de Perigord et etendant a cette bastide les usages 
de Sainte-Foy la Grande, tels ces usages qu'ils avaient ete cons- 
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tat6s en 1305, par les consuls de Benevent envoyes en mis- 
sion a Sainte-Foy pour colliger ces usages, cette charte de 
Benevent presente une compilation complete de tous les regle- 
ments relatifs a la procedure proprement dite et nous donne 
des usages qui devaient 6tre suivis dans la plupart des bas- 
tides, circonstance qui augmente l'inter^t de ce document 1 . 

Les parties, pour prevenir les difficultes et les contestations 
auxquelles pouvaient donner lieu les conventions dans les- 
quelles elles figuraient, devaient s'en procurer une preuve 
ecrite. A Torigine de nos agglomerations, les consuls dres- 
saient eux-m6mes, a la demande des parties, les actes ecrits 
pour former preuve des conventions intervenues ; nous avons 
relate un exemple de ces fonctions a l'occasion de la bastide de 
Beaulieu, pres Puy-Guilhem (voir cidessus, ch. I, p. 65); 
les Coutumes de Villefranche du Perigord font allusion a cette 
partie des fonctions consulages 2 , mais bient6t les affaires 
devenant plus actives, cet usage tomba en desuetude, et, dans 
chaque bastide furent institues, en titre d'office de nolaires 
municipaux, des fonctionnaires charges de dresser acte des con- 
ventions des parties. 

Ces notaires municipaux etablis dans chacune de nos bas- 
tides relevent de la municipality ; leurs actes avaient la m6me 
autorite et la meme force probante que les actes dresses par 
les notaires royaux ou seigneuriaux. 

Les chartes de nos bastides sont formelles sur ce point et 
sont ainsi conformes a l'opinion qui avait triomphe, de don- 
ner une autorite egale aux actes notaries, en quelque lieu et 
par quelque notaire (royal, seigneurial ou municipal) que les 
actes eussent ete dresses. 

Alfonse de Poitiers lui-m6me avait proteste contre la pre- 

I.A. 

1 Archives de Pau, E. 698-^-rpr- 

2 El que aulcune lettre ne soit scelltSe avec le sceau commun, si au sceller ne 
y a deux ou plus des dits consuls, sy la cause vault plus de viogt souls, Fol. 1 1 
(1261). 
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tention emise a Toulouse de n'admettre comme preuve valable 
que les actes dresses par les notaires de cette ville ; il avait 
proclame le principe d'une 6nergie egale pour tous les actes 
notaries, en quelque localite qu'ils eussent ete dresses' : ce 
ful le droit de nos bastides. 



D). Foires et marches 

Chaque bastide, dans la pensee de ses fondateurs, devait 
devenir un centre commercial : il fallait, dans ce but, faciliter 
les transports des marchandises et assurer la securite des com- 
mergants et la loyaute des operations commerciales ; plusieurs 
des dispositions des chartes des bastides se rapportent a cet 
ordre d'idees ; en void l'analyse. 

Conformement aux traditions romaines, l'autorite superieure 
avait reserve pour elle le droit d'autoriser les foires et mar- 
ches 2 , et a toutes les epoques nous trouvons des decisions de 
cette nature. 

Mais en meme temps, au moment de la concession de la 
charte de fondation, Tautorite superieure avait determine les 
jours de marche 3 et de foire \ 

1 Lettres d'Alf. de Poitiers, Corresp. admin., t. II, app. page 607. 

a Par une lettre d'Aifonse de Poitiers (15 decembre 1268, n° 2085, Corresp. 
admin., etc.) fut autorise a Moissac un marchS pour la fete de Saint-Martin ; et 
Alfonse mande au s6n£chal d'Agea et de Quercy, de faire publier cette decision, 
a la requete des consuls dans les principales localites de leurs sen6chauss<§es. 

3 A ViUcfranche-du-Perigord, le marchS devait se tenir le jeudi de chaque 
semaine (chartes de 1261 et de 1357, art. 32); a Valence-d'Agen, le jeudi, art. 
34 ; a Montcabrier, le samedi de chaque semaine, art. 35; a Lalinde, le roardi 
(p. 99); a Villertal, le samedi, art. 34 ; a Beaumont, le mardi, art. 31 ; a Bene- 
vent, le mercredi (fol. 4 r°); a Molikres, le mercredi (p. 418); a Beauregard, le 
mercredi (p. 174). 

4 Les foires se tenaient aux jours determines par Tautorite superieure (terminis 
assignatis) diront certaines chartes : Beaumont, art. 32 ; Benevent (fol, 4 v<>); 
Lalinde (p. 100); Molieres (p. 419); Villertat, art. 35; Valence, art. 35, etc.; 
d'autres chartes en determine rout le jour a Beauregard, a chaque fete de la 
Vierge, la veille et le lendemain ; a chaque tete du bienheureux saint Front, au 
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La foire et le marche institues par Tautorite sup6rieure, il 
appartenait k l'autorite municipale d'en assurer la rfeglementa- 
tion : celle-ci avait pour objet de faciliter les approvisionne- 
ments, d'emp^cher les accaparements, d'assurer la bonne 
quality des marchandises : toutes mesures qui paraissaient 
indispensables a assurer le bien-6tre des habitants. Si la 
reglementation offrait partout l'application des memes prin- 
cipes, dans le detail, la reglementation pouvait varier de formu- 
les, suivant les locality : a Villefranche-du-Perigord (fol. 36, 
charte de 1261), on prescrivait que « toute, viande de Mazel 
» feust vendue au Mazel ou boucherie, en la place de Ville- 
» franche aux bancs », on fixait les droits 4 percevoir suivant 
la nature de la viande et pour la location des bancs, « et aul- 
» cung ne vendra dans les bancs de Villefranche aulcune chair 
» ladre ni milhargouse d'aulcune beste ; que ne soict ni chair 
» de bouc, ni de chevre, ni de truie et fust morte de bonne 
» mort et que aulcune boucherie ne bailie la chair a aulcune 
» personne pour aultre que la dite viande » sous la sanction 
d'une amende de vingt sous d'amende et de reparation du 
prejudice cause. 

La charte de Benevent, suivant les usages empruntes h 
Sainte-Foy-la-Grande, contient sur ce point une reglementa- 
tion complete et detaill6e *. 

mois d'oclobre, la veille et le le ode main; le raardi qui suivra la tete de la Pente- 
c6te. (A Villefranche-de-PMgord, art. 33; a Montchabrier, art. 4t.) 

1 (Rubrique en rouge). De banchiis et de obliis. — Item de quolibet bancho 
sito infra macellos habebimus tamen oclo solidosobliarum in festo Beati Johannis 
Baptiste el quatuor solidos de Acaptamento in mutatione domini, et carniQces 
faciant domum supra macellos et reparent quociens opus fuerit et de quolibet 
vacca vel bove qui occidetur ad vendendum dabuntur nobis duo denarii ; de porco 
vel sue unus denarius; de ariete vel capra, ove vel yrco unus obolus. 

R. Quas carries debent vendere carnifices in villa (en rouge). — Item Macel- 
larii carnes lepra infectas, vel suem, vel ovem, vel Hyrcum et alias pravas carnes 
non debent vendere infra Macellos communes vel alibi, quod si fecerint in duo- 
bus solidis et dimidio nobis pro justicia puniantur, et carnes que tales visae 
iuerint canibus projiciantur vel etiam comburantur. 

Et carnifices vel alii non debent vendere carnes recentes et bonas, nisi infra 
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Mais les dispositions de cette nature reslerent dans le 
domaine des reglements municipaux, dress6s par les consuls ; 
elles varierent dans leurs details suivant les localites ; les 
chartes des bastides ne contiennent en general aucune dispo- 
sition sur ce point; mais parlout au moins a-t-on stipule que 
les choses destinies a Talimentation ne puissent etre vendues 
qu'au marche ou Ton est oblige de les apporter, sous peine 
d'amende a payer par le vendeur et l'acquereur, a moins que 
le contrevenant, etranger au pays, ne connut pas cette regie- 
mentation 1 . 

Pour assurer l'approvisionnement des marches, on limitait 
le droit de leude ou transit que les marchands avaient & payer. 
Sans entrer dans les details, on peut remarquer que les 
droits etaient peu eleves ; les tarifs etaient etablis partout 
suivant les memes principes, atteignaient les marchands et les 
marchandises venant du dehors, d'oii resultait une protection 
pour le territoire de la bastide. A un autre point de vue, ces 
listes de marchandises sont interessantes, elles nous montrent 
Tetat du commerce 4 notre epoque 2 . 

Macellos, nee de node (exceptis carnibus silvestris et agnis et edulis et volabilibus 
et piscibus salsatis quos licebit, ubi voluerint vendere) quod si fecerint ia duobus 
solidis et dimidio nobis pro justitia puaiantur. 

1 Item rescomestibilis deforis apportata ad vendendum, vel dum aportetur de 
infra diraidiam leu cam ad vendendum non vendatur, nisi prius ad plateam dicte 
viile fuerit apportata, et siquis contra fecer if, emptor et venditor quilibet in duobus 
solidis et. dimi lio pro justitia puniatur, nisi esset extraneus qui probabiliter dictam 
consuetudiuem ignoraret. (Villefranche, 15 ; Valence, 17; Montchabrier, 16; 
Villerialy 17 ; Beaumont, 15; Lalinde (p. 96); Benevent, (fol. 3): Beauregard, 
(p. 172). (Manque a Molieres ) 

2 Ces dispositions se rencontrentdans toutes les chartes de bastides et, dans les 
memes termes ; grace a cette circonstaoce, en comparant les manuscrits et les 
lecons di verses, on arrive a rec'iQer les erreurs commises par les premiers Sditeurs 
de cestextes. Gomp. Villefranche du Perigord (1357), art. 32 ; Beaumont, art. 
31 ; Montchabrier, art. 35 ; Valence d'Agen, art. 34 , Molieres (p. 418). Ijalinde, 
(p. 99); Villereal, art. 34); Binevent, fol. 4, r° col. 1 ; Beauregard (p. 174). 

Nous donnons I'article descout. de Villereal, d'apres les Roles Gascons, 1. 1, 
(1108). « Item, mercatum dicte bastide debet fieri in die sabbati ; et, si bos 
vel vacca, porcus vel sus uoius anni et supra vendilur ab extraneo in die fori, 
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Bient6t, dans les bastides, la r6glementation des marches 
reconnue aux consuls prit un caractere tout different, et les 
consuls arriverent a vouloir contr61er le prix auquel les choses 
nGcessaires a la vie devaient etre vendues et en vinrent a 6ta- 
blirune taxe pour les choses mises en vente *; mais nos bastides 
paraissent 6tre restees toujours en dehors de ce regime, du 
moins a notre periode. 

Le marche etait organise en vue de Tapprovisionnement de 
la cite: c'etaient les proprietaires de la region qui apportaient 
leurs produits, et on les frappait d'un droit d'entree. 

Les foires attiraient les marchands de l'exterieur; ils 
venaient faire concurrence aceux de la localite, et malgr6 cela 
on les attirait a ces foires, pour en augmenter I'importance ; 
ceux qui arrivaient avec un ou plusieurs ballots (troscellum) 
payaient 4 deniers pour droit d'entr6e et sortie, pour droit de 
place et de vente ; pour les colporteurs un denier, quelque 
chose qu'il port&t, et pour les choses achetees pour le service 
de la famille, l'acheteur n'avait rien a payer 2 . Toutes mesures 

dabit venditor*unum deaarium nobis pro leuda; et de asino vel asina, equo vel 
equa, mulo vel mula unius aaai et supra, dabit venditor extraneus nobis duos 
denarios pro leuda ; si infra, nichil ; et deariete, ove, capra vel hirco, uuum obo- 
lum; de summata bladi, unum deaarium ; de sextario, unum denarium ; de emina, 
unum obolum pro leuda et pro mensuragio ; de quarterio nichil dabit ; de onere 
hominis vitrorum, unum denarium am unum vitrum valens unum denarium ; de 
summata corriorum grossorum, duos denarios, de honere hominis ant de uno corrio 
g rosso, unum denarium; de summata ferri, paunorum laneorum, duos denarios; 
de sotularibus, decalderiis, anderiis, patellis, cssalis, pairoliis cultellis, falxibus, 
sarpis, piscibus salsatis et rebus consimilibus, dabit venditor extraneus in die foris 
pro leuda et pro intragio duos denarios ; de summata et de onere hominis rerum 
predictarum et consimilium, unum denarium ; de summata uroarum vel canarum, 
unum denarium; de onere hominis, unum obolum. 

1 Gomp. art. 16, 17, 18, 19, Gharte pour Marziac au diocese d'Aucb, bastide 
fondee par noble seigneur Guichard de Marziac, chevalier de l'illustrissime roi de 
France et son senechal pour le Toulousain et I'AIbigeois, qui Iui donna des cou- 
turaes confirmees par Philippe IV dit le Bel (Paris, juillet, 1300(0. R. F, t. XII, 
p. 341). Ces dispositions se retrouvent a Peyrouse (decembre 1303), a Tournay, 
(1307), loco citato, p. 368. 

*B6nevent t fol. 4v°; Beaumont, 32; Villefranche de PMgord 33; Beaure- 
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de nature & assurer la frequentation de la foire aux marchands 
strangers et d'attirer \k de grandes foules. 

Pour laloyaute des operations commerciales, chaque bastide 
avait des mesures et des poids ; a l'H6tel de ville on gardait 
les etalons, auxquels les mesures et les poids appartenant aux 
particuliers devaient 6tre conformes ; tous devaient 6tre mar- 
ques des armes du seigneur et de la ville * ; les officiers muni- 
cipaux veillaient a ce que Ton ne seservit que de mesures etde 
poids loyaux. 

Dans toutes nos bastides, on punissait d'une amende de 
soixante sous tout detenteur de faux poids, de fausse mesure 
etde fausse aulne ; en outre, les faux poids et mesures etaient 
confisques ou brules *. 

L'amende de soixante sous etait une amende tres elevee et 
on avait du y fecourirpour ramenertout le monde a la pratique 
de la loyaute commerciale 3 . 

Enfin, par des mesures speciales, partout et tres ancienne- 
ment, on avait assure la securite des marchands et de leurs 

gard, p. 174; Lalinde, p. 100; Molieres (p. 419); Montchabrier (art. 41); 
VillerM (art. 35) ; Valence (art. 35), etc. 

1 « Le sestier de vin, mesure de Villefranche, soit de seize canes sans plus ; et 
» toutes les mesures de las canes, de mejan, des tonneltz que soient marquees avec 
» le sceau et marques de notre seigneur le comte avec un fer chauld, et que les 
» consuls les marquent toutes avec la mesme marque ou armoiries ; et qui veadra 
» vin a Villefranche avec autres mesures que luy couste cinq sols caorcens, les- 
» quels seroot ia moytie au bayle et l'autre moitie au conseilh et que la mesure 
» soit bruslee en la place publique. » (Gharte de 1 2 6 1 1 fol . 39.) 

2 Beaumont, art. 24 ; Montchabrier, 28 ; Villefranche de Perigord, 25 ; Fa- 
lence, 27; Villereal, 27; Benevent, (fol, 3, 2« col.); Lalinde (p. 98) Molieres 
(p. 418); Beauregard (p. 173), ce qui suppose des visiteset des verifications d^s 
poids et mesures, cbez les commercants par les officiers municipaux. Voir: His- 
toirede la chdtellenie de Belves, pages 109, 110, et note 2 ; p. 182, et note 7. 

3 Plus anciennement, le systeme derepression 6tait different; a Bourges (art. 
12), l'amende pour faux poids n'etait que de 7 sous et six deniers , a Riom, d'apres 
I'Alfonsine (art 25), l'amende 6tait de 7 sous pour faux poids et fausse mesure, et 
de soixante sous pour fausse marque ; et si le contrevenant commettait une nou- 
velle contravention, la peine 6tait arbitraire et pouvait aller jusqu'a l'interdiction 
de son industrie et officio in quo sic deliquerit perpetuo privetur. 
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marchandises ; et ces mesures prises par nos rois * 6taient 
devenues le Droit commun des bastides. 

On proclamait hautement que tout homme ou toute femme 
et ies choses qu'ils amenaient ou portaient au march6 ou a la 
foire, seraient saulves et sAres 6tant au march6, et, en allant 
et en revenant, depuis la sortie de la maison, pour aller au 
march e, jusqu'au retour (par exemple du mercredi matin au 
vendredi soir, si le marche etait le jeudi); semblables garanties 
Gtaient assurees pour les foires. 

Et par \k etaient emp^chees toute saisie des objets apportes 
et Tarrestation du marchand, sauf dans quelques cas graves 
[meurtre commis, bannissement); et tout contrevenant a ces 
dispositions encourait la confiscation de ses biens « et le 
» seigneur de Villefranche et le conseilh et toute la commu- 
» nauti ou la university le demandent uniement a toucte 
» personne que ce soit, touct ainsin que sy avait destruict la 
» ville, jusques k ce que vengence en soict faicte » (fol. 31 
charte de 1261). Tant on attachait d'importance a assurer la 
securite du commerce et la prosperity de la cite ! 

V. — Fours, Boulangeries 

Le regime sous lequel les moulins, les fours et les boulange- 
ries ont ete places, a diverses epoques, a 6te souvent etudie ; 
a l'origine tout village avait un four, un moulin ; c'etait la une 
chose commune a tous les habitants et le fournier comme le 
meunier etaient le serviteur et Temploye de la communaute. 
Mais bient6t le seigneur prenant le four et le moulin pour lui, 
imposa a tous l'obligation de venir au four et au moulin et de 
payer une redevance pour le service rendu, interdisant a 
chacun d'avoir son four ou son moulin et dans tous les cas de 

• Lettre de Louis VI dit le Gros, l* r mai 1118 (Ord. R. F., t XI, p. 178), le 
Roi prenait sous sa proteclioa ceux qui allaient au march 6 ou en revenaient. 
(Comp. Let ires de Louis VI, ea favour des habitaats du marca6 aeufd'E tarn pes, 
art. VI (0. R« F... t. XI, p. 183). 
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l'exploiter; nous sommes sous le regime de la banality des fours 
el des moulins; un regime analogue se produisit pour la boulan- 
gerieetcette situation se maintint dans beaucoupd'endroitsjus- 
qu'au XVIII 6 siecle, lefournieretle meunierne sont plus qu'un 
agent du seigneur ; le moulin et le four sont devenus un moyen 
odieux de procurer, sur le pain du peuple, un peu d'or a un 
seigneur inactif: « Vmlk ce que sont devenus apres quatorze ou 
» quinze siecles ces temoins vivants, ces debris historiques 
» de l'ancienne communaute primitive, le four et le moulin 
» banal ! • » 

Sous le regime feodal, ou bien le seigneur a seul moulin et 
four et il oblige les habitants de la seigneurie de venir au 
moulin etau four, moyennant redevance, sans autoriser dans 
Tetendue de la seigneurie personne a avoir un four ou un mou- 
lin, meme pour ses besoins personnels ou ceux de sa famille. 
D'autres fois, le seigneur concedait, a litre de fief, a une per- 
sonne determine un four ou un moulin ; celle-ci, suivant son 
titre, ou bien ne pouvait s'en servir que pour elle, ou bien elle 
avait le droit d'en imposer l'usage dans une certaine etendue 
du pays. 

Des regies de cette nature ne pouvaient convenir au regime 
si liberal des bastides et si, pour l'industrie des fours, des 
moulins et des boulangeries, les bastides n'arriverent pas & 
une liberty complete, du moins obtinrent-elles des privileges 
importants. 

A Villefranche-du-Perigord les moulins pouvaient <Hre eta- 
blis librement, suivant le Droit commun de la proprtete ; mais 
cette industrie interessant Tutilite generate, on avait regle- 
menle la redevance due pour la mouture « et a toucts les mou- 
» lins de Villefranche ou des environs, que Ton mouldra bled 
» pour le seitzieme bayssel entre ble et farine ; et si le bled se 
» perdoit ou se gastoit par defl'aut ou par faulte du meusnier 
» ou du moulin que le seigneur ou moulenie du dit moulin 

1 Beautemps Beaupr6, l re partie, t. I, p. 392. 
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» satisfasse le touct a celluy a qui appartiendra le diet 
bled 1 ». 

En ce qui touche les fours, voici les dispositions de la cou- 
tume de 1261, de Villefranche du Perigord. « Etont... les dits 
» Pons et Danya etably que par tout temps, qui pourra et voul- 
» dra,tiendra fours a Villefranche pour cuyre son propre pain 
» de la maison et que pour ce, ne sera tenu donner ny payer 
» au seigneur, saulf les rentes qu'il debvra pour le lieu 
» oil sera ledict four »... (fol. 63). Or done si le four est etabli 
sur un immeuble possede a titre d'alleu, le fournier n'aura 
rien a payer; si l'immeuble sur lequel le four sera etabli, 
est tenu a fief ou a censive, le tenancier ne devra payer que 
les redevances feodales ou censteres etablies, sans qu'elles 
puissent 6tre augmentees du fait de l^tablissement du four. 

« Et si am dit four se cuit pain pour vendre ou pain d'aul- 
» truy le maistre du four payera pour le fournage ou aultre 
» chose dix sous caorcens de rente, chaque annee, le jour et 
» feste de notre dame Saincte-Marie de febvrier & notre sei- 
» gneur le comte pour seigneurie », d'oii il resulte que toute 
personne peut, a volonte, etablir un four pour cuyre le pain 
d'aultruy ou de vente, mais comme consequence, il payera au 
comte comme consequence de la seigneurie une redevance 
de dix sous caorcens; et en outre, le statut de 1261, contient 
quelques regies speciales a cette industrie: « et que le maistre 
» du four cuira ou faira cuire tout le pain qui y sera, pour le 
» vingtieme pain, il aura de fournage et que la chambriere du 
» dit fournier porte touct le pain de toucts au dit fouret estant 
» cuit le porte et rende a la maison de qui appartiendra le dit 
» pain et que ladite chambriere soit payee de ses paynes a la 
» discretion du maistre du pain ; et que soit tenu de cuyre tout 
» le pain bien et loyallement et si le pain se perdoitpar faulte 
» du fournier ou des messagers du four et si se gastoit pour 
» mal estre cuit ou par aultre chose, que le fournier le paye au 

1 Gomp: Et. de Saint-Louis, t. I, p.. 104, 
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» maistre du pain, et que le seigneur du four fasse Ou fasse 
» faire bonne maiou et bien fermer de bonnes ferrures le 
» four. » 

Le regime de laboulangerie etait libre ; mais on avait, dans 
l'interet de tous, rfeglemente le metier de boulanger : « et les 
» boulangers et boulangeres faisant le pain pour vendre, que 
» fassent bon pain et grand et que y gagnera sur les cestiers 
» de bled seitze deniers et le son de repasse, si est passe par le 
» thamis et sans plus, si ainsi ne le font, que leur pain soit 
» perdu et confisque, et cinq sous caorcens. desquels cinq sous, 
» la moylie sera au bailli et l'autremoitieau Conseil. » 

C'est un regi me analogue que nous trou vons dans les bastides : 
les moulins et boulangeries sont libres et ouverts a tous ; sauf 
le droit pour les consuls de reglementer l'exercicede ces pro- 
fessions qui interessent la sante publique. Quant aux fours, 
voici la disposition que nous rencontrons dans presque toutes 
les bastides (sauf quelques modifications de detail) « quicum- 
» que volueritpoterit habere et facere furnum in dicta bastida 
» et in bavriis ejusdem bastide; et de quolibet et furno in 
» quo quis panem de coquet ad vendendum vel panem 
» vicini sui nobis quolibet in festo sancti frontonis solventur 
» qumque solidi obliarum et totidem de acaptgio domino 
» mutante » '. Ce texte est celui des coutumes de Beaumont 
du Perigord : on y proclamait la liberie du four; tout le monde 
pouvait l'etablir oil et comme il voulait ; mais s'il servaita cuire 
le pain pour la vente,ou pour autrui, ilfallait payerAine rede- 
vance annuelle, & titre d'oublies de 5 sous, et un droit analogue 
a titre d'acapte a mutation de seigneur. Un regime analogue 
se retrouve dans d'autres chartes et notamment aLalinde. 

Mais dans]un plus grand nombre de bastides, apres avoir 
proclame pour chacune le droit absolu d'avoir un four pour 



1 C'est la le£on que do one Lalinde et autres chartes, meilleure que dominice 
nativitatis du texte des ordonnances qui paraitStre une faute,car l'acapte se payait, 
au cas de vente, et ne se payait pas a une fele d^termin^e. 
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ses besoins, sans redevance a payer; pour les fours destines a 
cuire le pain a vendre ou le pain d'autrui, le proprietaire du 
four avait h payer une redevance ou oublie, soit annuelle, soit 
par semaine, sans droit d'acapte. C'est le systeme qui est 
applique a Villereal (art. 36), le droit d'oublies etait de 12 deniers 
par semaine 1 , a Villefranche du Perigord,ou le droit etait de 
10 sous d'oublies a payer annuellement a la f6te de la purifi- 
cation de la Vierge (art. 33); a Valence (art. 36), oil lesoublies 
etaient de 10 sous a payer annuellement; a Montchabrier 
(art. 42), oil le droit qualifie d'oublies ou fournage etait de 
10 sous a payer annuellement in crastinum Natali domini, 
Eymet 10 sous annuels a payer a P&ques. 

Ainsi le droit percu devenait une esp6ce de patente k payer 
par celui qui exergait le metier de fournier, mais sans mono- 
pole a son profit, et chacun conservant le droit de cuire son 
pain chez lui 2 . 

Systeme tr6s liberal compare aux regies du droit feodal en 
cette mattere. 

VI. — Service militaire 

« Les devoirs militaires des communiers se peuvent r6par- 
» tir en deux categories distinctes : devoirs d'ost et de che- 
» vauchee envers le Roi ou le seigneur ; devoirs envers la 

1 Montflanquin et Saint-Past ours (memes regies). 

2 A B£nevent, dispositiou empruntee a Sainte-Foy la Grande. « Item Furni 
dicle ville sint nostri et pro viginti panibus, de coquendis dabitur vicesimum et non 
plus, et omnes babitantes in dicta villa teneruntur decoquere panem in furnis 
noslris ». Done ici les fours reslaient une propria seigneuriale, avec monopole, 
systeme de l'Alfonsine. Gastel-Sagrat, etc. 

Mais monopole mitig£, puisque Ton autorisait cbaque habitant a avoir son four 
pour ses besoins personnels : « Excepto, quod habitantes dicte ville possinl de 
» quoquere in domo sua panem sibi et familiar, et domini necessarium, si 
d velint ad comedendum non tamen ad vedendum. 

» Ad panem azimum liceat cuilibet in dicta villa de quoquere in domo sua 
» eis iquis contra hoc fecerit in quinque solidis pro juatici puniatur (fol. 4, i°>. 
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» commune pour la defense de la ville ei de ses droits, pour 
» le bon ordre interieur 1 ». 

Le service d'ost et de chevauchee etait du au seigneur par 
tous les vassaux et les habitants de la seigneurie : c'etait la 
consequence du lien feodal et des droits de souverainete dont 
le seigneur etait investi. 

Aussi le fondateur de la baslide les reservait, & son profit, a 
l'encontre des habitants de la bastide. C'est ce que nous 
voyons dans les concessions de bastide faites par Alfonse de 
Poitiers, notamment Castel-Sacrat, Eymet, Villeneuve-sur- 
Lot, etc 2 . 

Le roi de France agit de m6me dans les concessions de bas- 
tides*. 

Si, a l'origine, Tost et la chevauch6e etaient dus par les vas- 
saux, sans aucune limitation, bient6t des limitations sont 
apportees a l'exercice de ce droit et & notre epoque les chartes 
ne reconnaissent en general au seigneur que le droit d'exiger 
le service militaire dansl'etendue du diocese, ou de fa<jon que 
les milices puissent rentrer chez elles en un jour en prenant 
le jour d'ete le plus long 4 . 

Dans tous les cas, les chartes qui mentionnent le service 



1 Paul Viollet, Histoire des institutions politiques et administratives de la 
France, t. III. p. 123. 

2 In omnibus autem aliis quae non sunt in praesenti littera expressa retine- 
mus..., omnem justiciam juris diclionem, subjectionem, reverentiam, exercitum 
et cava) ca lam secundum usus et consuetidinesdiocesisGaturcensis (vel Agennensis) 
et alia quaecumque verus dominus potest et debet habere in terra sua, etc. 

3 Chartes de Marziac (art. 59), Toumay (art. 59), Peyrouse (art. 58) et Trie 
(art. 77) (0 R. F.). 

* C'est ce qui est indiquS pour les habitants du pays d'Issigeac « ainsi ils doi- 
» vent ce service militaire dans toute l'4tendue du diocese de Pengueux et encore 
» en d 'a utres lieux pourvu que dans leurs expeditions les plus longues, il leur 
» suffise de Tun des grands jonrs de l'anuee, d'un jour d'ele, comme parle la 
» charte, pour revenir dans leurs foyers ». Del pit : Man. de Wolfenbiltlel : 
notices et manuscrits, t. XIV, 2* partie, p. 296 (Ac. des inscriptions et belles- 
lettres). 
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militaire indiquent les limitations qui y avaient ete appor- 
t6es f . 

Au reste, ce service (Tost et de chevauchee, au profit du sei- 
gneur, ne se maintint pas longtemps dans son integrite ; soit 
que, moyennant finances, les redevables de la commune s'en 
fussent faitdegrever par leur seigneur (fl. G., t. I, n° 281); soit 
qu'ils eussent obtenu de lui, a titre gracieux, une immunite 
perpetuelle ou temporaire 2 . 

Quelquefois, on rencontre des immunites accordees a titre 
personnel, a un individu determine 3 . 

Enfin, l'organtsation de l'armee permanente, comme l'enga- 
gement de corps de troupes importants, allait rendre inutile 
l'appel des milices feodales, et le service d'ost et de chevau- 
chee se transformera en taxes pecuniaires qui en tiendront 
lieu ; il ne faut pas s'etonner du silence de nos chartes sur le 
droit de ost et de cavalcade. 

Les bourgeois des bastides avaient a leur charge un autre 
genre de service militaire : ils avaient pour devoir d'assurer 
la defense de la ville, en cas d'attaque, el d'y faire regner le 

1 Gomp. pour le custrum de Puyguilhem (n° 224, roan de Wolfenbiittel). — 
La charte de Lalinde impose aux habitants I'obligation de servir le due ou sod 
senechal 40 jours par an et de leur prater aide et assistance a leurs frais pendant 
ce temps de service (charte de Lalinde, loco cit., p. 95 et 96). — Disposition 
semblable dans la charte de Beauregard, loco cit., p. 172. — Et le comte de Pen- 
gord, a Benevent, reserve le service d'ost dans les termes suivants ? a Item 
» habitantes dicle ville debent nos sequi en ost contra exheredacionem nos tram, 
» ad consilium consulum et bajulum (sic) per Petragoricensem diocesim et non 
» ultra » (loco cit. , fol. 5, col. 1 r°) et pour la bastide de St-Louis en PeVigord, 
mars 1325 (0. R. F.) t. XII, p. 496. 

Gomp. pour la bastide de Sauveterre (Gironde, arrond. La Reole). R. G., t. II, 
n° 746 et autres bastides soumises a des usages analogues. R. G. } t. II, n°* 55, 
56, 57, 58, et pour Bordeaux, R. G., t. I, n«> 281. 

2 Pour les bastides de Sauveterre (Gir.) t f immunity fut accordee pour dix ans 
(/?. G.y t. II, n° 746) pour Saint Osbert pour sept ans. En 1242, La Reole obtint 
une immunity jusqu'a la fete de la Saint-Martin (/?. G., t. I, n° 588), probablement 
pour faciliter les travaux de la vigne. 

3 A titre d'exemple (/?. G., t. II, n° 1054), immunite au profit de Pierre Robert, 
nolaire a Bordeaux. 
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bon ordre, en assurant la securite de tous: pour ce service, 
ils etaient places sous la direction des consuls *. 

Si, au debut, on considera comme un devoir et comme un 
privilege de pratiquer le guet, bientdt les choses se modifierent; 
le pouvoir central voulut avoir la defense des villes dans sa 
main, et il se preoccupa d'en nommer l'agent responsable : 
de la, la creation du capitaine de la ville, chef de la defense et 
echappant a l'autorite municipale. 

A Torigine, on trouve des nominations isolees, motivees en 
certains lieux par des circonstances particulieres, puis resti- 
tution s'organise, et, dans chaque bastide, a cdte des consuls 
et du bayle, un chef militaire, capitainfe de la ville, sera specia- 
lement charge de la defense de la cite 2 . 

L'histoire nous a conserve le nom de plusieurs capitaines de 
nos bastides ; le roi, qui se preoccupait de Tentretien des for- 
tifications et de leur etablissement, reglementa tout ce qui 
touchait a leur defense, le guet, etc. ; et nos municipality 
virent ainsi leur echapper, peu a peu, une des prerogatives les 



1 « Et predicti milites et domicelli debeat facere escubias de die et node, dura 
» opus fuerit» (diront bien des Chartes. Gomp. R. G. t t. II, n° 746. Comp. Mar- 
ziac(art. 14), Peyrousi (art. 14). Trie (art. 13), etc. t Peon quod consules dictae 
» bastidae, un& cum gentibus seu offlcialibus domiai Regis, possiat custodire 
» villain cum armis de die et de aocle, et facere capi et arrestari deliaquiates et 
» malefdctores eteos reposcere iu carcere dictae bastidae pro meritis puniendos.* 
Marziac (art. 14). 

2 Aiasi en 1242, le roi d'Angleterre coafie les chateaux de Bigarroque et de 
Belves au comte de la Marche et a Bernard de B6teille (/?. (?., 1. 1, n° 907). Bel- 
ves, sans 6tre une bastide, 6tait une ville a consulat.Vers la mdme ^poque, le roi 
d'Angleterre confie la ganle de Puy normmd, a Guillaume de Monravel (R. G. 9 
t. I, n° 518, avec Tindication de la force de la garnison). — En 1352 et 1357, 
Bonnefoy de Biron dtait capitaine de Belves et y fit montre de sa compagnie (le 
pere Anselme, t. I, p. 350 (famille des Biron). — En 1350, le roi de France, 
pour se rendre favorable les Biron deMontlerrand,donneau filsde Jeande Biron, 
seigneur de Montferrand, la capitainerie et le gouvernement de Montpazier, avec 
20 livres de revenus annuels a prendre sur les produits de Montpazier. — Ces 
Biron de Montferrand, tantftt anglais, tantdt francais, recevaient des faveurs des 
rois de France et des rois d'Angleterre. 

2 me serie. — Tome III. 31 
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plus importantes, a laquelle elles etaient tres attachees, et 
qu'elles avaient a notre epoque exercee avec quelque gloire. 

Telles farent nos baslides, dans la premiere periode de lour 
existence, que nous sommes tentes d'appeler la periode 
heroique. Nous faisons-nous illusion sur le caractere de ces 
etablissements ; mais il nous paralt,comme nous l'avons affirme 
plusieurs fois, qu'elles realisaient un type municipal interes- 
sant; le pouvoir central, au lieu de les soutenir, et d'en eten- 
dre aux cites voisines la constitution, les a contrariees dans 
leur developpement normal, les a placees sous une tutelle, tous 
les jours plus etroite, et il a fallu Torganisation des munici- 
pal! tes modernes, pour trouver des types analogues a nos 
bastides. 
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